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PRÉFACE 


Je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que  le  grand  public 
s'intéresse  à  la  publication  de  ce  volume. 

Par  la  nature  spéciale  des  morceaux  qu'il  renferme,  il 
s'adresse  à  une  catégorie  de  lecteurs  assez  restreinte.  Et 
cependant  tous  ceux  qui  touchent,  de  près  ou  de  loin, 
aux  hommes  et  aux  choses  judiciaires  pourront  trouver 
quelque  intérêt  à  ce  Recueil. 

J'y  ai  réuni  la  portion  principale  des  travaux  auxquels 
j'ai  dû  me  livrer,  au  cours  des  années  pendant  lesquelles 
j'ai  eu  l'honneur  de  me  trouver  placé  à  la  tête  du  Parquet 
de  la  Cour  de  cassation. 

Les  trente  mois  que  j'ai  passés  là  ont  été  remplis  par 
des  occupations  nombreuses,  variées;  les  unes  sévères, 
les  autres  pleines  d'attrait. 

Dans  ce  court  espace  de  temps,  je  suis  allé  plus  de 
vingt  fois  à  l'audience.  Si  le  devoir  m'apparaissait  dans 
toute  son  austérité,  alors  qu'il  s'agissait  de  porter  la  parole 
aux  audiences  non  pubhques  des  chambres  réunies,  dans 
les  affaires  disciplinaires,  malheureusement  assez  fré- 
quentes pendant  cette  période,  les  audiences  publiques 
m'apportaient  ime  précieuse  compensation.  Là  se  dé- 
battent des  questions  de  droit  pur.  A  la  suite  d'une 
discussion  contradictoire,  développer  son  opinion  et  sou- 
tenir la  thèse  que  l'on  croit  juste,  c'est  une  tâche  qui 
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n'est  pas  sans  charmes  pour  un  homme  qui  a  vieilli  sous 
la  robe  et  qui,  de  bon  nombre  d'années  passées  au  barreau 
et  au  siège  du  ministère  public,  a  conservé  quelques 
habitudes  militantes. 

L'administration  du  Parquet  de  la  Cour  de  cassation 
comporte  encore  d'autres  études  ;  et,  pour  ne  parler  que 
des  pourvois  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  y  a  là  de 
quoi  alimenter  et  entretenir  l'activité  de  l'esprit.  Mais  le 
travail  de  l'audience  a  été,  je  l'avoue,  l'objet  de  ma  prédi- 
lection. J^ai  revu  avec  soin  les  notes  préparées  par  moi 
avant  d'aller  porter  la  parole  et  de  conclure  devant  l'une 
des  chambres  de  la  Cour  ou  devant  les  chambres  réunies. 
Je  crois  avoir  restitué  dans  toute  leur  exactitude  les  réqui- 
sitoires que  j^ai  eu  l'occasion  de  prononcer. 
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Le  1*'  mai  1882,  à  Taudience  publique  des  chambres 
réunies  de  la  Cour,  tenue  en  robe  rouge,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  premier  Président  Mercier,  et  où  étaient 
présents  MM.  Bédarrides  et  Goujet,  présidents, 
MM.  Pont,  Alméras-Latour,  Saint-Luc  Courborieu, 
Gamescasse,  Merville,  Greffier,  Démangeât,  Barafort, 
Salle,  Petit,  Dupré-Lasale,  Gast,  Babinet  Guérin,  Fal- 
connety  Onofrio,  Bécot,  Sallantin,  Étignard  de  Lafau- 
lotte,  Bertrand,  Dareste,  Mantellier,  Talandier,  Rohault 
de  Fleury,  Lepelletier,  Voisin,  de  Lagrevol,  de  Larou- 
verade,  Legendre,  Féraud-Giraud,  Henry  Didier,  Blon- 
del,  Bernard,  Delise,  Monod,  Rivière,  George  Lemaire, 
Tanon  et  Descoustures,  conseillers  ; 

M.  le  premier  avocat  général  Gharrins,  faisant  fonc- 
tions de  procureur  général,  MM.  Desjardins,  Petiton, 
Ronjat,  Chévrier  et  Tappie,  avocats  généraux; 

M«  le  greffier  en  chef  Ridel,  MM.  Duchesne^  Faijon, 
Courtépée  et  Langlois,  greffiers. 
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A  la  barre,  est  une  députation  de  vingt  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  ayant  à  leur  tète  le  président  de 
Tordre,  M.  Mazeau. 

A  midi  précis,  M.  le  premier  Président  ordonne  aux 
huissiers  d'ouvrir  les  portes  et  déclare  Taudience  publi- 
que ouverte. 

M.  le  premier  avocat  général  Gharrins,  prenant  la 
parole,  a  dit  :  «  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à 
la  Cour  deux  décrets  du  Président  de  la  République  :  le 
premier,  en  date  du  20  avril  1882,  qui  nomme  M.  Bar- 
bier, procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  Bertauld,  décédé;  le  second,  en 
date  du  même  jour,  qui  nomme  M.  Baudouin,  prési- 
dent de  chambre  à  la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Barbier,  qui  est  nommé  procureur  général. 

<  Nous  requérons,  en  conséquence,  qu'il  plaise  à  la 
Cour,  ordonner  les  lecture  et  publication  desdits  décrets 
et  recevoir  le  serment  de  M.  le  procureur  général  Bar- 
bier et  de  M.  le  président  Baudouin.  » 

La  Cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général,  ordonne  que  lecture  soit  faite  des- 
dits décrets  par  M.  le  Greffier  en  chef. 

Cette  lecture  terminée,  la  Cour  ordonne  que  les 
décrets  seront  transcrits  sur  les  registres  et  qu'il  sera 
immédiatement  procédé  à  l'installation  de  M.  Barbier  et 
de  M.  Baudouin. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  premier  Président,  MM.  Ri- 
vière, George  Lemaire,  Tanon  et  Descoustures,  conseil- 
lers, MM.  Chévrier  et  Tappie,  avocats  généraux,  se  sont 
rendus  à  la  chambre  du-  conseil  où  attendaient  M.  le 
procureur  général  Barbier  et  M.  le  président  Baudouin, 
et  les  ont  introduits  dans  l'enceinte  du  parquet  de  la 
Cour. 
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Sur  rinvitation  de  M.  le  premier  Président,  M.  le 
Greffier  en  chef  a  donné  lecture  de  la  formule  de  ser- 
ment conçue  en  ces  termes  : 

4c  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir 
c  mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des 

<  délibérations,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un 

<  digne  et  loyal  magistrat.  » 

MM.  Barbier  et  Baudouin,  debout  et  la  main  droite 
levée,  ont  répondu  individuellement  :  <  Je  le  jure.  » 

M.  le  premier  Président,  au  nom  de  la  Cour,  donne 
acte  à  M.  le  procureur  général  de  la  prestation  de  son 
serment,  et  l'invite  à  prendre  siège  à  la  tête  de  son 
parquet.  Il  donne  également  acte  à  M.  le  président  Bau- 
douin de  la  prestation  de  son  serment,  etTinvite  à  pren- 
dre place  parmi  ses  collègues. 

Immédiatement  après,  M.  le  premier  Président  a  pris 
la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  solennité  qui  nous  rassemble  est  attristée  par  un 
deuil  que  nous  avons  vivement  ressenti  et  auquel  nous 
devDns  consacrer  un  pieux  souvenir. 

M.  le  procureur  général  Bertauld  nous  était  arrivé 
avec  la  réputation  bien  méritée  d'un  jurisconsulte  émi- 
nent,  doué  d'une  grande  puissance  de  travail,  animé 
d'un  zèle  ardent  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Il  n'avait  pas  tardé  à  réaliser  les  espérances  que  ces 
brillantes  qualités  nous  avaient  fait  concevoir. 

Dans  les  hautes  fonctions  dont  il  était  investi,  nous 
l'avons  vu  se  prodiguer  avec  excès,  porter  la  parole  non 
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seulement  à  nos  audiences  solennelles,  mais  aussi  à  nos 
audiences  ordinaires,  dans  toutes  les  affaires  qui  lui 
paraissaient  avoir  une  importance  exceptionnelle. 

Nous  avons  pu  ainsi  apprécier  sa  profonde  érudition, 
la  fertilité  de  son  esprit,  l'ampleur  qu'il  donnait  à  ses 
discussions,  avec  une  ardeur  qui  ne  s'est  jamais  démentie 
et  une  vivacité  d'expression  qui  attestait  l'énergie  de 
sa  conviction  et  son  ardent  amour  du  droit  et  de  la 
justice. 

Malheureusement  ses  forces  ont  trahi  son  courage. 
Sa  robuste  constitution  n'a  pu  résister  au  surcroît  de 
travail  qu'il  s'imposait  et  qui  a  aggravé  la  cruelle 
maladie  à  laquelle  il  a  succombé.  De  telle  sorte  que 
nous  pouvons  dire  à  sa  louange  qu'il  est  mort  victime 
de  son  zèle. 

M.  le  Procureur  général,  en  vous  appelant  à  rem- 
placer M.  le  procureur  général  Bertauld,  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  accorde  à  vos  longs  et  utiles  ser- 
vices une  récompense  bien  méritée. 

La  Cour  se  félicite  de  ce  choix  ;  elle  en  remercie  M.  le 
Président  de  la  République  et  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice ;  de  même  qu'elle  les  remercie  de  vous  avoir  donné 
pour  successeur  un  de  nos  collègues  les  plus  aimés  et  les 
plus  estimés. 

Les  hautes  fonctions  auxquelles  vous  êtes  appelé  feront 
naître  dans  votre  esprit  de  bien  vives  préoccupations  ; 
mais  rassurez-vous,  seize  années  d'une  collaboration 
assidue  à  nos  travaux  ont  mis  en  évidence  les  éminentes 
qualités  qui  vous  distinguent  et  qui  vous  rendront  facile 
l'accomplissement  de  vos  devoirs  ;  elles  vous  ont  appris 
à  connaître  le  milieu  dans  lequel  vous  êtes  appelé  à  vous 
mouvoir. 

Dans  l'indépendance  de  nos  fonctions,  nous  poursui- 
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Yons  un  but  commun,  une  bonne  administration  de  la 
justice  ;  animé  du  même  esprit,  le  respect  du  droit,  vous 
suivrez  sans  effort  la  voie  qui  vous  est  ouverte,  et  nous 
espérons  nous  y  rencontrer  dans  une  parfaite  commu- 
nauté de  sentiments. 

Vous  savez  déjà,  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
que  la  Cour  considère  comme  son  premier  devoir  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter  le  gouvernement  établi,  de 
donner  à  la  magistrature  l'exemple  d'une  adhésion  loyale 
et  complète  aux  institutions  républicaines  que  la  France 
s'est  données  et  de  réprimer,  avec  une  juste  sévérité, 
toutes  manifestations  qui  seraient  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  dignité  du  magistrat. 

Vous  savez  aussi  que  les  passions  politiques  n'ont  pas 
d'accès  dans  cette  enceinte,  et  que  tous  nos  justiciables, 
sans  distinction  de  parti,  y  trouvent  les  mêmes  garanties 
d'impartialité  et  d'indépendance. 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  nos  travaux  auxquels 
vous  avez  pris  une  si  grande  part  ;  des  recherches 
patientes  et  laborieuses  auxquelles  se  livrent  nos  rap- 
porteurs ;  de  l'attention  que  nous  donnons  au  débat  de 
l'audience  où  les  membres  du  barreau  et  les  membres 
du  parquet  rivalisent  d'éloquence  et  d'érudition  ;  de  nos 
délibérés  où  tous  les  éléments  de  débat  sont  discutés, 
approfondis,  où  chacun  de  nous  apporte  le  tribut  de  ses 
lumières  et  de  son  ex'périence  ? 

Si,  après  tant  d'efforts,  nos  arrêts  peuvent  paraître  ne 
pas  toujours  être  l'expression  de  la  vérité,  la  faute  n'est 
à  personne,  il  faut  l'attribuer  à  la  fragilité  humaine. 

Aussi,  laissant  à  la  doctrine  le  soin  de  critiquer  nos 
arrêts,  nous  pensons,  nous,  qu'avant  de  douter  de  la 
sagesse  de  nos  anciens,  il  est  plus  sage  de  douter,  nous- 
mtoies,  de  notre  propre  sagesse. 
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Voilà  pourquoi  nous  professons  un  culte  religieux 
pour  nos  traditions,  moins  par  égard  pour  l'autorité  doc- 
trinale de  nos  arrêts»  que  parce  qu'à  toute  controverse 
il  j&ut  un  terme,  et  que  la  fixité  de  notre  jurisprudence, 
qui  est  le  but  fondamental  de  notre  institution,  nous  en 
impose  le  devoir. 

En  présence  d'un  précédent  bien  établi,  notre  raison 
individuelle  s'incline,  en  attendant  que  le  jeu  naturel 
de  notre  organisation,  ramenant  le  litige  devant  nos 
chambres  réunies,  nous  rende  notre  liberté  d'opinion. 

C'est  en  suivant  cette  règle  de  conduite,  rendue  de 
plus  en  plus  nécessaire  par  le  renouvellement  trop  fré- 
quent de  son  personnel,  que  la  Cour  de  cassation  a  élevé 
ce  monument  de  jurisprudence  qui  excite  l'admiration 
du  monde  judiciaire  et  qu'elle  a  conquis  le  respect  public. 

A  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  un  témoi- 
gnage qui,  pour  être  ancien,  n'a  rien  perdu  de  son 
actualité. 

En  1814,  le  gouvernement  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  principal 
la  réduction  du  personnel  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
nécessaire  par  nos  désastres.  Ce  projet  contenait,  en 
outre,  certaines  dispositions  qui,  par  un  retour  vers  le 
passé,  auraient  eu  pour  conséquence  de  modifier  pro- 
fondément l'organisation  de  la  Cour. 

Ces  dispositions  furent  vivement  combattues  par  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet 

Son  rapporteur,  à  la  séance  des  députés  du  1 7  décem- 
bre 1814,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'établissement  d'une  Cour  générale  de  cassation 
fait  une  grande  et  belle  application  du  principe  le  plus 
important  de  l'ordre  judiciaire.  Par  elle,  les  Cours  et 
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les  Tribunaux  inférieurs,  sans  cesse  ramenés  à  l'appli- 
cation  uniforme  et  rigoureuse  de  la  loi,  ne  dépendent 
plus  que  de  cette  loi  elle-même  et  de  leur  conscience. 
C'est  une  chose  remarquable;  depuis  la  démocratie  la 
plus  dissolue  jusqu'au  despotisme  le  plus  concentré, 
nous  avons  épuisé  toutes  les  combinaisons  politiques  ; 
mais  dans  tous  nos  bouleversements,  on  a  respecté  la 
Cour  de  cassation  ;  on  n'a  jamais  porté  de  plainte  contre 
elle.  Immobile  sur  sa  base,  cette  création  nouvelle,  au- 
tour de  qui  tout  a  changé,  a  vu  passer  dix  gouverne- 
ments qui  se  sont  renversés  les  uns  sur  les  autres. 

<  Quelle  cause  a  pu  la  préserver  de  la  hache  destruc- 
tive de  tant  de  factions,  dont  chacune  abattait,  le  len- 
demain de  la  victoire,  l'édifice  élevé  par  la  faction  vain- 
cue? C'est  le  respect  des  peuples,  et  ce  respect  ne  peut 
venir  que  de  l'utilité  sentie  dans  ses  résultats.  C'est 
encore  un  fonda  d'organisation  qui  lui  permet  de  s'adap- 
ter à  toute  espèce  de  gouvernement  dont  les  pouvoirs 
sont  séparés. 

«  La  Cour  de  cassation  a  été  jugée  à  l'époque  des 
révolutions  dont  se  compose  notre  grande  Révolution, 
sans  être  ni  défendue  ni  même  entendue,  elle  n'a  triom- 
phé que  par  ses  œuvres.  » 

(Rapport  du  député  Flaugergues,  Moiiiteur  du  49  dé- 
cembre 1814,  page  1439.) 

Bien  que  déjà  anciennes,  ces  paroles  n'ont  pas  cessé 
d'être  vraies.  Depuis  le  jour  où  elles  ont  été  prononcées, 
bien  des  révolutions  se  sont  succédé.  Elles  ont  respecté 
la  Cour  de  cassation.  Aujourd'hui,  comme  alors,  elle  est 
jugée  sans  être  ni  défendue,  ni  même  entendue.  Elle 
triomphe  par  ses  œuvres,  elle  conserve  le  respect  pu- 
blic, parce  que,  elle-même,  ne  s'inspirant  que  du  respect 
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de  la  loi,  est  restée  fidèle  à  sa  mission  et  qu'elle  a  eu  le 
courage  de  la  remplir  dans  les  circonstances  les  plus 
périlleuses. 

Vous  penserez  avec  nous,  monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, que  ce  résultat  est  digne  de  nos  efforts,  qu'il  est  la 
plus  haute  récompense  que  nous  puissions  en  espérer 
et  que  nous  devons  continuer  à  le  prendre  pour  règle 
de  notre  conduite. 

M.  le  procureur  général  Barbier  a  répondu  ainsi  qu'il 
suit  à  l'allocution  de  M.  le  premier  Président  : 

Monsieur  le  prebcier  Président, 
Messieurs, 

En  apprenant  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  m'avait 
fait  l'honneur  inespéré  de  me  proposer  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  pour  le  poste  de  procureur  géné- 
ral, j'ai  ressenti,  croyez-le  bien,  autant  de  surprise  que 
de  légitime  appréhension. 

J'ai  mesuré  la  hauteur  de  ces  graves  fonctions.  Je  me 
suis  rappelé  comment  et  par  quels  hommes  elles  ont  été 
exercées.  Ces  premières  réflexions  n'étaient  pas  de 
nature  à  me  rassurer. 

Un  seul  sentiment  m'a  soutenu  et  m'a  préservé  de 
toute  défaillance  :  le  sentiment  de  mon  devoir  de  ma- 
gistrat. Le  magistrat  ne  s'appartient  pas  ;  il  doit  être 
toigours  prêt  à  répondre  à  l'appel  qu'on  lui  adresse, 
quand  il  s'agit  de  servir  la  justice  et  la  loi. 

Je  viens  donc  devant  vous  prendre  possession  de  ce 
siège,  ne  songeant  aux  illustres  devanciers  qui  l'ont 
occupé  et  dont  le  souvenir  me  trouble,  que  pour  leur 
demander  des  leçons  et  des  exemples,  avec  l'espoir  de 
marcher  de  loin  sur  leurs  traces. 


DISCOUES  DU  1«^  MAI  1882.  11 

Ma  première  parole  doit  être  une  parole  de  gratitude 
profonde  envers  le  chef  de  l'État  et  envers  M.  le  Minis- 
tre de  la  justice,  qui  ont  considéré  comme  un  titre  suf- 
fisant en  ma  personne  trente-quatre  années  laborieuses 
et  consacrées  aux  fonctions  judiciaires. 

Mon  vrai  titre,  Messieurs,  c'est  de  vous  appartenir 
depuis  plus  de  seize  ans,  d'avoir  pu  suivre  de  près  vos 
travaux,  étudier  votre  jurisprudence,  me  pénétrer  de 
vos  traditions.  De  toutes  les  paroles  bienveillantes  que 
m'adressait  tout  à  l'heure  M.  le  premier  Président,  c'est 
là  surtout  ce  que  je  veux  retenir  :  une  longue  collabo- 
ration m'a  permis  de  bien  connaître  le  milieu  dans 
lequel  je  suis  appelé  à  me  mouvoir. 

Oui,  je  sais  depuis  longtemps  à  quelles  investigations 
profondes  est  due  la  valeur  juridique  de  vos  rapports, 
quelle  richesse  de  savoir  se  dépense  dans  vos  délibérés  ; 
quelle  sûreté  de  doctrine,  quelle  fermeté  de  style  prési- 
dent à  la  rédaction  de  vos  arrêts.  Je  sais  aussi,  mon- 
sieur le  ^premier  Président,  que  la  Cour  de  cassation  a 
donné  sa  loyale  et  complète  adhésion  à  nos  institutions 
républicaines  ;  qu'elle  offre  à  tous  l'exemple  du  respect 
des  lois,  et  surtout  de  celle  que  mon  éminent  prédéces- 
seur appelait  la  loi  des  lois,  le  pacte  constitutionnel. 

Si,  dans  les  rangs  de  la  magistrature,  des  écarts  pas- 
sagers, individuels,  se  sont  produits,  la  Cour  n'a  pas 
hésité  à  les  réprimer.  En  ces  occasions,  le  devoir  est 
pénible  à  remplir.  L'action  disciplinaire,  dont  l'exercice 
deviendra,  espérons-le,  de  plus  en  plus  rare,  doit  être 
empreinte  à  la  fois  de  modération  et  de  fermeté. 

Vous  l'avez  dit,  monsieur  le  premier  Président,  nous 
poursuivons  un  but  commun,  la  bonne  administration 
de  la  justice,  et  nous  sommes  en  parfait  accord  sur  tous 
les  principes  fondamentaux.  Le  droit  pour  tous,  sans 
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acception  de  personne  ni  de  parti,  le  respect  absolu  des 
opinions  et  des  consciences,  tels  sont  les  sentiments 
dont  s'inspirent  les  magistrats.  Les  esprits  ne  peuvent 
se  diviser  que  sur  le  sens  des  textes  et  sur  l'interpréta- 
tion  à  donner  à  la  loi.  Sur  ce  terrain,  la  diversité  des 
vues  est  naturelle  et  presque  nécessaire.  Elle  provoque 
la  discussion  toujours  sincère,  quelquefois  ardente.  Mais 
le  dissentiment  des  opinions  ne  peut  créer  de  désac- 
cord sérieux  entre  les  personnes,  et  dans  les  champs 
de  bataille  du  droit  il  n'y  a  jamais  de  vaincus. 

Vos  arrêts  fixent  la  jurisprudence.  Le  plus  souvent, 
la  doctrine  les  accepte  comme  l'expression  de  la  vérité 
absolue  en  matière  juridique.  Toutefois,  la  critique 
conserve  ses  droits  et  la  science  ne  peut  qu'en  tirer 
profit. 

L'examen  des  questions  délicates  ne  saurait  être  sou- 
mis à  trop  d'épreuves,  et  les  objections  soulevées  par  de 
bons  esprits  contribuent  à  fortifier  la  jurisprudence,  en 
lui  fournissant  l'occasion  de  se  modifier  ou  de  s'affir- 
mer de  nouveau. 

Pour  échapper  aux  chances  d'erreur  inhérentes  à 
toute  œuvre  humaine,  vos  décisions  ont  la  bonne  for- 
tune, indépendamment  de  la  valeur  qu'elles  tirent  de 
vous-mêmes,  d'être  précédées  par  les  travaux  écrits  et 
la  discussion  orale  d'un  barreau  qui,  depuis  longtemps, 
contribue,  pour  sa  part,  à  l'éclat  de  votre  compagnie. 
Vous  puisez  dans  ses  rangs;  et,  si  je  ne  craignais  de 
blesser  la  modestie  de  plusieurs,  je  dirais  que  vous  y 
faites  de  précieuses  recrues. 

C'est  au  concours  bienveillant  de  toutes  ces  {»rces  que 
je  fais  appel  pour  m'aider  à  porter  le  fardeau  des  fonc- 
tions que  je  vais  remplir  et  dont  je  sens  tout  le  poids. 
Mais  ce  qui  me  le  rendra  certainement  plus  léger,  c'est 
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l'appui  de  mes  collaborateurs  du  parquet,  parmi  les- 
quels j*espère  ne  compter  que  des  amis.  Ce  sont  aussi 
des  liens  d'affection  qui  m'attachaient  à  cette  chambre 
criminelle  que  je  quitte,  non  sans  regret.  Heureuse- 
ment, s'ils  deviennent  moins  étroits,  ces  liens  ne  sont 
pas  rompus. 

Dès  aujourd'hui,  je  voue  toutes  mes  forces  à  l'accom- 
plissement de  la  tâche  qui  m'est  dévolue.  Si  mon  zôle 
pouvait  un  instant  faiblir,  je  n'aurais  qu'à  me  rappeler 
l'homme  éminent  dont  je  vais  occuper  la  place.  Épris 
de  la  passion  du  droit,  il  donnait  tous  ses  instants  à 
l'objet  de  son  culte  ;  il  en  était  le  serviteur  sur  son  siège 
de  magistrat  comme  à  la  tribune.  Athlète  infatigable, 
il  semblait  puiser  dans  la  lutte  une  vigueur  nouvelle. 
Aussi  M.  Bertauld  laissera  les  plus  vifs  regrets  au  sein 
de  la  Cour,  et  son  souvenir  restera  vivant  parmi  nous. 
L'heure  viendra  où  toute  son  existence,  ses  travaux,  ses 
publications  feront  l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  digne 
de  lui.  Nul  plus^  que  moi  ne  ressent  la  grandeur  de  sa 
perte.  Je  ne  puis  vous  offrir  ni  les  trésors  de  sa  science, 
ni  la  puissance  de  sa  discussion  ;  mais  j'ose  vous  pro- 
mettre un  égal  amour  du  devoir,  un  désir  non  moins 
sincère  de  rechercher  la  vérité  juridique,  et  de  prépa- 
rer, dans  la  mesure  de  mes  forces,  le  triomphe  du  droit 
tel  qu'il  m'apparaît,  de  ce  droit  que  vous  proclamez 
avec  l'autorité  qui  vous  est  propre.  Ma  ligne  de  con- 
duite est  toute  tracée.  La  devise  à  laquelle  je  resterai 
fidèle,  c'est  la  vôtre,  Messieurs  :  «  Toute  la  loi,  rien  que 
la  loi.  > 

Après  ces  deux  discours,  l'audience  solennelle  a  été 
levée. 


AUDIENCE  SOLENNELLE  DE  RENTRÉE 
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M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  BERTiULD 
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AUDIENCE  SOLENNELLE  DE  RENTRÉE 


M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  BERTAULD 


MONSIBUB  LE  PREMIER  PrÉ8IDEI9T, 

Messieurs, 

II  y  â  un  an»  à  cette  place,  se  levait  un  homme  dont  la 
voix  a  laissé  de  l'écho  dans  cette  enceinte.  Il  vous  entre- 
tenait, à  la  reprise  de  vos  audiences,  d'une  de  ces  ques- 
tions de  philosophie  sociale  où  se  complaisait  son  esprit, 
matière  abstraite,  mais  dont  les  principes  et  la  langue 
n'avaient  pas  de  secret  pour  lui.  En  l'écoutant,  je  me 
disais  que  chez  M.  le  Procureur  général  Bertauld  la 
vigueur  intellectuelle  était  d'accord  avec  celle  de  l'orga- 
nisation physique.  A  ce  moment,  nul  n'eût  pu  prévoir 
que  ses  jours  étaient  comptés.  Cette  vigueur  s'est  main- 
tenue pendant  quelques  mois  encore.  M.  Bertauld  a  paru 
plusieurs  fois  aux  audiences,  où  il  aimait  tant  à  se  faire 
entendre.  Le  29  décembre,  dans  une  affaire  soumise  à 
la  Chambre  criminelle,  il  donnait  des  conclusions  d'une 
remarquable  solidité.  Mais,  au  commencement  de  cette 
année,  la  maladie  l'a  éloigné  de  vous.  Il  a  lutté  long- 
temps, avec  l'énergie  propre  à  sa  nature  ;  mais  il  a 
succombé,  et  le  12  avril  1882,  la  Cour  de  cassation  a 

mené  le  deuil  de  son  Procureur  général. 
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Lorsque  m'est  échu  Tinsigne  honneur  d'occuper  la 
place  qu'il  laissait  vide,  j'ai  mis  au  nombre  de  mes  pre- 
miers devoirs  celui  d'offrir  à  sa  mémoire  un  hommage 
respectueux.  Je  viens  acquitter  cette  dette.  Je  viens  étu- 
dier devant  vous  la  vie  et  l'œuvre  de  M.  Bertauld.  Si  le 
travail  est  imparfait,  il  me  sera  du  moins  inspiré  par  la 
plus  vive  et  la  plus  réelle  sympathie  pour  le  caractère 
et  pour  le  talent  de  mon  regretté  prédécesseur. 

Bertauld  (Charles-Alfred)  naquit  à  Verson  (Calvados), 
le  9  juin  1812.  Il  fit  de  brillantes  études  au  lycée  de  Gaen 
et  y  remporta  un  prix  d'honneur.  Le  6  août  1834,  il  prêta 
serment  comme  avocat  devant  la  Cour  de  Caen.  Sept 
années  plus  tard,  à  vingt-neuf  ans,  il  devenait  docteur 
en  droit.  Mais  cet  intervalle,  de  1834  à  1841,  n'avait  pas 
été  exclusivement  consacré  aux  études  théoriques. 
M.  Bertauld  avait  déjà  pris  une  place  honorable  au  bar- 
reau ;  et,  dès  l'année  1840,  il  entrait,  par  l'élection  de 
ses  confrères,  dans  le  Conseil  de  l'Ordre  pour  n'en  plus 
sortir.  M.  Bertauld  a  été  six  fois  bâtonnier,  et  cet  honneur 
lui  a  été  conféré  pour  la  première  fois  à  Tâge  de  qua- 
rante-deux ans,  en  18S4.  Dès  le  5  janvier  1846,  il  avait 
conquis  au  concours  le  titre  de  professeur  suppléant  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen  ;  en  1853,  il  fut  nommé  pro- 
fesseur titulaire.  Pendant  quinze  ans,  M.  Bertauld  se 
partagea  entre  la  chaire  et  le  barreau.  Le  matin,  il  fai- 
sait son  cours  ;  et  les  témoignages  de  plusieurs  de  ses 
élèves  m'ont  appris  qu'ils  s'intéressaient  tous  à  ses 
leçons  savamment  préparées  et  que  leur  transmettait 
une  chaleureuse  improvisation.  M,  Bertauld  se  mettait 
ainsi  en  haleine  pour  les  travaux  de  l'audience  qui  rem- 
plissaient sa  journée.  Vous  parlerai-je  de  l'ardeur  qui 
animait  ses  plaidoiries  ?  Vous  la  devinez  sans  peine. 
M.  Bertauld  n'eût  pad  été  lui-même  s'il  eût  soutenu  avec 


DISCOURS  DU  3  NOVEMBRE  1882.  19 

tiédeur  une  cause  qui  lui  paraissait  juste  en  fait,  et  sur»* 
tout  fondée  en  droit. 

Longtemps,  M.  Bertauld  consacra  l'activité  de  son 
esprit  exclusivement  au  service  des  intérêts  privés.  Mais 
Theure  des  épreuves  et  des  douleurs  avait  sonné  pour 
notre  pays.  Au  commencement  de  Tannée  1871,  la 
France  mutilée  cherchait  à  guérir  ses  blessures.  L'As- 
semblée nationale  fut  convoquée.  M.  Bertauld  y  fut  en» 
voyé  comme  député  par  le  département  du  Calvados.  Dès 
lors,  la  vie  publique  va,  sans  l'absorber,  lui  prendre  la 
plus  grande  partie  de  ses  instants.  En  1875,  il  devint 
maire  dé  Gaen,  et  il  ne  quitta  ces  fonctions  que  lorsqu'il 
eut  l'honneur  de  vous  appartenir.  Il  était  aussi  membre 
du  Conseil  général  du  Calvados.  Le  30  janvier  1876, 
il  avail^  été  élu,  par  l'Assemblée  nationale,  sénateur 
inamovible.  Enfin,  un  décret  du  11  février  1879  le  mit  à 
la  tète  du  Parquet  de  cette  Cour. 

Ce  coup  d'œil  d'«nsemble  sur  l'existence  de  M.  Ber- 
tauld a  suffi  pour  montrer  combien  elle  a  été  remplie 
par  le  travail.  Il  apparaît,  à  ceux  qui  étudient  sa  vie, 
sons  un  aspect  multiple.  L'avocat,  le  professeur,  l'homme 
politique,  l'écrivain,  le  procureur  général  attirent  tour 
à  tour  les  regards.  Devant  vous,  Messieurs,  c'est  surtout 
l'écrivain  juriste  et  le  magistrat  que  j'essayerai  de  faire 
revivre.  Je  ne  puis  cependant  négliger  tout  à  fait  les 
autr^  côtés  de  cette  personnalité  puissante  dans  sa 
complexité. 

Sans  avoir  entendu  M.  Bertauld  plaider  à  la  barre,  il 
est  facile  de  reconstituer  l'avocat  D'autant  mieux  que  si 
les  applications  de  ses  facultés  ont  été  fort  diverses,  il  y 
a  eu,  en  M.  Bertauld,  une  remarquable  unité  de  carac* 
tère  et  d'opinion»  Avocat,  il  a  gardé  quelque  chose  des 
habitudes  professorales  de  la  chaire.  Sans  négliger  les 
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côtés  pratiques  d*une  cause,  le  point  de  fait  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  le  procès  et  qui  ouvre  un  si 
vaste  champ  aux  développements  oratoires,  M.  Bertauld 
s'attachait  surtout  à  construire  une  plaidoirie  solide  en 
droit  et  dont  la  base  s'appuyait  sur  une  théorie  juri- 
dique largement  exposée.  Il  était  de  cette  forte  race  de 
jurisconsultes  que  le  sol  normand  a  l'heureux  privilège 
de  produire  :  hommes  de  droit  par  instinct  natif,  qu'ils 
parlent  ou  qu'ils  écrivent,  et  dont  la  parole  ou  le  style 
semblent  conserver  ce  goût  de  terroir  qu'on  remarque 
dans  un  vin  généreux.  Quelles  Airent  les  causes  que 
M.  Bertauld  plaida  de  préférence  ?  Le  droit  criminel,  par 
son  importance  sociale  et  ses  étroites  affinités  avec  la 
philosophie  avait  un  grand  attrait  pour  son  esprit  :  mais 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  la  défense* au  cri- 
minel dût  être  l'objet  de  sa  prédilection  et  le  terrain  de 
ses  vrais  triomphes.  La  défense  des  accusés  exige  moins 
d'efforts  de  science  que  de  souplesse  d'esprit  et  de  talent 
de  parole.  J'imagine  que  M.  Bertauld  était  surtout 
l'avocat  des  causes  civiles,  et  que  le  jour  où  sa  joie  était 
la  plus  complète,  c'était  celui  où  il  avait  à  traiter  dans 
sa  plaidoirie  une  belle  question  de  partage  ou  d'hypo- 
thèque. Surtout,  s'il  gagnait  son  procès  !  La  joie  n'était 
qu'à  ce  prix.  Nul  avocat  ne  fut  plus  sensible  au  résultat 
de  ses  efforts.  Lorsqu'il  regagnait  sa  demeure,  voisine 
du  Palais,  encore  couvert  de  sa  robe,  suivant  la  coutume 
conservée  dans  plusieurs  villes,  la  compagne  intel- 
ligente et  dévouée  de  sa  vie  devinait,  à  son  allure,  avant 
toute  parole,  s'il  avait  gagné  ou  perdu  sa  cause.  Les 
plaideurs  malheureux  ne  sont  pas  seuls  à  maudire  les 
juges.  Chez  l'avocat,  le  désir  excessif  peut-être  du  succès 
tient  à  un  sentiment  des  plus  respectables,  la  conviction 
de  la  bonté  d'une  cause  consciencieusement  étudiée. 
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J'en  ai  connu,  et  des  meilleurs,  qui»  au  moment  de 
réchec  essuyé,  semblaient  inconsolables  et  que  le  lende- 
main retrouvait  consolés,  apaisés,  non  pas  convertis, 
mais  du  moins  ne  maudissant  plus. 

Gomme  bâtonnier,  M.  Bertauld  a  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  d'inaugurer,  par  une  allocution,  l'ouverture 
de  la  Conférence  des  Avocats  près  de  la  Cour  de  Gaen. 
J'ai  remarqué  surtout  les  deux  derniers  discours  qu'il  a 
prononcés  en  1872  et  en  1874,  alors  que,  mûri  par  les 
événements  et  par  le  contact  avec  les  affaires  publiques, 
son  esprit  avait  acquis  toute  sa  force  de  pénétration  et 
tout  son  développement  philosophique.  Dans  celui  de 
1874,  il  esquissait  sa  thèse  favorite  :  <  Il  faut  chercher  le 
«  fondement  du  droit  dans  la  liberté  humaine,  dont  le 
«  droit  est  tout  à  la  fois  la  garantie  et  la  limite.  Mais, 
«  2goutait-il,  ce  que  je  veux  bien  constater,  c'est  que 
«  la  doctrine  qui  croit  trouver  la  base  du  droit  dans  la 
«  liberté  humaine  ne  rompt  pas  avec  le  spiritualisme. 
€  Si,  pour  la  circonscrire,  elle  sépare  des  lois  reli- 
re gieuses  et  morales  la  règle  des  rapports  sociaux,  elle 
«  ne  la  sépare  pas  de  Dieu,  auquel  elle  la  fait  remonter 
€  médiatement  comme  à  sa  vraie  source.  Oui,  le  droit 
«  dérive  directement  de  la  sociabilité  et  de  la  liberté, 
«  mais  il  dérive  médiatement  de  Dieu,  qui  a  fait  l'homme 
«  sociable  et  libre.  > 

L'enseignement  du  professeur  fut  toujours  d'accord 
avec  les  principes  que  le  bâtonnier  développait  ainsi 
devant  ses  jeunes  confrères.  M.  Bertauld,  nous  l'avons 
dit,  suppléant  à  la  Faculté  de  Gaen  depuis  1846,  fut 
nommé,  en  1853,  professeur  titulaire.  Il  occupa  d'abord, 
en  cette  qualité,  la  chaire  de  procédure  civile  et  de  pro- 
cédure criminelle ,  car  ce  double  enseignement  se 
trouvait  alors  confondu.  Mais  bientôt  cette  chaire  fut 
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dédoublée  :  une  chaire  spéciale  de  droit  pénal  fut  insti- 
tuée et  M.  Bertauld  y  fut  appelé.  Il  était  merveilleu- 
sement préparé  à  cet  enseignement  par  la  nature  de  son 
esprit  et  par  ses  études.  On  sait  quelle  ampleur  il  lui  a 
donnée.  Ses  leçons  sont  devenues  l'ouvrage  important 
dont  le  titre  principal  est  celui  de  Cours  de  Code  pénale 
ouvrage  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  et  que 
M.  Bertauld  publia  dès  18S4.  La  dernière  édition  est  de 
1873  ;  elle  a  mis  à  profit  tout  ce  que  la  législation  et  la 
jurisprudence,  dans  un  espace  de  près  de  vingt  années, 
avaient  apporté  d'éléments  nouveaux  sur  cette,  vaste 
matière.  En  18S8,  M.  Bertauld  monta  dans  la  chaire  de 
Code  civil.  On  reconnut  de  suite  qu'il  possédait  et  qu'il 
professait  avec  une  égale  distinction  toutes  les  parties 
de  la  science  juridique;  et  ses  leçons  sur  le  Code  civil 
lui  inspirèrent  de  nouvelles  et  précieuses  publications. 

Lorsqu'en  février  1871,  M.  Bertauld  alla  siéger  à 
l'Assemblée  nationale,  comme  député  du  Calvados,  il  était 
dans  sa  soixantième  année.  Certes,  il  ne  lui  manquait, 
pour  prendre  place  dans  les  rangs  de  nos  législateurs, 
ni  l'expérience  des  hommes  et  des  choses,  ni  la  connais- 
sance des  sciences  morales  et  politiques.  On  vit  bientôt, 
au  sein  de  l'Assemblée,  qu'il  était  un  précieux  collègue. 
Doué  d'une  excellente  mémoire,  il  se  montrait  toigours 
prêt,  sur  toutes  les  matières,  à  indiquer  les  précédents 
législatifs  :  c'était  une  sorte  de  Bulletin  des  lois  vivant, 
avec  l'ordre  en  plus  et  la  méthode  que  son  esprit  analy- 
tique ajoutait  à  la  valeur  intrinsèque  du  recueil.  Aussi 
fit-il  partie  des  commissions  les  plus  importantes. 

Je  touche  à  une  partie  de  sa  vie  où  M.  Bertauld  s'est 
dépensé  pour  l'intérêt  public  non  seulement  en  libéral, 
mais  en  prodigue.  Il  ne  suffisait  pas  à  son  infatigable 
activité  de  collaborer  à  la  Revue  critique  et  à  la  Revue  de 
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législation  comparée  ;  de  diriger  les  travaux  de  la  mairie 
d'une  grande  ville  ;  de  prendre  une  part  notable  à  ceux 
du  Conseil  général  de  son  département;  d'appartenir 
au  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  et  au 
Conseil  supérieur  des  prisons  ;  enfin,  d'être  assidu  aux 
séances  de  l'Assemblée  et  de  se  mêler  à  toutes  les 
discussions  importantes  qui  s'agitaient  dans  son  sein. 
M.  Bertauld  a,  de  plus,  laissé  sa  trace  dans  de  nom- 
breuses commissions  extra-parlementaires  où  vous 
pensez  bien  que  le  rôle  qui  lui  était  réservé  n'était  pas 
celui  de  personnage  muet .  Rechercher  et  proposer  les 
mesures  propres  à  réorganiser  l'enseignement  du  droit 
en  France  ;  reviser  la  législation  sur  les  servitudes  mili- 
taires ;  préparer  la  loi  municipale  et  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  ;  fixer  l'organisation  des  voyages  et 
missions  scientifiques  institués  au  Ministère  de  l'in- 
struction publique  ;  étudier  les  réformes  à  apporter  à  la 
loi  de  1838  sur  les  aliénés;  enfin,  modifier  divers 
articles  du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, projet  qui  a  récemment  abouti  devant  le  Sénat  : 
tels  sont  les  objets  variés  sur  lesquels  ont  porté  les  tra- 
vaux des  diverses  commissions  spéciales  choisies  en 
dehors  du  Parlement  et  dont  M.  Bertauld  a  été  l'un  des 
membres  les  plus  actifSs. 

Un  mot  maintenant  sur  la  part  qu'il  a  prise  à  l'œuvre 
législative. 

Cette  part  fut  considérable.  Dans  une  période  de  cinq 
années,  de  février  1871  à  janvier  1876,  M.  Bertauld  fut 
mêlé  à  peu  près  à  toutes  les  grandes  discussions  qui 
s'agitèrent  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  le 
Parlement,  les  commissions  les  plus  importantes  récla- 
mèrent son  concours  et  il  en  fut  souvent  le  rapporteur. 
On  se  rappelle  notamment  ses  rapports  si  conscien- 
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cieusement  étudiés  :  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'état 
de  siège  ;  sur  la  proposition  tendant  à  abroger  les  arti- 
cles 291  à  294  du  Gode  pénal  et  la  loi  du  18  avril  1834 
concernant  les  réunions  et  les  associations  ;  sur  une 
autre  proposition  ayant  pour  but  de  modifier  l'article 
360  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  d'assurer  l'ap- 
plication de  la  règle  non  bis  in  idem;  sur  l'extradition 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

Il  a  souvent  parlé  à  la  tribune,  particulièrement  dans 
la  discussion  des  projets  de  loi  :  sur  les  conseils  muni- 
cipaux; sur  les  élections  municipales;  sur  les  peines  à 
établir  contre  les  affiliés  à  l'Internationale  ;  sur  la  réor- 
ganisation du  Conseil  d'État.  Dans  quelques  circon- 
stances, il  a  eu  un  véritable  succès  de  tribune. 

Ainsi»  dans  la  séance  de  l'Assemblée  du  IS  novembre 
1872,  on  discutait  le  projet  de  loi  sur  le  jury  en  matière 
criminelle.  Un  grand  nombre  de  représentants  pen- 
saient qu'il  fallait  s'en  tenir  au  décret  de  1848.  M.  Ber- 
tauld  était  de  ce  nombre,  ou  du  moins  il  attaquait  le 
nouveau  projet  de  loi  dans  lequel  il  croyait  apefrcevoir 
des  tendances  peu  libérales.  En  montant  à  la  tribune, 
il  rappela  ces  paroles  de  Berryer  :  «  Le  peuple  doutera 
toigours  de  l'excellence  d'une  institution  dont  les  gou- 
vernements sont  trop  souvent  inquiets  et  qu'ils  ébran- 
lent eux-mêmes  à  force  de  défiance  et  de  perfectionne- 
ments. »  Posant  ensuite  en  principe  que  trois  conditions 
seulement  sont  à  exiger  des  citoyens,  au  point  de  vue 
de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  juré,  à 
savoir  :  une  existence  honorable  ;  une  capacité  suffi- 
sante; une  indépendance  absolue,  M.  Bertauld  s'eflfbrça 
d'établir  que  les  dispositions  du  projet  de  loi  dépas- 
saient les  exigences  des  deux  premières  conditions  et 
ne  donnaient  pas  satisfaction  à  la  dernière.  Ses  efforts 
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échouèrent,  puisque  l'Assemblée  décida,  par  473  voix 
contre  141,  qu*il  serait  passé  à  la  discussion  des  arti- 
cles ;  mais  sa  parole  avait  été  souvent  heureuse,  et  son 
argumentation  toujours  vive  et  serrée. 

Quelques  mois  plus  tard,  à  la  séance  du  3  mars  1873, 
s'engagea  une  mémorable  discussion  sur'  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics.  Il  s'agissait  d'abord  du 
préambule  présenté  par  le  projet  de  la  commission, 
préambule  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

<c  Réservant  dans  son  intégrité  le  pouvoir  constituant 
qui  lui  appartient,  mais  voulant  apporter  des  améliora- 
tions aux  attributions  des  pouvoirs  publics, 

«  Décrète...,  etc.  » 

La  séance  fut  orageuse.  Un  discours  de  l'honorable 
M.  Le  Royer  et  les  interruptions  qui  l'accueillirent 
avaient  passionné  les  esprits.  Dans  cette  atmosphère 
chargée  d'électricité  intervint  M.  Bertauld  qui  détendit 
les  nerfs  de  l'Assemblée  et  eut  un  succès  de  bon  aloi. 
Son  discours,  resserré  dans  des  limites  très  étroites, 
était  plein  de  bon  sens  et  d'esprit  gaulois.  Aussi,  con- 
quit-il la  faveur  et  les  rires  sympathiques  d'une  grande 

partie  de  ses  auditeurs.  Ce  qu'il  voulait  surtout,  c'était 
une  situation  nette  et  sans  équivoque. 

«  J'ai  voté,  dit-il,  avec  la  majorité  de  la  Commission, 
le  préambule.  Je  ne  l'aurais  pas  proposé,  parce  que  je  le 
considère  comme  inutile.  J'aurais  jugé  dangereux  d'in- 
sister pour  le  rejet,  car  la  réserve  qu'il  contient  ne  pro- 
fitera pas  plus  à  la  Monarchie  qu'à  la  République  :  la 
réserve  ne  doit  profiter  qu'à  notre  liberté,  à  notre  indé- 
pendance. 
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«  M*  le  Garde  des  sceaux  a  proclamé  avec  nous  et  avec 
la  commission  notre  droit  de  constituants,  mais  il  m'a 
paru  vouloir  en  ajourner  l'exercice  pour  «le  moment  où 
nous  ne  serions  plus...  Si  nous  ne  faisons  pas  une  Con- 
stitution, nous  ferons  des  constituants;  ce  seront  nos 
successeurs  qui  constitueront  pour  nous  ;  ils  seront  sous 
ce  rapport  nos  légataires  à  titre  universel... 

<  Par  le  projet  qui  vous  est  soumis,  nous  allons  orga- 
niser les  bases  de  deux  assemblées.  Alors,  ce  seront 
ces  deux  assemblées  qui  constitueront.  Mais  si  ces  deux 
assemblées  ne  s'accordent  pas  quant  à  la  Monarchie  ou 
la  République,  quel  sera  le  départiteurî  Qui  est-ce  qui 
statuera,  qui  jugera? 

«  M.  le  Président  de  la  République,  dans  un  message 
éloquent,  n'avait  pas,  comme  on  l'a  dit,  fait  un  pas  en 
avant  vers  la  République,  il  nous  avait  seulement  pro- 
posé de  le  faire.  Je  suis  bien  obligé  de  constater  que 
tout  au  moins  son  ministère  n'a  pas^répondu  à  cet  appel. 

« Je  suis  chercheur,  j'ai  cherché...  je  n'ai  pas: 

encore  trouvé  une  définition  exacte  et  précise  du  pacte 
de  Bordeaux...  La  forme  de  la  République  n'a  jamais 
été  loyalement  essayée,  loyalement  expérimentée...  Si 
le  gouvernement  pensait,  avec  un  de  nos  collègues,  que 
le  pacte  de  Bordeaux  est  un  esquif  fragile  à  l'aide  du- 
quel nous  nous  efforcerions  d'aborder  le  plus  vite  pos- 
sible le  rivage  de  la  Monarchie,  pas  d'équivoque,  pas 
de  réticence,  qu'il  le  proclame!  Sous  prétexte  de  ne 
tromper  personne,  savez-vous  ce  qu'il  adviendrait,  c'est 
que  le  gouvernement  tromperait  tout  le  monde...  Je  ne 
serais  pas  d'avis  que  le  gouvernement  imposât  à  notre 
pays  même  la  meilleure  des  formes  gouvernementales 
par  violence,  par  une  sorte  de  contrainte  morale  ;  mais 
je  suis  d'avis  qu'un  gouvernement,  pour  être  gouverne- 


DISCOURS  DU  3  NOVBMBRS  1882^  27 

ment,  doit  avoir  un  avis  sur  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement possible.  Il  n'est  gouvernement  qu'à  cette 
condition.  » 

—  «  C'est  vrai  !  s'écria  alors  de  son  banc  M.  Thiers, 
président  de  la  République.  » 

—  «  La  haute  chambre,  que  l'on  propose  d'instituer, 
continua  M.  Bertauld,  peut  être  là  sauvegarde,  la  garan- 
tie, le  salut  de  la  forme  républicaine.  Mais  le  point  de 
savoir  comment  la  haute  chambre  sera  constituée,  orgar 
nisée,  élue,  quelles  seront  ses  attributions  ;  cette  ques- 
tion d'organisation  si  complexe,  si  difficile,  et  devant 
laquelle  je  me  sens  pour  mon  compte  plein  d'hésitation, 
est  subordonnée  au  principe  du  gouvernement  qui  pré* 
vaudra.  Mais  j'hésiterais  bien  d'avantage  si  on  me 
disait  d'organiser  une  chambre  haute  qui  servirait  tout 
à  la  fois  à  la  Monarchie  et  à  la  République. 

€  Je  confesse  sincèrement  mes  perplexités.  Personne 
ne  se  montrera  plus  disposé  que  moi  à  accepter  des 
éclaircissements  qui  me  feraient  sortir  de  cette  position 
la  plus  pénible  de  toutes,  la  position  du  doute.  Je  voterai 
pour  le  préambule,  si  la  réserve  qu'il  renferme  n'est 
pas  pour  le  gouvernement  la  dispense  de  déclarer  son 
opinion.  » 

Cette  vive  interpellation  eut  son  effet.  Elle  amena 
M.  Thiers  à  demander,  pour  fournir  des  explications 
nécessaires,  le  renvoi  de  la  discussion  au  lendemain,  et 
elle  procura  ainsi  l'occasion  au  Président  de  la  Repu* 
blique  de  prononcer,  dans  la  séance  du  4  mars,  une  de 
ces  harangues  magistrales  où  l'homme  d'État,  résumant 
à  grands  traits  l'ensemble  de  sa  politique,  faisait  un 
appel  presque  toujours  entendu  au  concours  patrioti- 
que de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  bonnes 
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volontés.  Le  préambule  fat  adopté  par  470  voix  con- 
tre 197. 

Au  Sénat,  où  il  fut  appelé  par  un  vote  de  TAssemblée 
en  janvier  1876,  M.  Bertauld  eut  encore  ses  journées. 
Ses  collègues  n*ont  pas  oublié  le  concours  éclairé  qu'il 
apporta  à  leurs  travaux  et  les  discours  qu'il  prononça 
dans  des  circonstances  solennelles.  Parmi  les  orateurs 
parlementaires,  il  avait  une  place  à  part.  Si  l'on  ne 
pouvait  louer  en  lui  la  sobriété  du  geste  et  la  sérénité 
soutenue  du  langage,  tout  le  monde  rendait  justice  aux 
qualités  qu'il  apportait  dans  la  discussion,  à  la  fécondité 
des  arguments,  à  leur  valeur  sérieuse,  à  leur  enchaîne- 
ment logique,  à  la  vivacité  pittoresque  de  l'expression, 
à  la  souplesse  d'un  esprit  alerte  toujours  prêt  à  la  répli- 
que ;  si  bien  que  les  interruptions,  loin  de  le  déconcer- 
ter, lui  fournissaient  presque  toujours  l'occasion  d'une 
vive  riposte  ou  d'une  saillie  heureuse. 

J'arrive  à  l'écrivain.  La  plume  de  M.  Bertauld  a 
touché  à  des  sujets  fort  divers  ;  mais,  dans  tous  ses 
écrits,  il  garde,  je  l'ai  déjà  dit,  un  caractère  d'unité 
remarquable.  Il  Ta  fait  observer  lui-même  plusieurs 
fois,  notamment  dans  la  préface  de  son  Cours  de  Code 
pénal,  où  il  a  pu  dire  sans  orgueil  :  «  Ceux  qui  n'ont  pas 
dédaigné  de  suivre  mes  travaux  reconnaîtront  qu'ils  ont 
tous  un  commun  caractère,  une  grande  unité  de  ten- 
dances, et  que  la  Philosophie  politique  de  thistoire  de 
France  (1861)  et  laLîôer/^  civile  (1863),  comme  V Intro- 
duction à  r histoire  des  sources  du  droit  (1860)  m'ont  fait 
vivre  dans  une  atmosphère  favorable  à  l'étude  du  droit 
pénal.  >  M.  Bertauld  a  fait  des  excursions  dans  le  champ 
de  l'histoire  ;  mais  c'est  surtout  celui  de  la  philosophie 
et  du  droit  qu'il  a  exploré.  Ses  études  ont  été  immenses. 
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«  J'ai  lu  plus  encore  que  je  n'ai  cité  »,  a-t-il  dit  dans  la 
même  préface.  Sa  manière  d'écrire  révèle»  en  effet, 
l'érudit  autant  que  le  dialecticien.  Du  reste,  si  la 
maxime  :  le  style,  c'est  l'homme,  n'est  pas  toujours  et 
absolument  vraie,  elle  l'est  certainement  pour  ce  qui  le 
concerne.  Son  tempérament  vigoureux,  un  peu  nerveux, 
se  reflète  dans  ses  écrits  et  leur  donne  un  cachet  propre 
et  une  physionomie  particulière.  Parfois,  les  pensées 
se  pressent  sous  sa  plume  ;  et,  de  ce  concours  un  peu 
confus,  résulte  quelque  obscurité.  Mais  si  la  lecture  de 
ses  ouvrages  fait  souvent  réfléchir,  la  réflexion  permet 
toigours  de  vérifier  la  justesse  de  la  pensée  et  l'inflexible 
logique  des  déductions.  Parfois  aussi,  le  style  est  heurté  ; 
on  sent  bien  que  l'auteur  ne  court  pas  après  l'élégance 
de  la  phrase,  mais  qu'il  veut  surtout  être  lui,  et  imprimer 
à  l'expression  de  sa  pensée  une  forme  originale  et  sai- 
sissante. Au  reste,  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume 
montre  qu'il  possédait  au  plus  haut  degré  la  probité  de 
l'écrivain.  Il  recherchait  le  vrai  avec  l'ardeur  de  sa 
nature.  Mais,  chose  remarquable,  ce  rude  jouteur  dans 
la  lutte  oratoire  apportait,  dans  la  controverse  écrite, 
une  modération  dont,  autour  de  lui,  il  ne  rencontrait 
pas  toigours  des  exemples.  Il  a  défendu  bien  des  doc- 
trines ;  il  en  a  attaqué  bien  d'autres  ;  il  l'a  fait  toigours 
avec  autant  de  bonne  foi  que  de  courtoisie.  Telle  est 
l'impression  générale  que  j'ai  reçue  de  la  lecture  des 
écrits  de  M.  Bertauld.  En  étudiant  de  plus  près  ses 
oeuvres,  j'essayerai  de  justifier  cette  impression  par  les 
emprunts  que  j'aurai  à  lui  faire,  et  vous  verrez,  Mes- 
sieurs, si  vous  ne  devez  pas  ratifier  mon  jugement. 

Gomme  écrivain,  M.  Bertauld,  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure,  a  parcouru  le  triple  domaine  de  l'histoire,  de  la 
philosophie  et  du  droit. 
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Il  a  écrit  un  livre,  très  substantiel  dans  ses  180  pages, 
qu*il  a  intitulé:  Introduction  à  f histoire  des  souarces  du 
droit  français.  Ce  petit  volume  est  plein  d'érudition.  Il 
expose  les  questions  si  intéressantes  qu'a  discutées 
l'école  historique  moderne,  et  qui  se  rattachent  à  la  con-^ 
quête  de  la  Gaule  par  les  Francs.  On  a  soutenu  que 
malgré  l'action  des  siècles,  employée  à  fondre  dans  une 
même  existence  la  race  conquérante  et  la  race  conquise, 
la  division  primitive  a  résisté  à  cette  action  ;  qu'elle 
subsiste  encore,  et  que  l'antagonisme,  continué  dans 
tous  les  âges  et  sous  toutes  les  formes,  s'est  retrouvé  dans 
les  luttes  mémorables  dont  les  principes  de  89  sont 
sortis  vainqueurs.  M.  Bertauld  est  loin  d'admettre  ce 
paradoxe  historique.  Il  ne  pense  même  pas  qu'au  point 
de  départ  et  au  moment  de  la  conquête,  les  Francs 
aient  opéré  une  spoliation  complète  des  biens  possédés 
par  les  Gaulois  et  une  expropriation  totale  de  leurs 
domaines.  La  plupart  des  écrivains,  et  à  leur  tête  M.  de 
Savigny,  estiment  que  les  Francs  respectèrent  les  pro- 
priétés privées,  et  qu'ils  ne  s'emparèrent  que  des  terres 
du  fisc  et  des  terres  vacantes  dépendant  du  domaine 
public.  Dans  son  essai  sur  l'histoire  des  origines  de  notre 
droit,  M.  Bertauld  interroge  tous  les  auteurs,  anciens  et 
modernes:  Loyseau,  Pithou,  Le  Laboureur,  l'abbé 
DuboS|  Montesquieu,  Pardessus,  de  Pétigny,  Guizot, 
Augustin  Thierry,  Laboulaye,  Troplong,  Hignet  et  bien 
d'autres  encore.  Il  rappelle  les  fameux  débats  sur  le 
caractère  vrai  de  la  loi  salique,  sur  l'origine  de  la  commu* 
nauté  de  biens  entre  époux,  origine  que  des  érudits  ont 
tour  à  tour  proclamée  romaine,  gauloise,  germanique  ; 
et  sa  conclusion,  c'est  que  le  jurisconsulte  a  besoin  de 
connaître  les  sources  des  textes  et  leurs  transformations 
successives.  «  On  étudie,  dit-il,  et  on  a  raison,  la  loi  des 
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Douze  Tables,  le  système  formulaire,  TÉdit  du  préteur, 
les  Instituts  de  Gaïus  :  pourquoi  dédaigneraitH)ii  la  loi 
salique,  la  loi  des  Ripuaires  et  toute  la  législatiou  car- 
lovingieime ?»  Il  n'exclut  pas  de  cette  étude  Tencadre- 
ment  des  considérations  sociales  et  politiques^  parce  que 
si  l'histoire  des  textes  est  inséparable  du  milieu  dans 
lequel  ils  sont  nés,  se  sont  développés  et  transformés, 
l'histoire  des  sources  est  aussi  inséparable  des  institu- 
tions politiques  et  de  la  condition  des  populations  aux- 
quelles elles  ont  été  appliquées  ;  parce  que  le  droit  civil 
et  le  droit  public  ont  de  telles  relations,  de  telles  inti- 
mités, qu'on  ne  saurait,  sans  les  mutiler,  essayer  de  les 
faire  vivre  d'une  vie  distincte  et  indépendante. 

L'analyse  qui  précède  suffit  pour  faire  bien  com- 
prendre la  manière  de  M.  Bertauld  quand  il  écrit  l'his- 
toire. 

Occupons-nous  maintenant  de  l'écrivain  philosophe. 

M.  Bertauld  s'est  révélé  sous  cet  aspect  par  la  publi- 
cation, fort  remarquée  en  1864,  de  son  livre  :  la  Liberté 
civile^  nouvelle  étude  critique  sur  les  publicistes  con- 
temporains. «  Ce  livre,  dit-il  dans  l'avant-propos,  n'a 
pas  de  cocarde  ;  il  ne  s'annonce  pas  comme  un  instru- 
ment de  combat  ;  il  n'est  ni  pour  ni  contre  le  gouver- 
nement d'hier  ou  le  gouvernement  d'aigourd'hui  ;  il 
remue  des  problèmes  indépendants  des  formes  poli- 
tiques; des  idées  qui  dominent  tous  les  gouvernements, 
qu'ils  soient  monarchiques  ou  républicains,  aristocra- 
tiques ou  démocratiques.  Son  objet,  c'est  la  limite  de  la 
souveraineté  sociale  et  de  la  souveraineté  individuelle. 
Cette  question  est  si  vaste  que,  à  mon  sens,  elle 
embrasse  toute  la  philosophie  du  droit.  » 

M«  Bertauld  professe,   dans  tout  le  cours  de  son 
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ouvrage,  le  respect  le  plus  profond  pour  la  liberté  de 
l'individu.  Il  lui  reconnaît  le  droit  de  renoncer  à  une 
partie  de  cette  liberté,  pourvu  que  Tintérêt  public  reste 
sauf  et  n*ait  point  à  souffrir  de  cette  renonciation,  c  La 
loi,  dit-il,  n'empêche  pas,  en  général  au  moins,  les 
abdications  partielles  de  la  liberté  individuelle.  En  tant 
qu'elles  ne  touchent  qu'à  l'intérêt  de  l'abdiquant,  pour- 
quoi ne  seraient-elles  pas  respectées  ?  Mais  si  les  abdi- 
cations peuvent  porter  sur  des  pouvoirs,  elles  ne  sau- 
raient comprendre  des  devoirs  non  seulement  exigibles, 
mais  imparfaits  ;  les  abdications  de  devoirs  compromet- 
traient l'intérêt  d'autrui  ou  l'intérêt  social.  » 

Mais  c'est  surtout  dans  le  livre  intitulé  :  Y  Ordre  social 
et  r  Ordre  morale  le  Droit  et  le  Devoir^  que  M.  Bertauld 
paraît  avoir  résumé  toute  sa  doctrine  et  formulé  ce  que 
j'appellerais  volontiers  son  credo  philosophique. 

Dans  ce  livre,  qui  parut  en  1874,  M.  Bertauld  se  pose, 
au  début,  la  question  fondamentale  qui  en  fait  la 
matière  :  Faut-il  croire  à  l'identité  de  source  du  droit  et 
de  la  morale  ?  Cette  identité  est  affirmée  par  toute  l'école 
spiritualiste  ;  mais,  quoique  spiritualiste  lui-même, 
M.  Bertauld  ne  l'admet  pas.  «  Ce  que  je  conteste,  dit-il, 
c'est  la  communauté  d'origine,  c'est  l'unité  de  la  source. 
La  morale  suppose  nécessairement  l'existence  d'un  sou- 
verain dont  la  souveraineté  n'est  pas  renfermée  dans  ce 
monde.  Pour  moi,  une  morale  sans  Dieu  est  une  loi  sans 
sanction,  c'est-à-dire  une  loi  qui  n'est  pas  une  loi.  Mais 
si  j'assigne  pour  fondement  à  la  morale  la  raison  et  la 
justice  de  Dieu,  j'assigne  pour  fondement  au  droit  le 
respect  de  la  liberté  humaine.  »  Telle  est  la  thèse  que 
cet  ouvrage  développe  avec  une  grande  indépendance 
d'esprit.  «  Le  droit,  dit-il  encore,  c'est  la  règle  des 
rapports  sociaux;  c'est  la  sanction  et  la  mesure  de  la 
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liberté  iadividaelle.  On  ne  saurait  trop  insister  pour 
trouver  au  droit  une  base  qui  en  rende  l'autorité  com- 
mune à  tous  les  hommes,  en  tant  qu'ils  sont  hommes, 
en  tant  qu'ils  ont  sur  cette  terre  des  relations  qui  ne 
dépendent  pas  d'une  destinée  ultérieure.  C'est  surtout 
quand  il  s'agit  de  la  règle  des  rapports  entre  les  nations, 
qu'il  importe  de  la  chercher  en  dehors  de  la  religion  qui 
n'est  pas  la  même  dans  tous  les  pays  ;  en  dehors  même 
de  la  loi  morale,  sur  l'interprétation  de  laquelle  les 
diversités  de  religions  ont  tant  d'influence...  » 

«  La  société,  dit-il  ailleurs,  n'est  pas  une  assurance 
mutuelle  de  bonheur,  c'est  une  assurance  mutuelle  de 
liberté.  L'objet  d^  la  législation,  c'est  la  garantie  pour 
chacun  et  pour  tous  de  l'égalité  dans  la  liberté.  La 
société  n'est  pas  davantage  une  assurance  mutuelle  de 
vertu  et  de  perfectionnement,  et  c'est  pour  cela  que  la 
législation  pourvoit,  non  à  l'ordre  moral,  mais  à  l'ordre 
social.  Au  surplus,  séculariser  le  droit,  le  renfermer 
dans  la  limite  des  besoins  auxquels  il  est  chargé  de 
satisfaire,  ce  n'est  pas  ébranler  le  lien  qui  unit  la 
créature  au  créateur,  la  foi  dans  une  vie  à  venir,  la  loi 
des  devoirs  qui  ne  relèvent  pas  des  juridictions  de  ce 
monde  ;  ce  n'est  pas  faire  de  la  loi  humaine  une  loi 
athée. 

€  Si  la  société  est  l'œuvre  de  Dieu,  qui  a  créé  l'homme 
sociable  et  l'a  doté  des  facultés  nécessaires  à  la  vie 
sociale,  la  recherche  des  rapports  humains  est  une  tâche 
humaine  qui  ne  contredit  pas,  qui  confirme  plutôt  l'idée 
d'un  pouvoir  providentiel,  d'un  législateur  suprême, 
d'un  juge  souverain  de  l'épreuve  terrestre  dont  fait 
partie,  pour  les  dépositaires  de  la  souveraineté,  l'usage 
qu'ils  en  ont  fait...  Charger  la  religion  et  la  philosophie 
de  l'empire  sur  les  consciences,  ce  n'est  ni  les  opprimer. 
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ni  les  outrager;  c'est  leur  assurer  une  égale  liberté 
d^action,  sous  la  seule  condition  qu'elles  n'empiéteront 
pas  sur  le  lot  de  la  souveraineté  sociale.  »  En  un  mot,  ni 
religion  d'État,  ni  philosophie  d'État,  telle  est  la  pensée 
de  M.  Bertauld.  Il  s'élève  avec  force  contre  la  théorie 
radicale  qui  enseigne  que  le  droit  n'est  que  la  force 
sociale  mise  au  service  de  la  loi  religieuse  ;  maïs  il 
repousse  également  la  théorie  un  peu  flottante  qui  con- 
fond le  droit  avec  la  morale,  et  qui,  surbordonnant  la 
législation  à  la  loi  morale,  imposerait  au  droit  le  joug 
d'un  système  philosophique,  au  lieu  du  Joug  d'une  foi 
religieuse.  Il  veille  avec  un  soin  jaloux  à  la  parfaite 
indépendance  du  droit.  Ainsi,  il  rappelle  une  pensée  de 
M.  Cousin  à  travers  laquelle  il  entrevoit  un  danger  pour 
cette  indépendance.  M.  Cousin  a  écrit  :  «  La  mission, 
la  fin  du  gouvernement,  c'est  de  faire  régner  la  justice, 
protectrice  de  la  liberté  commune...  Le  gouvernement 
doit  aussi  aux  citoyens,  mais  dans  une  certaine  mesure, 
de  veiller  à  leur  bien-être,  de  développer  leur  intelli- 
gence, de  fortifier  leur  moralité,  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité. De  lày  quelquefois^  pour  le  gouvernement^  le  droit 
redoutable  d'user  de  la  force  pour  faire  du  bien  aux 
hommes.  Mais  ici,  nous  touchons  à  ce  point  délicat  où  la 
charité  incline  au  despotisme.  On  ne  peut  réclamer  trop 
de  mesure,  trop  d'intelligence  et  de  sagesse  dans 
l'emploi  d'un  pouvoir  nécessaire,  mais  dangereux.  »  Le 
libéralisme  de  M.  Bertauld  s'inquiète  de  ces  idées.  Aussi 
fait-il  ses  réserves  ;  et  il  se  demande  si  la  prérogative 
ainsi  concédée  au  gouvernement  ne  dépasse  pas  les 
limites  légitimes  de  la  souveraineté  sociale. 

Au  surplus,  sa  doctrine  philosophique,  vous  l'avez 
retrouvée  tout  entière  dans  le  discours  de  rentrée  que, 
l'année  dernière,  il  a  prononcé  devant  vous. 
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Dans  un  lang^age  qui  peut-être  a  trop  l'empreinte 
scolastique,  mais  qui  accuse  une  fois  de  plus  combien 
les  études  de  la  plus  haute  philosophie  lui  sont  fami- 
lières, M .  Bertauld  affirme  l'alliance  étroite  du  progrès 
et  de  la  liberté  morale  de  l'homme.  Il  veut  défendre  le 
progrès  en  repoussant  le  caractère  de  fatalité  que  cer- 
taines écoles  prétendent  y  attacher. 

Les  larges  développements  de  sa  thèse  aboutissent  à 
cette  conclusion  : 

«  Dans  notre  pensée,  le  progrès,  c'est  Taccroîssement 
de  la  somme  de  liberté  dont  chacun  peut  jouir,  non 
seulement  sans  chance  de  préjudice,  mais  avec  plus  de 
garantie  pour  Tordre  social  ;  c'est  le  triomphe  du  droit 
et  de  la  justice  assurant,  avec  une  efficacité  toujours 
croissante,  le  développement  des  facultés  de  chacun  et 
de  tous. 

«  La  loi  du  progrès,  bien  loin  d'être  l'ennemie  de  la 
liberté,  a  la  liberté  pour  fin. 

«  Le  législateur  est  plutôt  un  témoin  qui  constate  le 
progrès  qu'un  ouvrier  qui  l'opère.  La  législation  est  plus 
un  effet  qu'une  cause  :  elle  est  l'expression  d'une  société, 
de  ses  mœurs,  de  ses  besoins. 

«  La  diffusion  de  l'instruction,  de  la  science,  des 
lumières,  voilà  le  moyen  le  plus  efficace  du  progrès. 
L'éducation  d'une  nation,  l'action  de  l'intelligence  sur 
les  intelligences,  c'est  l'instrument  de  toute  réforme 
susceptible  de  produire  des  résultats  durables  et  per- 
manents. » 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  conclusion  et  au  cours  de 
sa  démonstration,  M.  Bertauld  a  constaté  la  liberté 
morale  de  l'homme  que  sa  doctrine  concilie  avec  les 
lois  générales  de  la  Providence,  et  il  s'est  écrié  avec 
émotion  : 
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«  Toute  école  qui  n'a  que  des  absolutions  et  des 
apothéoses  pour  le  succès,  des  condamnations  pour  les 
défaites,  est  destructive  de  la  moralité  et  de  la  con- 
science humaine.  Pour  les  écoles  qui  mettent  cette 
théorie  en  pratique  ou  qui  s'en  inspirent,  le  bien  est  ce 
qui  triomphe;  le  mal,  ce  qui  succombe.  Le  droit  cesse 
d'être  le  droit  quand  il  a  des  revers...  J'affirme  bien 
haut,  au  contraire,  que  la  victoire  ne  crée  ni  ne  déclare 
le  droit  ;  il  survit  aux  catastrophes  qui  le  troublent  sans 
même  le  voiler,  et  surtout  sans  l'abolir.  » 

Ces  belles  paroles.  Messieurs,  il  vous  semble  encore 
les  entendre  avec  l'accent  que  leur  imprimait  l'élan 
d'une  âme  ardente  et  convaincue. 

Le  philosophe  doit  se  retrouver  dans  le  juriste.  Nous 
savons  à  l'avance  quel  souffle  animera  les  écrits  de 
M.  Bertauld  quand  il  traitera  du  droit  civil  ou  du  droit 
criminel. 

C'est  par  le  dernier  qu'il  a  commencé.  Nous  avons  vu 
qu'il  avait  occupé  d'abord  la  chaire  de  droit  pénal.  Cet 
enseignement  lui  inspira  ce  que  j'appellerai  son  œuvre 
capitale,  le  livre  intitulé  :  Cours  de  Code  pénal  et  leço?is 
de  législation  criminelle. 

En  quelques  lignes,  il  a  caractérisé  cet  ouvrage^ 
«  Mon  cours,  dit-il,  est  un  cours  théorique,  parce  qu'il 
suppose  des  principes  arrêtés  sur  la  grande  et  toujours 
renaissante  question  des  droits  des  individus  et  des 
droits  de  l'État,  des  limites  de  la  liberté  et  de  l'autorité, 
du  caractère  de  la  souveraineté,  du  principe  de  la 
mission  du  gouvernement,  du  rôle  de  la  société  dans  la 
destinée  humaine,  et  que,  de  ces  principes,  il  fait  con- 
stamment usage  pour  prendre  parti  dans  les  contro- 
verses auxquelles  il  se  mêle,  pour  résoudre  les  questions 
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qu'il  agite.  Mon  cours  est  un  ouvrage  pratique,  parce 
qu'il  ne  bouleverse  pas  l'économie  de  nos  lois,  qu'il  suit 
et  s'approprie  presque  toutes  leurs  divisions,  qu'il  inter- 
roge tous  leurs  interprètes  sans  distinction  ;  parce  qu'il 
recueille,  classe  et  discute  toutes  les  opinions,  et  fait 
aux  décisions  judiciaires,  et  surtout  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  la  large  place  qui  leur  appartient... 
—  Les  dates  principales  auxquelles  les  matières  de  mon 
enseignement  sont  associées,  c'est  1791^  1795,  1808, 
1810,  1832,  1848,  1863  :  Montesquieu,  Rousseau,  Bec- 
caria,  Filangieri,  Bentham,  Kant  et  Guizot,  voilà  les 
noms  qui  s'y  rattachent  comme  inspiration  générale.  » 

Trente  leçons,  suivies  d'un  appendice,  composent  le 
volume.  Les  six  premières  sont  consacrées  aux  prolégo- 
mènes, dont  l'importance  explique  et  justifie  l'étendue. 
Dans  les  suivantes,  M.  Bertauld  se  livre  à  l'explication 
des  textes  du  Gode  pénal. 

Elle  s'ouvre  par  la  définition  de  l'infraction  :  «  Faire 
ce  que  défendent ,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent,  sous 
peine  de  châtiment,  les  lois  qui  ont  pour  objet  l'ordre 
social  ou  la  tranquillité  publique  :  voilà  ce  qui  constitue 
l'infraction.  »  Le  Gode  pénal  du  3  brumaire  an  iv,  dans 
son  article  1®',  s'était  exprimé  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  en  définissant  le  délit.  Antérieurement  à 
notre  Gode  pénal,  le  mot  délit,  à  titre  d'expression  géné- 
rique, désignait,  comme  le  fait  aujourd'hui  le  mot 
infraction,  tous  les  faits  punissables.  Mais  la  définition 
du  Gode  de  brumaire  était  incomplète;  elle  omettait 
une  des  conditions  indispensables  pour  qu'il  y  ait  délit 
ou  infraction,  à  savoir  l'existence  d'une  sanction  pénale. 
Cette  lacune  est  comblée  dans  la  définition  de  M .  Ber- 
tauld . 

Une  des  premières  questions  qui  se  posent  est  néces- 
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sairement  de  savoir  dans  quel  lieu  et  par  qui  les  infrac- 
tions doivent  être  commises  pour  être  punissables 
d'après  la  loi  française.  Dans  ses  leçons  7  et  8,  M.  Ber- 
tauld  a  étudié  tout  ce  qui  touche  à  la  poursuite  des  infrac-^ 
tions  commises  hors  du  territoire  national^  et  il  a  dû  se 
livrer  à  l'examen  de  la  loi  du  27  juin  1866,  modiflcative 
des  art.  S,  6  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  principe  posé  en  tête  de  notre  Code  civil  (art.  3), 
c'est  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire.  Ce  principe  n'a  jamais 
été  contesté.  «  Un  étranger,  a  dit  Portails,  devient  le 
sujet  casuel  du  pays  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel 
il  réside.  »  Au  point  de  vue  de  cette  règle,  la  loi  pénale 
est  territoriale.  Mais  n'a-t-elle  et  ne  doit-elle  avoir  que 
ce  caractère  ?  En  d'autres  termes,  son  autorité  expire- 
t-elle  nécessairement  à  la  frontière  ?  Sur  cette  question, 
en  théorie,  les  esprits  se  sont  divisés.  Les  uns,  parti- 
sans absolus  de  la  territorialité  de  la  loi  pénale  ont 
pensé  qu'une  infraction  commise  hors  du  territoire 
doit  échapper  à  l'action  de  cette  loi,  et  n'ont  voulu 
reconnaître  le  droit  de  punir  qu'à  la  puissance  chez 
laquelle  le  fait  avait  directement  troublé  l'ordre  public. 
Mais  la  plupart  des  publicistes  professent  que  l'État 
exerce  deux  sortes  de  juridictions  :  l'une  territoriale^  qui 
s'étend  sur  tous  ceux  qui  habitent  la  France;  l'autre 
personnelle^  qui  s'exerce  sur  les  nationaux  et  qui  les  suit 
à  l'étranger.  Cette  dernière  doctrine  était  certainement 
admise  dans  notre  ancien  droit.  M.  Bertauld  l'adopte 
et  la  précise  en  quelques  mots  énergiques  :  <  La  loi 
pénale  est  tout  à  la  fois  territoriale  et  personnelle,  parce 
qu'elle  est  une  conséquence  du  droit  de  souveraineté 
qui  est  lui-même  territorial  et  [personnel.  Là  où  existe 
le  droit  de  commander  existe  le  droit  de  punir*  Là  où 
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le  droit  de  commander  n'existe  pas,  il  ne  peut  être 
question  que  du  droit  de  défense.  > 

Tel  était  le  langage  de  M.  Bertauld,  avant  la  loi  du 
27  juin  1866.  Dans  sa  8^  leçon,  il  s'explique  sur  le  but  et 
la  portée  de  la  loi  nouvelle. 

En  exposant  quel  est  l'empire  de  la  loi  pénale  sous  le 
rapport  du  temps,  M.  Bertauld  est  amené  à  examiner 
les  questions  de  non-rétroactivité  dont  la  solution  varie 
suivant  qu'il  s'agit  de  lois  de  forme  ou  de  lois  de  fond, 
et  il  se  demande  ce  qui  doit  être  décidé  pour  les  lois  de 
compétence,  pour  celles,  par  exemple,  qui  transportent 
le  jugement  de  certaines  infractions  d'une  juridiction  à 
une  autre. 

Les  lois  nouvelles  d'attribution  entre  les  juridictions 
préexistantes  saisissent-elles  les  faits  antérieurs  à  leur 
promulgation,  lorsque  ces  faits  ont  déjà  été  déférés  à  la 
juridiction  anciennement  compétente?  Non,  dans  le 
silence  de  la  loi  (répond-il),  et  cela  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  loi  30,  au  Digeste,  de  jvdidis  :  ubi  acceptum 
est  semel  judicium^  ibi  et  finem  accipere  débet...  —  Toute- 
fois, ajoute-t-il  plus  loin,  la  loi  peut,  par  une  disposition 
expresse,  dessaisir  une  juridiction  d'affaires  pendantes 
pour  en  saisir  une  autre  juridiction. 

M.  Bertauld  rencontra,  à  la  fin  de  sa  vie,  une  cause 
grave  où  se  trouvaient  en  jeu  ces  principes  sur  la  non- 
rétroactivité  de  la  loi.  La  question  qui  se  posait  devant 
la  chambre  criminelle,  et  dont  plusieurs  de  vous  ont  le 
souvenir  présent  à  l'esprit,  était  celle  de  savoir  si  la  loi 
8ur  la  presse  du  30  juillet  1881,  qui  substitue  la  Cour 
d'assises  aux  tribunaux  correctionnels  pour  les  crimes 
et  délits  de  la  presse,  est  applicable  à  une  poursuite 
pour  faits  de  presse  quand  celle-ci  est  soumise  au  second 
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degré  de  juridiction,  saisi  de  Tappel  d'un  jugement 
rendu  sur  le  fond  même  de  cette  poursuite. 

M.  Bertauld  pensa  que  la  loi  de  1881,  en  déférant  à 
la  Cour  d'assises,  par  son  article  45,  les  crimes  et  délits 
qu'elle  prévoit,  avait  clairement  entendu  saisir  tous  les 
procès  non  jugés  d'une  façon  irrévocable,  et  qu'elle 
dépouillait,  par  des  considérations  d'ordre  public,  la 
juridiction  correctionnelle  du  second  comme  du  premier 
degré,  de  la  connaissance  de  ces  délits.  Son  opinion, 
contraire  à  votre  jurisprudence,  et  à  laquelle  votre  arrêt 
n'a  pas  pu  se  rallier,  il  l'a  soutenue  à  l'audience  du 
29  décembre  1881,  avec  sa  vigueur  accoutumée,  alors 
qu'il  luttait  déjà  contre  les  atteintes  du  mal  cruel  qui 
devait  nous  l'enlever  ;  il  l'a  soutenue  encore  dans  des 
conclusions  écrites  que  sa  main  défaillante  ne  pouvait 
plus  tracer,  et  qu'il  dictait  à  son  lit  de  mort  ;  montrant 
ainsi  combien  était  puissante  chez  lui  la  passion  du 
devoir,  l'espérance  de  faire  triompher  une  thèse  qu'il 
croyait  conforme  à  la  vérité  juridique,  et  donnant  une 
preuve  suprême  de  la  fermeté  de  sa  conviction. 

Avant  de  quitter  le  droit  pénal,  j'aurais  voulu  vous 
parler  encore  de  quelques  sigets  importants  traités  dans 
les  leçons  de  M.  Bertauld.  Les  pages  qu'il  a  écrites  sur 
la  loi  du  31  mai  1854  portant  abolition  de  la  mort  civile  ; 
celles  qu'il  a  consacrées  à  la  matière  de  l'amnistie,  de 
la  grâce  et  de  la  réhabilitation,  sont  particulièrement 
remarquables  par  la  hauteur  des  vues  et  par  l'élévation 
du  style. 

Mais  il  est  temps  de  rappeler  que  M.  Bertauld  a  écrit, 
avec  la  même  autorité  magistrale,  sur  le  droit  civil,  et 
que  les  deux  volumes  publiés  sous  ce  titre  :  Questions 
pratiques  et  doctrinales  du  Code   Napoléon^  suffiraient 
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pour  lui  assurer  une  place  distinguée  parmi  les  écrivains 
juristes. 

L'indication,  faite  un  peu  au  hasard,  de  quelques-- 
unes des  matières  traitées  montre  assez  quelle  est  l'im- 
portance de  l'œuvre.  Conflit  des  lois  françaises  et  étran- 
gères —  Droits  réels  et  personnels — Propriété  littéraire 
et  artistique  —  Effets  déclaratifs  des  partages  —  Sépa-» 
ration  des  patrimoines  —  Substitutions  prohibées  ou 
permises  —  Régime  dotal  —  Calcul  de  la  réserve  — 
Réserve  des  enfants  naturels  —  Hypothèque  légale  — 
Transcription  —  Prescription  acquisitive  et  extinctive  : 
voilà  une  partie  du  champ  parcouru.  M.  Bertauld  a,  de 
préférence,  dirigé  ses  travaux,  nous  dit-il,  sur  les  ter- 
rains abandonnés  ou  seulement  négligés.  Convaincu 
que  les  plus  grandes  difflcultés  que  le  Code  civil  sou- 
lève se  concentrent  sur  un  certain  nombre  d'articles 
qui  sont  l'expression  des  principes  fondamentaux,  c'est 
à  ces  articles  qu'il  s'est  surtout  attaqué,  en  conviant  à 
l'œuvre  de  discussion  et  de  controverse  tout  ce  que  la 
science  du  droit  possède  de  jeunes  et  actives  recrues. 
Dans  l'examen  des  questions  qu'il  aborde  se  retrouvent 
cet  esprit  d'initiative  et  cette  indépendance  qui  le  dis- 
tinguent. «  La  tradition,  dit-il,  est  vénérable  sans  doute, 
mais  elle  s'exposerait  à  mériter  un  autre  nom,  si  elle  se 
tenait  pour  offensée  par  ceux  qui,  sur  quelques  solu- 
tions, lui  demandent  ses  titres  ;  la  présomption  qui  la 
protège  ne  résulte  que  des  examens  qu'elle  a  subis  et 
qu'elle  continue  de  provoquer.  » 

Parmi  les  dissertations  les  plus  brillantes  de  l'ou- 
vrage, il  en  est  une  sur  laquelle  je  me  suis  longtemps 
arrêté,  et  que  je  voudrais  esquisser  en  quelques  traits  : 
c'est  celle  qui  touche  à  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 
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A  la  suite  d'une  étude  fort  importante  et  abordée  de 
front  sur  la  matière  si  grave  des  statuts  personnel  et 
réel,  M.  Bertauld  aborde  de  biaisy  suivant  son  expres- 
sion pittoresque,  l'étude  non  moins  importante  des 
droits  personnels  et  réels  ;  et  pour  l'application  des  prin- 
cipes que  cette  théorie  comporte,  il  choisit  une  question 
spéciale  qu'il  ne  considère  pas  comme  définitivement 
vidée  :  celle  dite  de  la  propriété  littéraire. 

La  qualification  si  générale,  si  usitée,  et  déjà  si  an- 
cienne de  droit  de  propriété  donnée  aux  droits  des 
auteurs  sur  leurs  œuvres  est-elle  légitime?  Au  point 
de  vue  strictement  juridique,  M.  Bertauld  ne  le  pense 
pas.  «  Les  questions  de  terminologie  ne  sont  pas,  dit-il, 
des  questions  vaines,  stériles  ;  les  abus  de  langage  en- 
gendrent toujours  des  méprises.  Le  droit  de  propriété 
est  immatériel;  son  objet  est  matériel,  et  ne  peut  être 
que  matériel. 

«  Ce  droit  ne  dérive  pas  pour  nous  d'un  prétendu 
droit  de  propriété  que  l'homme  aurait  sur  lui-même. 
L'homme,  en  effet,  n'est  pas  tout  à  la  fois  homme  et 
chose,  être  actif  et  être  passif,  souverain  et  esclave  ;  et 
le  lien  qu'il  crée  entre  lui  et  la  nature  n'est  pas  à  créer 
entre  les  diverses  parties  de  lui-même.  L'homme  ne  natt 
pas  propriétaire^  quoi  qu'on  en  ait  dit;  il  naît  apte  à  le 
devenir;  mais  cette  aptitude  à  l'appropriation,  aussi 
naturelle,  aussi  primitive  que  la  sociabilité,  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  forces  de  la  nature,  sur  des  forces 
qu'elle  ne  crée  pas,  qu'elle  modifie  seulement,  qu'elle 
accommode,  qu'elle  transforme,  qu'elle  s'asservit. 
L'homme  ne  naît  pas  plus  propriétaire  de  lui-même, 
qu'il  ne  peut  devenir  propriétaire  de  ses  semblables. 
Mais  de  ce  qu'il  n'a  pas  la  propriété  de  sa  personne,  il 
ne  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  se  défendre  contre  des 
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atteintes  étrangères.  Il  peut,  de  même,  défendre  contre 
les  atteintes  d'autrui  les  idées  qu'il  a  personnalisées,  des 
idées  qui  ne  sont  pas  des  biens^  puisqu'elles  ne  sont  pas 
des  choses,  qu'elles  n'ont  pas  d'existence  indépendante 
de  l'esprit  humain.  Le  domaine  intellectuel,  le  champ  de 
la  pensée^  ne  sont  que  des  abstractions,  des  expressions 
figurées  qui  prêtent  des  corps  à  ce  qui  n'en  a  pas.  Mais 
les  idées  que  l'homme  a  personnalisées,  quand  elles  por- 
tent avec  elles  leur  certificat  d'origine,  quand  le  lien  de 
filiation  est  établi,  participent  à  l'inviolabilité  des  facul- 
tés auxquelles  elles  doivent  le  jour.  Cette  inviolabilité 
peut  et  doit  même  survivre  à  la  personne  qui  les  a  trou- 
vées et  mises  en  lumière...  » 

«  Au  point  de  vue  juridique,  je  me  méfie,  dit  plus 
loin  M.  Bertauld,  du  monde  des  idées,  du  domaine  de 
t esprit,  de  Pavoir  collectif,  du  patrimoine  commun  des 
intelligences.  Sans  doute,  il  y  a  comme  un  fond  d'idées 
auxquelles  chacun  de  nous  puise  et  apporte,  un  milieu 
au  sein  duquel  nous  vivons,  une  sorte  d'atmosphère 
spirituelle  que  nous  respirons.  Mais  qu'importe  tout 
cela?  Notre  science  ne  reconnaît  que  trois  éléments  :  des 
personnes,  des  choses  et  des  rapports.  Il  y  a  des  rapports 
de  personne  à  personne,  des  rapports  de  chose  à  chose, 
des  rapports  de  personne  à  chose.  Les  rapports  sont  des 
droits  personnels  ou  réels.  Les  droits  sont  absolus  ou 
relatifs.  Le  droit  réel  est  quelquefois  relatif,  le  droit 
personnel  peut  être  absolu. 

«  Or,  je  ne  dis  pas,  avec  M.  Laferrière,  que  le  rapport 
i un  auteur  avec  son  œuvre  est  trop  personnel  pour  passer 
sur  la  tête  d'un  héritier;  je  dis  que  ce  rapport  n'a  aucun 
des  caractères  constitutifs  d'un  droit  réel,  et  que  le  phi- 
losophe, le  poète,  le  savant,  l'artiste,  ne  sont  pas  plus, 
au  point  de  vue  juridique,  propriétaires  de  leurs  con- 
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ceptions   qu'ils  ne  sont  propriétaires   de   leurs  per- 
sonnes. » 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  le  droit  de  l'auteur  sur 
son  œuvre  n'est  pas  une  propriété  comme  une  autre, 
ainsi  que  l'a  bien  dit  M.  Cousin  ;  ce  n'est  pas  un  droit 
parfait  et  absolu,  c'est  quelque  chose  de  mixte  et  de 
complexe,  participant  à  la  fois  de  la  propriété  et  du  pri- 
vilège. 

Aussi  la  loi  du  19  juillet  1866  n'a-t-elle  pas  affirmé 
que  le  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  fût  un  véritable 
droit  de  propriété  ordinaire,  normal. 

Cette  question  spéculative,  tant  de  fois  et  si  brillam- 
ment débattue,  on  a  été  unanime  en  1866  à  ne  pas  vou- 
loir la  résoudre.  Ce  n'est  pas  que,  dans  l'esprit  de  cette 
loi,  le  droit  des  auteurs  et  le  droit  de  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  ne  soit  qu'uue  grâce  et  un  pur  don.  Non 
certes  ;  le  fondement  de  ces  droits  consacrés  par  le 
législateur,  c'est  la  légitime  rémunération  due  au  travail 
personnel  de  l'auteur. 

«  Mais,  a  dit  M.  Jules  Favre,  dans  un  magnifique 
langage,  si  le  travail  enfante  la  propriété,  on  peut  con- 
cevoir le  travail  qui  n'a  plus  un  tel  but,  qui  lui  est  supé- 
rieur, et,  assurément,  ce  n'est  pas  le  moins  noble,  le 
moins  profitable  à  l'humanité.  Le  droit  de  propriété  est 
un  droit  absolu  ;  mais  en  même  temps  c'est  un  droit  réel 
s'appliquant  à  la  chose  et  s'y  circonscrivant.  Ce  droit  de 
souveraineté  absolue,  cedroitréel,  ce  droit  impersonnel, 
il  est  impossible  de  le  retrouver  avec  ce  caractère  essen- 
tiel, aussitôt  qu'au  lieu  d'objets  matériels,  au  lieu  du 
champ,  au  lieu  du  tableau,  de  la  statue,  nous  sommes 
en  face  de  l'œuvre  de  la  pensée  immortelle.  » 

Le  droit  utile  pour  l'auteur,  c'est  le  droit  de  reproduc- 
tion exclusive,  ce  que  les  Allemands  et  les  Anglais 
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appellent  le  droit  de  copie  ;  et  le  même  orateur,  Jules 
Favre,  a  dit  excellemment  du  droit  de  reproduction  : 
c  C'est  un  droit  d'une  nature  particulière  qui,  après  la 
mort  de  Fauteur^  devient  autant  un  droit  social  qu'un 
droit  personnel  à  l'auteur.  » 

La  conclusion  de  M.  Bertauld  est  celle-ci  :  c  Pour  les 
œuvres  de  Tintelligence,  je  nie  l'existence  du  droit  de 
propriété  ;  j'affirme  l'existence  du  droit  naturel  et  per- 
sonnel de  l'auteur  sur  son  œuvre  ;  je  reconnais  que  le 
droit  de  l'héritier  de  l'auteur  est,  non  une  concession 
purement  gratuite  de  la  loi  civile,  mais  une  rémunéra- 
tion qui  se  constitue  au  profit  des  ayants  cause  de  celui 
qui  a  rendu  des  services  à  la  société.  » 

Il  y  aurait  à  signaler  beaucoup  d'autres  théories  trai- 
tées avec  la  même  ampleur  de  doctrine,  la  même  force 
d'argumentation  :  par  exemple  le  partage  d'ascendant 
et  la  réserve  des  enfants  naturels.  Les  limites  de  cette 
notice  ne  me  permettent  pas  de  le  faire  ;  et  je  dois, 
comme  dernier  mot  s'appliquant  au  jurisconsulte  qui  a 
écrit  sur  le  droit  civil,  me  borner  à  mentionner  que, 
dès  1864,  c'esirà-dire  avant  l'apparition  de  ses  Questions 
pratiques j  M.  Bertauld  avait  publié  un  important  Traité 
de  la  subrogation  à  ^hypothèque  légale  des  femmes 
mariées. 

Il  me  reste  à  envisager  M.  Bertauld  comme  magis- 
trat. Mais  ici.  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'à  faire  appel  à 
vos  souvenirs.  Vous  avez  été  ses  témoins,  pendant  les 
trois  années  qu'il  a  passées  à  la  tète  de  ce  parquet.  Ces 
années  ont  été  remphes  par  d'importants  travaux  et  par 
des  préoccupations  graves.  Il  en  est  une  qui  le  tenait 
constamment  en  éveil.  Attentif  à  suivre  les  questions  si 
variées  qui  se  présentent  chaque  jour  devant  vous,  le 
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scrupule  de  son  esprit,  autant  que  son  amour  de  la  dis- 
cussion juridique,  le  décida  souvent,  trop  souvent  peut- 
être  pour  ses  forces,  à  se  mêler  de  sa  personne  à  la  lutte 
judiciaire.  Chacune  de  vos  Chambres  Ta  entendu  donner 
des  conclusions  dans  les  affaires  où  l'importance  d'un 
point  de  droit  douteux  lui  semblait  réclamer  sa  présence. 
II  n'est  guère  de  dossier  qui,  dans  cette  période,  ait 
échappé  à  son  investigation  ;  et  s'il  en  a  gardé  plusieurs 
pour  lui-même,  soyez  sûrs  que,  s'exagérant  son  devoir, 
il  a  regretté  de  n'en  pouvoir  conserver  un  plus  grand 
nombre  encore,  bien  qu'il  appréciât,  comme  il  mérite 
de  l'être,  le  concours  si  dévoué  de  collaborateurs  qui 
rivalisent  de  zèle  et  de  distinction. 

M.  Bertauld  a  eu  trois  occasions  solennelles  de  vous 
communiquer  ses  pensées:  lors  de  son  installation  et 
lors  des  allocutions  qu'il  a  prononcées  en  1879  et  en 
1881,  à  vos  audiences  de  rentrée-  J'ai  déjà  parlé  de  la 
dernière,  exclusivement  consacrée  à  une  thèse  philoso* 
phique.  Dans  les  deux  précédentes,  M.  Bertauld  vous  a 
révélé  ses  préférences  pour  les  conditions  dans  les- 
quelles peuvent  être  remplies  les  hautes  fonctions  de  la 
magistrature-  Ce  qui  l'a  particulièrement  attiré  vers 
M.  Renouard,  vous  disait-il  dans  la  notice  qu'il  lui  a 
consacrée,  c'est  surtout  sans  doute  le  magistrat  juris- 
consulte ;  mais  c'est  le  magistrat  qui  a  vécu  non  seule- 
ment de  la  vie  judiciaire  et  scientifique,  mais  de  la  vie 
politique  ;  qui  a  été  mêlé  aux  affaires  et  aux  luttes  de 
son  pays  ;  qui  ne  s'est  pas  borné  à  interpréter  la  loi, 
mais  qui  a  contribué  à  la  faire.  Ces  paroles,  M.  Beiv 
tauld  eût  pu  se  les  appliquer  à  lui-même.  Nul  doute  que 
la  science  et  l'expérience  politiques  ne  soient  de  nature 
à  grandir  le  magistrat  et  à  lui  prêter  des  forces  :  le  pro- 
cureur général  Dupin  en  a  été  une  preuve  éclatante  ; 
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mais,    sur   son   siège,   le   magistrat  doit   dépouiller 
l'homme  politique  et  n'être  que  magistrat. 

C'est  bien  ainsi  que  l'entendait  M.  Bertauld.  Les  fonc- 
-tions  de  magistrat,  qu'il  a  trop  peu  de  temps  exer- 
cées, il  les  a  aimées  avec  Tardeur  qu'il  apportait  à 
Tamour  du  droit.  Cette  ardeur,  Messieurs,  est  respec- 
table pour  ceux-là  mêmes  qui  la  trouvent  excessive. 

C'est  elle  qui  l'inspirait  dans  toutes  les  occasions  où 
il  est  venu  porter  la  parole  à  vos  audiences.  Elle  a  pu 
étonner  quelques  esprits  accoutumés  à  la  sérénité  de 
nos  discussions  juridiques  ;  mais  elle  puisait  sa  source 
dans  une  conviction  profonde,  servie  par  une  vaste  éru- 
dition. Un  lutteur  moins  bien  armé  eût  été  plus  réservé 
sans  doute  ;  mais  lui,  armé  de  toutes  pièces,  argumen- 
tant  avec  une  vigueur  incomparable,  il  semblait  vouloir 
enlever  d'assaut  la  conviction  du  juge.  Messieurs,  les 
jurisconsultes  de  ce  tempérament,  de  cette  trempe,  sont 
rares.  Ils  commandent  l'estime,  alors  môme  qu'ils  n'ar- 
rivent pas  à  persuader  ;  et  quand  ils  disparaissent,  ils 
laissent  derrière  eux  un  vide  qui  ne  peut  se  combler. 

La  contradiction  excitait  chez  M.  Bertauld  une  impa- 
tience qu'il  ne  savait  pas  toujours  maîtriser  ;  mais,  le 
premier  mouvement  passé,  il  redevenait  le  collègue 
excellent,  affectueux,  que  plusieurs  de  vous  ont  pu  con- 
naître et  que  j'ai  toujours  trouvé  en  lui  ;  il  rendait 
même  pleine  justice  à  la  •valeur  des  arguments  qui  lui 
avaient  été  opposés,  et  au  mérite  avec  lequel  ils  avaient 
été  développés  par  ses  contradicteurs. 

Dans  les  relations  de  la  vie,  nul  ne  fut  plus  affable  et 
d'une  conversation  plus  attrayante. 

Il  aimait  la  jeunesse,  surtout  la  jeunesse  studieuse  ;  et 
parfois,  vis-à-vis  de  ses  anciens  élèves  ou  des  jeunes 
gens  que  leâ  circonstances  avaient  rapprochés  de  lui,  il 
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eut  les  épanchements  de  cette  affection  paternelle  dont 
la  nature  lui  avait  refusé  la  douceur  vis-à-vis  d'une  des- 
cendance directe. 

Sa  bienveillance,  d'ailleurs,  ne  se  borna  pas  à  pro- 
téger la  jeunesse  laborieuse.  Que  de  gens  furent  ses 
obligés  !  Il  mettait  volontiers  son  crédit  aU  service  de 
ceux  qui  le  sollicitaient  et  qu'il  avait  rencontrés  dans 
les  luttes  de  la  vie  ;  et  il  n'a  rien  manqué  à  la  consé- 
cration de  sa  bonté,  pas  même  quelques  exemples  d'une 
éclatante  ingratitude. 

Messieurs,  j  e  n'en  ai  pas  fini  avec  les  tristesses  et  les 
regrets  ;  et  la  tradition  m'oblige  à  reporter  encore  votre 
pensée  sur  des  souvenirs  douloureux. 

M.  le  président  Poulliaude  de  Carnières  est  mort 
le  11  mai  dernier,  suivant  de  près  dans  la  tombe 
M.  Bertauld,  et  survivant,  de  quelques  mois  à  peine, 
au  décret  par  lequel  il  avait  été  nommé  président  liono<- 
raire. 

J'ai  vécu  pendant  plus  de  quinze  ans  auprès  de  M.  de 
Carnières,  qui  fut  d'abord  conseiller,  puis  président  à 
la  Chambre  criminelle;  et  j'ai  pu  apprécier  ses  qualités 
diverses.  Vrai  magistrat,  sous  des  apparences  un  peu 
rigides  il  cachait  une  âme  forte,  sûre  dans  ses  affec- 
tions, et  surtout  dévouée  au  devoir.  Ses  collègues  n'ou- 
blieront pas  combien  ses  éminentes  facultés  s'étaient 
développées  dans  la  présidence  de  la  Chambre  crimi- 
nelle; quelles  lumières  il  apportait  aux  délibérés;  et 
comment  il  savait  prononcer  des  arrêts,  le  plus  souvent 
improvisés,  où  la  fermeté  des  principes  s'alliait  à  la 
netteté  de  l'expression. 

M.  de  Carnières  a  tenu  une  place  considérable  dans  la 
magistrature,  non  seulement  parce  qu'il  a  rempli  ses 
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fonctions  pendant  près  d'un  demi-siècle,  mais  surtout 
parce  qu'il  y  a  apporté  un  de  ces  esprits  d'élite,  à  la 
fois  fermes  et  disciplinés,  qui,  dans  l'interprétation  de 
la  loi,  obéissent  toujours  au  sentiment  de  l'impartialité 
et  de  l'indépendance.  Il  a  parcouru  tous  les  postes  avec 
honneur.  Substitut  à  26  ans,  il  a  été  successivement 
placé  à  la  tète  du  parquet  de  deux  grandes  villes,  Lille 
et  Lyon,  puis  procureur  général  à  la  Cour  de  Golmar. 
Nommé  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 
au  ministère  de  la  justice  en  1853,  il  remplit  ces  impor- 
tantes fonctions  pendant  neuf  années,  et  arriva  à  la  Cour 
de  cassation  le  !«'  mars  1862.  Il  succédait  à  M.  Debel- 
leyme  à  la  Chambre  des  requêtes  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
venir  siéger  à  la  Chambre  criminelle,  où  l'appelaient  ses 
aptitudes  particulières  et  où  il  se  fit  promptement  une 
grande  place.  En  1870,  il  a  été  deux  fois  membre 
de  la  haute  cour,  dans  les  procès  de  Tours  et  de  Blois. 
Quand  une  section  de  la  Chambre  criminelle  siégea  à 
Poitiers  d'abord  et  ensuite  à  Pau,  c'est  M.  de  Carnières 
qui,  en  qualité  de  conseiller-doyen,  la  présida.  Enfin, 
le  11  juin  1874,  il  succéda  à  M.  Faustin  Hélie  dans  la 
présidence  de  la  Chambre  criminelle.  M.  de  Car- 
nières était,  depuis  1857,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  le  conseiller  Robert  de  Chenevière  (Jacques- 
Gustave)  est  décédé  le  9  mars  de  cette  année.  Lui  aussi 
avait  reçu  l'honorariat  moins  d'une  année  avant  sa 
mort.  A  l'époque  où  il  nous  a  quittés,  l'état  de  sa 
santé  donnait  déjà  de  graves  inquiétudes.  Nous  l'avons 
vu  longtemps  triompher,  par  la  force  de  sa  volonté, 
de  la  violence  de  la  douleur,  et  siéger  avec  une  rare 
distinction  à  la  chambre  criminelle.  Ses  rapports,  d'une 
ampleur  remarquable,  écrits  dans  un  style  qui  n'était  pas 
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exempt  d'une  certaine  pompe,  et  que  d'ailleurs  bien  des 
lettrés  eussent  pu  lui  envier,  avaient  en  outre  la  qualité 
maîtresse,  la  solidité  du  tbnd.  Un  grand  nombre  de  ses 
arrêts,  rédigés  avec  un  soin  scrupuleux,  sont  de  ceux 
qui  peuvent  servir  de  modèles. 

M.  de  Chenevière  était  entré  à  la  Cour  le  5  mars  1868. 
Ses  services  antérieurs  vous  ont  été  rappelés,  l'an 
dernier,  par  M.  le  procureur  général  Bertauld,  la  limite 
d'âge  ayant  éloigné  de  vous  M.  le  conseiller  Chenevière 
depuis  le  mois  de  mars  1881. 

Le  26  avril  de  cette  année,  nous  rendions  les  derniers 
devoirs  à  M.  Amédée-François  Roussel,  conseiller  hono- 
raire. Je  ne  puis  oublier  que  les  incidents  de  notre 
carrière  nous  ont  rapprochés  longtemps  au  parquet  de 
la  Cour  de  Paris  ;  et  je  garde  le  souvenir  de  cette  aflfà- 
bilité  dans  les  relations  qui  distinguait  le  caractère  de 
M.  Roussel,  et  qui,  au  sein  de  votre  compagnie,  lui  avait 
assuré  l'affection  de  ses  collègues.  Magistrat  zélé,  il  a 
rempli  tous  les  devoirs  de  ses  fonctions  avec  une  scru- 
puleuse exactitude. 

M.  Roussel  avait  été  successivement  juge-suppléant, 
puis  substitut  au  tribunal  de  Meaux,  substitut  à  Melun 
et  procureur  du  roi  à  Sainte-Menehould,  avant  de  par- 
venir, eu  qualité  de  substitut,  au  parquet  de  la  Seine. 
En  1882,  il  devint  substitut  du  procureur  général  à  la 
Cour  de  Paris;  en  183  6,  président  de  chambre;  enfin, 
le  13  février  1869,  il  fut  nommé  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 

Que  de  noms  inscrits,  au  cours  de  cette  année  sur 
notre  colonne  funèbre  !  Ce  n'était  point  encore  assez  ;  et 
eette  allocution  était  terminée  quand  il  m'a  &llu 
reprendre  la  plume  pour  saluer  avec  vous  la  tombe 
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firalîchement  ouverte  d'un  collègue  distingué,  d'un  ami 
de  ma  jeunesse,  M.  Salle,  décédé  le  15  octobre.  Fautr-il 
donc,  au  retour  des  vacances,  trouver  toujours  un  deuîl 
des  plus  cruels?  —  L'an  dernier,  M.  le  président  Massé, 
cette  année,  M.  le  conseiller  Salle  ! 

M.  Salle  (Marie-Pierre-Hippolyte) 4tait  né  à  Auxerre 
en  1809-  En  1832,  il  prit  place  au  barreau  de  Paris  ett 
signala  vite  la  sagacité  de  son  esprit  mûri  de  bonne 
heure  par  de  fortes  études.  Il  apprit  les  affaires  à  une 
bonne  école,  en  préparant  les  dossiers  les  plus  considé* 
râbles  dans  le  cabinet -de  Parquin,  l'un  des  bâtonniers 
de  rOrdre,  et  qui  eut  au  Palais  un  très  grand  emploi. 
Plus  tard,  M.  Salle  fut  un  des  rédacteurs  assidus  du 
journal  le  Drait^  et  je  me  rappelle  une  collaboration 
qui  nous  rapprocha  et  nous  unit  étroitement.  Le  28 
février  !  848,  M.  Salle  fut  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Paris.  Dans  ce  poste,  notamment  an 
service  de  la  presse,  il  déploya  toutes  les  qualités  qui  le 
distinguaient,  et  montra  qu'il  était  animé  du  libéra- 
lisme le  plus  vrai  en  même  temps  que  du  respect  scru- 
puleux de  la  loi.  Substitut  du  procureur  général  en  185Q, 
puis  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris  en  1858,  il  fut, 
soit  au  service  civil,  soit  au  service  criminel,  un  excel- 
lent magistrat  du  ministère  public  ;  et  quand  il  devint, 
en  1868,  président  de  chambre,  ses  collègues,  comme  le 
barreau,  savaient  ce  qu'on  devait  attendre  de  son  expé- 
rience et  de  sa  profonde  oonnaissanx^  du  droit.  Il  vous  a 
appartenu  depuis  le  12  juin  1873  ;  la  Chambre  des 
requêtes,  à  laquelle  il  fiit  attaché  d'abord,  et  la  Chambre 
civile,  garderont  le  souvenir  de  ses  rapports,  où  il  expo- 
sait, avec  une  lucidité  merveilleuse,  les  questions  d« 
droit  qui  se  dégageaient  d'une  affaire  et  en  indiquait 
nettement  la  solution  juridique.  M.  Salle  a  été  promu 
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au  grade  d'offlcier  de  la  Légion  d'honneur  le  24  juillet 
i8t6.  La  Cour  de  Cassation  a  fait  en  sa  personne  une 
perte  des  plus  sensibles. 

Une  tâche  plus  douce  m'est  enfin  réservée  :  c'est  un 
souvenir  affectueux  que  je  dois  adresser,  en  votre  nom, 
à  deux  collègues  qui  nous  appartiennent  encore  par  le 
lien  de  l'honorariat. 

M.  Guyho  (Corentin-Marie- Charles)  était  le  doyen  de 
la  Cour,  quand  la  limite  d'âge  l'a  éloigné  de  nous.  Un 
décret  du  14  décembre  1881  l'a  nommé  président  hono- 
raire. Il  est  peu  de  carrière  de  magistrat  aussi  remplie 
que  celle  de  M.  Guyho.  Dès  1834,  il  était  substitut  au 
siège  de  Parthenay.  Il  a  été  chef  de  parquet  à  Jonzac,  à 
Avignon,  à  Chalon-sur-Saône,  à  Dijon,  à  Marseille.  En 
1854,  il  devint  procureur  général  à  la  Cour  d'Amiens. 
En  i  8S6,  il  fut  nommé  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  il  occupa  ces  fonctions  si  importantes,  si  labo- 
rieuses, pendant  six  années.  Nos  rangs  se  renouvellent 
si  vite  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  aujourd'hui  de  collègues 
qui  aient  entendu  M.  l'avocat  général  Guyho,  si  ce 
n'est  peut-être  l'éminent  magistrat  placé  à  la  tète  de  la 
Cour.  Mais  nos  recueils  et  la  tradition  de  nos  anciens 
ont  suffi  pour  m'apprendre  que  les  conclusions  de 
M.  Guyho  étaient  toiyours  remarquables  par  la  vigueur 
de  l'argumentation,  par  l'ampleur  et  la  lucidité  des 
développements,  et  parla  propriété  des  termes.  Au  sur- 
plus, ces  rares  qualités,  on  les  retrouvait  chez  le  con- 
seiller de  la  Chambre  criminelle,  dans  toutes  les  gran— 
des  occasions,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  M.  Guyho 
avait  à  opiner  sur  une  question  de  droit  importante. 
M.  Guyho  a  été  promu  le  15  juillet  1880  au  grade  de 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 
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Mon  dernier  souvenir,  Messieurs,  est  pour  un  collè- 
gue qui  nous  a  appartenu  trop  peu  de  temps. 

M.  Didier  (Henry-Gabriel)  a  été  nommé  conseiller 
honoraire  par  un  décret  du  5  mai  dernier. 

Arrivé  à  la  Cour  en  1879,  il  comprit  qu'il  fallait  justi- 
fier vite  le  choix  si  honorable  dont  il  avait  été  l'objet.  Il 
y  réussit  complètement.  Ma  vieille  amitié  n'avait  jamais 
eu  aucune  inquiétude  à  cet  égard.  Les  titres  de  M.  Henry 
Didier  sont  de  ceux  que  Ton  peut  appeler  exceptionnels. 

Il  avait  été  dix  ans  avocat,  tant  à  Paris  qu'à  Sedan, 
avant  d'être  appelé,  en  1844,  dans  la  magistrature  algé- 
rienne. A  cette  époque,  où  l'œuvre  d'assimilation  était 
loin  d'être  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  occuper  les  sièges 
de  procureur  du  roi  à  Philippeville  d'abord,  ensuite  à 
Blidah,  c'était  chose  grave.  La  révolution  de  1848  trouva 
M.  Didier  substitut  du  procureur  général  à  Alger.  Il 
pouvait  être  procureur  général  à  cette  Cour;  il  ne  le 
voulut  pas.  Mais  en  avriJ  1849  il  fut  envoyé  par  l'Algérie 
à  l'Assemblée  constituante  comme  représentant  du  peu- 
ple. Il  fut  réélu  en  1849,  et  il  siégea  à  l'Assemblée  légis- 
lative jusqu'au  2  décembre  4851.  Ce  jour-là,  il  eut  l'hon- 
neur d'être  emprisonné  à  Mazas,  honneur  qu'il  partagea 
d'ailleurs  avec  bien  d'autres  représentants,  et  des  plus 
illustres.  Redevenu  libre,  M.  Henry  Didier  reprit  place 
au  barreau  de  Paris  jusqu'au  4  septembre  1870  ;  à  cette 
époque,  on  songea  à  lui  pour  les  plus  grands  postes. 
Celui  qu'il  accepta  alors,  la  direction  du  parquet  de  la 
Seine,  n'était  ni  sans  difficultés,  ni  sans  péril.  Il  résigna 
ces  importantes  fonctions  le  15  novembre  1871.  Un 
décret  du  13  février  1879  l'appela  à  occuper  un  siège  à 
votre  Chambre  criminelle.  Il  fut  installé  le  même  jour 
que  M.  le  Procureur  général  Bertauld.  Bientôt,  il  devint 
doublement  son  collègue.  Les  sénateurs  se  souvinrent 
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que  M*  Henry  Didier  avait  toujours  et  vaillamment  com- 
battu pour  la  liberté;  le  21  mai  1881,  il  fut  élu  sénateur 
inamovible» 


Messieurs  LES  Avocats, 

La  robe  que  vous  portez  est  celle  sous  laquelle  M.  Ber- 
tauld  a  développé  les  éminentes  qualités  de  son  esprit 
pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie.  Sous  sa  toge  de 
magistrat,  il  était  resté  avocat,  et  je  me  garde  bien  d'en 
eaqprimer  un  étonnement  ou  un  regret.  Je  crois  que  quL- 
eonque  a  exercé  le  noble  ministère  de  la  défense  en  con^ 
serve  une  empreinte  indélébile. 

Devant  toutes  les  juridictions,  l'alliance  de  la  magis- 
trature et  du  barreau  est  depuis  longtemps  cimentée; 
Nulle  part  elle  n'apparaît  plus  éclatante  que  devant  la 
Cour  suprême.  L'importance  et  la  variété  d;evos^trava,ux, 
qui  embrassent  le  droit  public  et  le  droit  privé,  vous 
préparent  soit  à.  la  vie  parlementaire,  soit  aux  plus  hau- 
tes fonctions.  La  Gour  s'est  plus  d'une  fois  enrichie  en 
vous  faisant  des  emprunts.  Parmi  ceux  qui  vous  ont  ap* 
partenu,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  été.  appelés 
à  s'asseoir  sur  les  sièges  les  plus  élevés,  et  qui  les  ont 
illustrés  :  tels  fur^it,  notamment,  Bonjean  et  Paul  Fa- 
hre.  De  tels  précédents  donnent  l'assurance  que  vous 
maintiendrez  toigours  vos  nobles  traditions^ 

Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Gour  nous  donn^ 
acte  du  dépôt  de  la  statistique  et  admettre  les  membres 
dei'Ordre  présents  à  la  barre  à  renouveler  leur  serment. 
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Le  25  avril  1883,  les  trois  chambres  de  la  Cour,  con- 
voquées par  M.  Bédarrides,  doyen  des  Présidents  de 
chambre,  faisant  fonctions  de  premier  Président,  à 
l'eflfet  de  procéder  à  l'installation  de  M.  Cazot,  en  qualité 
de  premier  Président  ;  de  M.  Larombière,  en  qualité  de 
Président,  et  de  M.  Varambon,  en  qualité  de  conseiller, 
se  sont  réunies,  en  robe  rouge,  à  midi,  en  audience 
solennelle. 

M.  le  Procureur  général  Barbier  est  à  la  tête  de  son 
parquet. 

Siégeant  :  M.  Bédarrides,  président  ;  M.  Pont,  doyen  ; 
MM.  Alméras-Latour ,  Saint-Luc  Courborieu,  Cames- 
casse,  Merville,  Greffier  ^  Démangeât,  Petit,  Dupré- 
Lasalle,  Gast,  Babinet,  Guérin,  Falconnet,  Onofrio, 
Bécot,  Sallantin,  Étignard  de  Lafaulotte,  Bertrand, 
Dareste,  Talandier,  Rohault  de  Fleury,   Voisin,  de 


58  PROCÈS-VERBAL  D'INSTALLATION. 

Lagrévol,  Crépon,  Féraud-Giraud ,  Blondel,  Puget, 
Delise,  Monod,  Rivière,  George  Lemaire,  Tanon, 
Descoustures,  Manau,  Vételay,  Lescouvé,  Mazeau  et 
Ballot-Beaupré,  conseillers  ; 

M.  Barbier,  Procureur  général  ;  M.  Charrins,  premier 
avocat  général  ; 

MM.  Desjardins,  Petiton,  Ronjat,  Chévrier  et  Tappie, 
avocats  généraux  ; 

M.  Ridel,  greffier  en  chef  tenant  la  plume  ; 

MM.  Duchesne,  Farjon,  Courtépée  et  Langlois,  gref- 
fiers. 

Étaient  absents  :  M.  le  président  Baudouin  ;  MM.  les 
conseillers  Lepelletier ,  de  Larouverade ,  Legendre , 
Sevestre,  Bernard  et  Le  Blond,  qui  se  sont  fait  excuser. 

A  la  barre  est  une  députation  de  vingt  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  ayant  à  leur  tête  le  Président  de 
rOrdre,  M.  Michaux-Bellaire. 

L'audience  solennelle  ayant  été  ouverte»  M.  le  prési-*' 
dent  Bédarrides  donne  la  parole  à  M.  le  Procureur 
général  Barbier,  qui  s'est  levé  et  ai  dit  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Couir  tnoîs 
«  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  française». 
«  en  date  du  12  avril  1883,  qui  nomment:  1^  M.  Jules 
«  Gazot,  Sénateur,  aiH^ien  Garde  des  sceaux,  premier 
«  Président  de  la  Cour  de  cassation,  en  remplacement 
«  de  M.  Mercier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
*  retraite  (décret  du  l*'  mars  1852,  art.  l*',  loi  du 
c  9  juin  «8S3,  aarL  5,  i  l^\  et  décvet  du;  21  noimi^ 
«  bre  1(860),  et  nommé  premier  Pré^de^t.  honoraife; 
«  2P  M.  Larombière>,  premi^  Présideaut  to  la  Cou 
«  d'appel  de  Paris,  président  de  chambre  à  la  Cour  d6 


DISCOURS  DU  23  AYRIL  1883.  59 

«  cassation,  ea  remplacement  de  M.  Goqjet^  décédé  ;  et 
€  3®  M.  Varambon,  député,  ancien  procureur  général, 
c  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  en  remplacement  de 
«  M.  Barafort,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
c  retraite  (décret  du  !•■  mars  1852,  art.  l•^  et  loi  du 
«  9  juin  1853,  art.  H,  §  4),  et  nommé  conseiller  hono- 
«  raire. 

«  En  conséquence,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la 
€  Cour  ordonner  la  lecture  desdits  décrets,  recevoir  la 
c  prestation  de  serment  de  MM.  Cazot,  Larombière  et 
«  Varambon,  et  procéder  à  leur  installation  dans  la 
«  forme  accoutumée.  » 

La  Cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  Procu^ 
reur  général,  ordonne  que  lecture  soit  faite  des  trois 
décrets  par  M.  le  Greffier  en  chef.  Cette  lecture  ter- 
minée, M.  le  Président  ordonne  la  transcription  de  ces 
décrets  sur  les  registres  de  la  Cour  et  déclare  qu'il  va 
être  procédé  immédiatement  à  la  réception  du  serment, 
et  à  l'installation  de  M.  le  premier  Président  Cazot, 
M.  le  Président  Larombière  et  M.  le  conseiller 
Varambon. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président  Bédarrides,  MM.  les 
conseillers  Descoustures,  Manau,  Vételay,  Lescouvé, 
Mazeau  et  Ballot-Beaupré,  et  MM.  les  avocats  généraux 
Chévrier  et  Tappie  se  sont  rendus  à  la  Chambre  du 
Conseil,  où  attendaient  les  récipiendaires,  et  les  ont 
introduits  dans  l'enceinte  du  parquet. 

M.  le  Greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  lé  Président 
Bédarrides ,  donne  lecture  de  la  formule  du  serment 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  juTB  et.gromets  de  bieiL  et  .fidèlement  remplirm«s 
fonctions,  da  garder  raUg'ieuftaoaent  la  secret  de&k  déli^* 
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bérations,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne 
et  loyal  magistrat.  » 

M.  le  Président  Cazot,  M.  le  Président  Larombière 
et  M.  le  conseiller  Varambon ,  debout,  découverts  et 
la  main  droite  levée ,  ont  répondu  individuellement 
par  ces  mots  :  «  Je  le  jure  »,  prononcés  à  haute  voix. 

M.  le  Président  Bédarrides  ayant,  au  nom  de  la  Cour, 
donné  acte  de  la  prestation  de  serment,  a  invité  MM.  les 
conseillers  Descoustures,  Manau,  Vételay,  Lescouvé, 
Mazeau  et  Ballot-Beaupré  à  conduire  M.  le  premier  Pré- 
sident à  son  fauteuil.  M.  le  Président  Bédarrides  invite 
M.  le  Président  Larombière  et  M.  le  conseiller  Varam- 
bon à  prendre  place  à  côté  de  leurs  collègues. 

M.  le  Procureur  général,  à  qui  il  appartient,  d'après 
les  précédents,  de  haranguer  le  chef  de  la  Cour,  au 
moment  de  la  prise  de  possession  de  ses  fonctions,  s'est 
levé  et  lui  a  adressé  l'allocution  suivante  : 

MONSiEDR   LE   PREMIER   PRÉSIDENT, 

Les  précédents  de  la  Cour  m'attribuent  l'honneur  de 
saluer  l'arrivée  du  magistrat  à  qui  vient  d'être  confiée 
la  direction  de  ses  travaux.  En  prenant  possession  du 
poste  le  plus  élevé  de  la  magistrature  française,  vous  en 
connaissez  toute  l'importance,  puisque,  trois  fois  déjà, 
dans  des  cabinets  différents,  vous  avez  été,  comme  garde 
des  sceaux,  le  chef  de  cette  magistrature.  Placé  à  la 
tète  du  département  de  la  justice,  vous  avez  pu  appré- 
cier, à  leur  valeur  vraie,  les  mérites  de  ceux  qui,  dans 
des  degrés  différents,  se  consacrent  à  son  service,  et,  vous 
isolant  de  toute  prévention,  reconnaître  que  l'amour  du 
devoir  et  le  travail  consciencieux  forment  la  règle  de 
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conduite  des  magistrats.  Dans  la  grande  compagnie  où 
vous  entrez  aujourd'hui,  vous  apprendrez  bien  vite  que 
chacun  donne  l'exemple  de  ces  qualités  maîtresses.  Vous 
verrez  avec  quel  scrupule,  j'allais  dire  avec  quelle 
passion  les  magistrats  de  la  Cour  vouent  toutes  leurs 
forces  au  culte  du  droit.  Vous  aussi,  nous  le  savons,  vous 
avez  toiyours  eu  l'amour  du  droit  :  vous  en  avez  fait  une 
étude  profonde;  vous  en  avez  enseigné  et  développé  les 
règles.  Vous  allez  avoir  à  l'appliquer  dans  sa  plus  haute 
expression.  Ici,  les  litiges  sont  impersonnels,  et  c'est  ce 
qui  fait  la  grandeur  de  la  discussion  ;  les  doctrines 
seules  se  débattent.  Il  y  a  une  vérité  banale,  mais  qu'il 
importe  de  redire  :  aussi  bien  dans  les  questions  qui 
touchent  au  droit  public  que  dans  celles  qui  sont  de 
droit  privé,  la  Cour  recherche  et  détermine  le  sens  vrai 
de  la  loi,  sans  acception  de  personnes,  de  partis  ou 
d'opinions. 

C'est  ce  qu'exprimait  naguère  la  voix  autorisée  du 
magistrat  auquel  vous  succédez  et  que  l'inflexibilité  de 
la  règle  légale  vient  d'éloigner  de  nous.  Je  ne  puis 
oublier  les  paroles  qu'il  m'adressait  à  l'audience  du 
1"  mai  1882  :  «  Vous  savez,  disait-il  alors,  que  la  Cour 
considère  comme  son  premier  devoir  de  respecter  et  de 
faire  respecter  le  gouvernement  établi,  de  donner  à  la 
magistrature  l'exemple  d'une  adhésion  loyale  et  com- 
plète aux  institutions  républicaines  que  la  France  s'est 
données,  et  de  réprimer  avec  une  juste  sévérité  toutes 
manifestations  qui  useraient  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  dignité  du  magistrat.  Vous  savez  aussi  que  les  pas- 
sions politiques  n'ont  pas  d'accès  dans  cette  enceinte,  et 
que  tous  nos  justiciables,  sans  distinction  de  parti,  y 
trouvent  les  mêmes  garanties  d'impartialité  et  d'indé- 
pendance. » 


■Ua^ 
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En  parlant  ainsi,  M.  le  premier  Président  Mercier 
résumait  les  principes  de  conduite  auxquels  il  avait  obéi 
pendant  le  cours  de  sa  longue  et  brillante  carrière. 

Quand  la  Savoie  redevint  française,  M.  Mercier  fut 
appelé  dans  le  sein  de  notre  Cour,  en  qualité  de  >con«- 
seiller,  à  la  date  du  4  juin  1860.  Dans  l'audience  solen- 
nelle-à  laquelle  eut  lieu  son  installation,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  faisant  exception  à.  nos  usages,  salua  en 
quelques  mots  la  venue  du  nouveau  conseiller,  et  le  pro- 
clama destiné  à  perpétuer  dans  la  Cour  de  cassation  de 
France  le  crédit  dont  avait  joui  dès  longtemps  auprès 
d'elle  la  magistrature  piémontaise.  En  songeant  aux 
travaux  antérieurs  de  M.  Mercier,  il  était  facile  d'appré- 
cier la  valeur  du  concours  qu'il  allait  apporter  à  notre 
compagnie. 

Né  à  Saint-Jeoire  (Haute-Savoie),  M.  Mercier  fut 
nommé  en  1831,  àl'âge  de  vingt-trois  ans,  substitut- 
avocat  des  pauvres  près  le  Sénat  de  Savoie,  puis  avocat 
général  près  la  même  juridiction  en  1838.  Dix  ans  plus 
tard,  il  devenait  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation 
de  Turin.  Il  quitta  momentanément  les  occupations  judi- 
ciaires pour  remplir  de  hautes  fonctions  administra- 
tives. Le  2  janvier  1849,  il  fut  nommé  intendant  général 
à  Chambéry.  Mais,  dès  18S3,  il  reprenait  la  toge  et 
devenait  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Casai  ; 
puis,  le  26  octobre  1 8SS,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation 
de  Turin,  fonctions  qu'il  cumula  bientôt  avec  celles  dij 
membre  du  contentieux  diplomatique* 

C'est  ainsi  préparé  à  la  connaissance  du  droit,  sous 
ses  aspects  divers,  que  la  Cour  le  reçut  dans  ses  rangs. 
Elle  connut  bientôt  les  remarquables  qualités  de  so^ 
esprit,  son  infatigable  amour  du  travail,  la  sagacité 
particulière  à  l'aide  de  laquelle  il  saisissait,  dans  le$ 
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plus  graves  discussions  juridiques,  le  nœud  de  la  ques- 
tion à  résoudre,  et  cette  rédaction  facile  et  ferme  qu'on 
retrouvait  dans  tous  les  arrêts  sortis  de  sa  plume. 

Attaché  à  la  Chambre  civile  quand  il  entrsi.  parmi 
nous,  M.  Mercier  fut  nommé  président  de  cette  Ghaiûbre 
le  8  décembre  1873,  en  remplacement  de  M.  Laborie,  et 
premier  Président  de  la  Cour  de  cassation  le  10  mars 
1877,  après  la  retraite  de  M.  Devienne. 

Pendant  six  ans,  la  Cour  a  vécu  sous  sa  direction,  et 
au  souvenir  des  mérites  que  je  viens  de  rappeler  elle 
joindra  celui  d'une  bienveillance  naturelle  qui  ne  s'est 
jamais  démentie  et  dont  j'ai  senti  tout  le  prix  dans  mes 
relations  personnelles  avec  le  chef  de  la  Cour  auquel 
j'adresse  mes  adieux. 

Voilà,  Monsieur  le  premier  Président,  le  magistrM 
auquel  vous  succédez  et  que  vous  ne  me  pardonneriez 
pas  d'oublier,  au  moment  où  vous  allez  occuper  son 
siège. 

Nos  prédécesseurs  nous  tracent  la  voie  ;  ils  éclairent 
notre  marche,  et  l'esprit  d'initiative  n'exclut  pas  le  res- 
pect des  bonnes  traditions. 

Celle  à  laquelle  la  Cour  entend  rester  fidèle  lui  com- 
mande de  se  tenir  toujours  dans  les  pures  régions  du 
droit,  sphère  élevée  où  l'on  perçoit  à  peine  l'écho  des 
agitations  extérieures.  C'est  bien  là  le  devoir  du  juge; 
j'en  atteste  de  belles  paroles  que  je  citerai  pour  finir  : 

«  Ce  que  veut  le  pays,  c'est  une  magistrature  qui  soit 
c  en  dehors  des  luttes  politiques  ;  une  magistrature  qui 
c  ne  représente  aucun  parti  ;  qui,  soumise  aux  lois 
c  constitutionnelles  et  respectueuses  des  pouvoirs  léga- 
c  lement  établis,  administre  impartialement  la  justice.  » 

Ce  langage,  c'est  celui  qu'a  tenu  à  la  Chambre  des 
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Députés»  dans  sa  séance  du  30  mai  1882,  Fun  des 
membres  éminents  de  cette  Assemblée,  et  nous  nous 
félicitons  de  trouver  maintenant  en  lui  le  garde  des 
sceaux,  le  chef  de  la  justice. 

En  suivant  des  voies  parallèles,  Monsieur  le  premier 
Président,  nous  nous  efforcerons,  vous  et  moi,  d'assurer 
le  triomphe  du  droit.  Dans  la  poursuite  de  ce  but, 
comptez  sur  mon  loyal  concours. 

Monsieur  le  Président  Larombière, 

Quand  elle  vous  voit  prendre  place  sur  un  de  ses  hauts 
sièges,  la  Cour  accueille  votre  venue  comme  un  retour 
dans  une  maison  de  famille.  Chez  vous,  à  la  science 
éprouvée  du  jurisconsulte  s'est  ajoutée,  par  surcroît, 
l'expérience  acquise  à  la  tête  de  la  première  Cour 
d'appel  de  la  République.  En  vous  retrouvant,  nous 
éprouvons  quelque  adoucissement  à  la  douleur  que  nous 
a  causée  la  mort  de  M.  le  Président  Goujet. 

La  Cour  n'oublie  pas  ceux  qui  se  séparent  d'elle.  Ce 
n'est  pas  seulement  par  le  lien  de  l'honorariat  que  M.  le 
conseiller  Barafort  se  rattache  à  nous  ;  c'est  surtout  par 
le  souvenir,  particulièrement  cher  à  la  Chambre  des 
requêtes,  de  son  savoir  et  de  son  caractère. 

M.  le  premier  Président  a  répondu  en  ces  termes  à 
l'allocution  de  M.  le  Procureur  général  : 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Messieurs, 

En  prenant  possession  de  ce  siège,  j'ai  pour  premier 
devoir  d'adresser  le  respectueux  hommage  de  ma  recon- 
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naissance  à  M.  le  Président  de  la  République,  pour  la 
haute  marque  d'estime  qu'il  vient  de  me  donner  en 
m'appelant  à  l'honneur  de  diriger  les  travaux  de  la 
Cour. 

Je  dois  aussi  l'expression  de  ma  profonde  gratitude  à 
M.  le  Garde  des  sceaux,  qui  a  bien  voulu  me  désigner 
au  chef  de  l'État,  et  qui,  avant  de  m'avoir  décerné  cet 
éclatant  témoignage  de  sa  confiance,  m'avait  aidé  par 
ses  lumières  et  un  dévouement  de  tous  les  jours  à  sup- 
porter le  poids  des  affaires  pendant  vingt-cinq  mois 
d'une  collaboration  commune* 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difdcultés  de  la  grande  et 
lourde  tâche  que  je  vais  avoir  à  remplir,  et  j'en  mesure 
toute  l'étendue.  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  appréhen- 
sion, une  grande  méfiance  de  mes  forces,  que  je  l'ai 
acceptée,  sentant  bien  tout  le  fardeau  de  la  responsa- 
bilité que  j'allais  assumer. 

Tenu  à  l'écart  de  toutes  les  fonctions  tant  qu'a  duré 
l'Empire,  comme  tous  ceux  de  ma  génération  qui 
avaient  vu  la  République,  et  tenu  à  honneur  d'y  rester 
fidèles,  je  ne  pouvais,  à  défaut  de  services  judiciaires, 
invoquer  auprès  de  vous  d'autres  titres  que  de  longues 
années  consacrées  à  l'étude  et  à  l'enseignement  du  droit, 
ma  modeste  collaboration  à  la  défense  nationale,  comme 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur  et  auxi- 
liaire du  grand  patriote  que  la  France  a  perdu,  une  par- 
ticipation assidue  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale, 
et  mon  passage  aux  affaires  comme  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  des  circonstances  difficiles. 

Mais  la  cordialité  de  mes  relations  avec  plusieurs 
d'entre  vous  m'avait  appris  que,  dans  la  grande  com- 
pagnie où  j'allais  entrer,  je  trouverais  un  grand  esprit 
de  bienveillance,  et  je  connaissais  aussi  la  longue  tra- 
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dition  d'expérience  et  de  savoir  qui  pourrait  me  servir 
de  guide  au  milieu  de  vous. 

Je  n'aurai,  au  surplus,  qu'à  rester  pénétré,  comme  je 
le  suis,  du  but  de  votre  institution. 

Dire  le  droit,  l'appliquer  aux  faits  tenus  pour  con- 
stants en  vertu  des  décisions  judiciaires  qui  vous  sont 
déférées  ;  ramener  les  tribunaux  de  tout  ordre  à  l'exacte 
et  saine  interprétation  des  lois,  tant  de  celles  qui  règlent 
l'organisation  et  les  droits  de  l'État,  que  de  celles  qui 
régissent  les  droits  et  les  intérêts  des  particuliers  ; 
maintenir  l'unité  de  jurisprudence  à  côté  de  l'unité  de 
législation  ;  imposer  aux  magistrats,  à  quelque  juridic- 
tion qu'ils  appartiennent,  le  respect  de  la  dignité  pro- 
fessionnelle, les  y  ramener  par  une  discipline  exercée 
sans  faiblesse,  comme  sans  passion,  quand  ils  y  man- 
quent, soit  par  des  écarts  dans  la  vie  privée,  soit  par  des 
actes  d'hostilité  contre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique :  voilà  votre  unique  mission. 

Elle  est  assez  vaste  et  assez  belle  pour  que  vous  n'ayez 
rien  à  regretter. 

En  vous  renfermant  dans  les  régions  du  droit  pur, 
dans  la  sphère  du  pouvoir  judiciaire  ;  en  vous  traçant 
pour  unique  règle  la  loi  émanée  d'une  autre  source  que 
la  vôtre  ;  en  faisant  disparaître  de  vos  attributions  les 
anciens  arrêts  de  règlement,  les  fondateurs  de  votre 
institution  vous  ont  délivrés  de  tout  autre  souci  que 
celui  de  la  justice.  Ils  ont  banni  de  votre  prétoire  la  ten- 
tation toigours  dangereuse  des  empiétements  sur  le 
domaine  législatif,  les  préoccupations  que  font  naître 
sur  ce  terrain  la  mobilité  des  intérêts,  les  fluctuations 
de  la  politique  et  la  passion  des  partis,  et  en  vous  bor- 
nant à  la  haute  censure  des  jugements,  et  des  mœurs 
judiciaires,  ils  vous  ont  affranchis  en  vous  limitant. 
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Toutefois,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ne  met  pas  obstacle  à  l'influence  légitime  de  vos  déci- 
sions, même  sur  la  confection  des  lois.  Dans  les  discus- 
sions parlementaires,  j'ai  entendu  plus  d'une  fois  invo- 
quer vos  arrêts  à  l'appui  de  la  solution  législative  à 
intervenir.  Ils  étaient  toigours  cités  et  écoutés  avec  une 
respectueuse  déférence.  La  loi  du  27  ventôse  an  vm 
avait  bien  compris  que  ce  grand  corps  judiciaire  pouvait 
être  un  puissant  agent  de  réformes,  en  indiquant, 
chaque  année,  au  Gouvernement,  les  points  sur  lesquels 
la  pratique  lui  aurait  fait  connaître  les  vices  ou  l'insuf- 
fisance de  la  législation;  c'était  l'objet  de  son  article  68, 
disposition  tombée  en  désuétude,  à  supposer  qu'elle  ait 
jamais  été  appliquée,  et  qu'il  serait  peut-être  bon  de 
remettre  en  vigueur,  pour  donner  une  base  précise  à 
l'esprit  d'innovation  qui  tourmente  notre  temps,  et 
fonder  le  changement  sur  les  données  de  l'expérience, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  progrès  possible. 

En  permettant  le  cumul  du  mandat  sénatorial  et  des 
fonctions  judiciaires,  les  lois  constitutionnelles  se  sont 
inspirées  de  la  même  idée. 

Elles  ont  estimé  que  cette  pénétration  mutuelle  du 
pouvoir  qui  est  chargé  de  faire  la  loi  et  de  celui  qui  est 
chargé  de  l'appliquer,  pouvait  avoir  des  résultats  utiles, 
et  qu'il  était  bon  de  conserver  un  lien  entre  les  deux. 

Lorsque  j'ai  été  appelé  à  y  concourir,  comme  membre 
de  la  Commission  qui  les  a  élaborées,  et  à  les  voter 
comme  membre  du  Parlement  à  l'Assemblée  nationale, 
j'étais  loin  de  m'attendre  qu'il  me  serait  un  jour  donné 
de  servir  ainsi  de  trait  d'union  entre  la  haute  Assem- 
blée dont  je  fais  partie  et  la  grande  famille  judiciaire  où 
j'entre  aujourd'hui. 

Je  connais  les  devoirs  que  cet  honneur  m'impose. 
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J'espère  qu'ils  ne  seront  pas  au-dessus  de  mes  efforts, 
grâce  à  votre  bienveillante  coopération  que  j'ose  vous 
demander,  et  sur  laquelle  permettez-moi  de  compter. 

Vous  avez  bien  voulu,  Monsieur  le  Procureur  général, 
placer  devant  mes  yeux  l'exemple  de  l'éminent  magis- 
trat qui  m'a  précédé  sur  ce  siège,  et  qui  a  .honoré  sa 
patrie  d'adoption,  comme  il  avait  honoré  sa  patrie  d'ori- 
gine par  ses  lumières  et  sa  haute  intégrité.  Je  connais- 
sais M.  Mercier,  et  les  trop  courtes  relations  que  le  lien 
hiérarchique  avait  établies  entre  nous  m'avaient  permis 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  l'étendue  de  son  esprit, 
l'aménité  de  son  caractère,  la  profondeur  de  sa  science. 
On  oubliait  facilement  avec  lui  ce  que  les  rapports 
avaient  d'officiel,  pour  ne  sentir  que  ce  qu'ils  avaient  de 
charme.  Je  m'associe  à  tous  les  regrets  qu'il  laisse  à  la 
Cour.  Au  moment  de  se  séparer  de  lui,  elle  mesure 
toute  l'étendue  de  la  perte  qu'elle  fait,  et  que  je  ressens 
comme  elle... 

Par  des  voies  différentes,  Monsieur  le  Procureur 
général,  nous  poursuivrons  le  même  but  :  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Pour  le  réaliser,  j'asso- 
cierai mes  efforts  aux  vôtres.  Je  vous  remercie  du  bon 
et  loyal  concours  que  vous  voulez  bien  me  promettre. 
Je  sais  de  quelle  lumière  votre  science,  servie  par  l'au- 
torité de  votre  parole,  éclaire  les  questions  qui  s'agitent 
ici.  Je  sais  également  que,  dans  les  débats  où  vous  n'in- 
tervenez pas  de  votre  personne,  vous  êtes  représenté  au 
siège  du  ministère  public  par  des  auxiliaires  qui  unis- 
sent la  profondeur  de  la  science  à  l'éclat  du  talent. 

Ils  comptent  des  émules  et  des  rivaux  d'éloquence, 
dans  ce  barreau  de  la  Cour,  si  fécond  en  grandes  renom- 
mées, et  qui,  par  de  savantes  et  lumineuses  discussions, 
contribue,  dans  une  si  large  mesure,  à  préparer  vos 
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arrêts.  Je  serai  heureux,  pour  ma  part,  d'entretenir  avec 
lui  les  sentiments  de  cordialité  qui  l'unissent  à  la  Cour, 
et  qui  ne  sont  qu'un  juste  hommage  au  concours  éclairé 
qu'il  prête  à  l'administration  de  la  justice.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  premier  Président  déclare 
que  M.  le  président  Larombière  présidera  à  la  Chambre 
civile,  et  que  M.  le  conseiller  Yarambon  siégera  à  la 
Chambre  des  requêtes. 

Puis  l'audience  solennelle  a  été  levée,  et  les  Chambres 
civile  et  des  requêtes  ont  vaqué  à  leurs  audiences  parti- 
culières. 
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Mes  jeunes  Amis, 

En  me  désignant  pour  présider  la  solennité  qui  nous 
rassemble,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  ne 
m'a  pas  seulement  fait  un  très  grand  honneur,  il  m'a 
procuré  une  joie  véritable,  et  je  l'en  remercie. 

Je  me  retrouve  en  effet,  après  bien  des  années,  dans 
ce  vieux  lycée  Charlemagne,  qui  fut  le  mien,  et  où  j'ai 
connu  des  émotions  pareilles  à  celles  qui  font  en  ce 
moment  battre  vos  cœurs. 

Déjà,  l'année  dernière,  la  présidence  avait  été  confiée 
à  l'un  de  vos  anciens,  au  charmant  écrivain  pour  qui 
viennent  de  s'ouvrir  enfin  les  portes  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  qui,  dans  son  allocution  étincelante  d'esprit,  se 
qualifiait  presque  à! ancêtre.  J'ai  plus  de  droits  à  pareil 
titre  :  c'est,  hélas  !  mon  seul  avantage  sur  lui  et  je  le 
revendique  sans  fierté.  L'Annuaire  de  notre  association 
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amicale  ne  nous  permet  plus  d'avoir  de  secrets  les  uns 
pour  les  autres.  Nous  savons  tous  qu'Edmond  About  a 
passé  à  notre  cher  Lycée  la  période  de  1839  à  1848  ;  or, 
mon  entrée  au  Collège,  alors  royal,  remonte  à  1826. 
Edmond  About  vous  rappelait  les  deux  chefs  aimés  sous 
la  direction  desquels  il  fut  placé,  MM*  Poirson  et  Mau- 
geret;  et  moi,  jeunes  amis,  j'évoque  le  souvenir  sympa- 
thique de  M.  Dumas,  proviseur,  de  M.  Belin,  censeur, — 
et,  parmi  les  noms  de  mes  plus  fameux  condisciples,  je 
retrouve  ceux  de  Dubail,  d'Edouard  Thierry,  restés  mes 
bons  amis,  et  celui  de  Danton,  si  regretté  de  tous,  et 
qui,  sur  les  bancs  de  l'école  comme  dans  les  plus  hautes 
fonctions  de  l'enseignement,  fut  une  des  gloires  de 
l'Université. 

Mais  laissons  ces  souvenirs. 

Sans  être  toujours  laudator  temporis  acH^  le  vieillard 
tourne  volontiers  son  regard  en  arrière.  Vous  êtes 
l'avenir,  et  c'est  devant  vous  qu'il  faut  regarder. 

Cependant  je  ne  puis  résister  au  désir  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  un  passé  bien  plus  lointain,  sur  l'an  800. 
Cela,  mes  amis,  c'est  de  l'histoire,  et  cette  histoire  c'est 
la  nôtre. 

Il  n'y  a  guère  que  quatre-vingts  ans  (c'était  en  1805) 
que  notre  Lycée  fut  installé  dans  les  vieux  bâtiments 
édifiés,  à  côté  de  l'église  Saint-Paul-Saint-Louis,  par  les 
Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  au  commencement  du 
xvn«  siècle.  Ce  Lycée  reçut  de  l'Empire  le  grand  nom  de 
Gharlemagne,  et  il  l'a  toiyours  conservé  depuis,  plus 
heureux  en  cela  que  quelques-uns  de  ses  rivaux.  C'est 
que  la  gloire  de  son  patron  est  plusieurs  fois  séculaire 
et  que,  suivant  une  tradition  acceptable,  sinon  acceptée 
par  tous,  Gharlemagne  est  considéré  comme  le  fonda- 
teur de  l'Université.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  le  premier 


DISCOUBS  DU  5  AOUT  1884.  7& 

prince  qui  fit  germer  le  savoir  sur  le  sol  de  la  barbarie, 
avec  le  concours  de  l'illustre  Alcuin,  qui  fut,  suivant 
l'heureuse  expression  de  M.  Guizot,  son  premier  ministre 
intellectuel. 

L'Université  reconnaissante  fête  annuellement  la 
Saint-Gharlemagne  dans  tous  les  lycées  et  collèges  ;  et 
elle  prépare,  pour  la  date  mémorable  du  28  janvier,  des 
agapes  où,  vous  le  savez  tous,  il  y  a  beaucoup  d'appelés 
et  peu  d'élus. 

Tout  à  l'heure,  l'un  de  vos  maîtres,  dans  un  éloquent 
discours,  vous  a  retracé  l'histoire  de  la  littérature  et  de 
ses  distinées  brillantes  au  sein  du  Lycée  Gharlemagne. 

Cette  littérature,  source  de  gloire  pour  notre  cher 
pays,  source  inépuisable  de  jouissances  pour  ceux  qui 
savent  la  goûter,  que  sera-t-elle  dans  l'avenir?  A  cet 
égard,  l'orateur  que  vous  avez  entendu  a  semblé  témoi- 
gner quelque  inquiétude.  Au  risque  d'être  taxé  d'opti- 
misme, je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  inquiet:  j'ai  foi 
dans  la  puissance  des  lettres  et  dans  leur  étemelle 
jeunesse. 

Non  que  je  ferme  les  yeux  sur  le  mouvement  qui  nous 
entraîne  et  qui  devait  avoir  pour  effet  nécessaire  la 
réforme  du  vieil  enseignement  classique. 

La  formule  du  problème  à  résoudre  a  été  très  bien 
posée  :  c  Concilier,  dans  une  exacte  mesure,  le  souci 
très  légitime  de  l'utile  avec  l'aspiration  invincible  vers 
le  beau.  » 

Le  premier  but  d'un  enseignement  national  est  d'être 
utile  à  la  patrie  en  lui  préparant  des  hommes  et  des 
citoyens.  Le  magnifique  développement  des  découvertes 
scientifiques ,  auquel  nous  assistons  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  suffirait  pour  nous  indiquer  que  le  large 
enseignement  des  sciences  et   leur  application  pra- 
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tique  est  un  besoin  impérieux  pour  notre  jeunesse. 
La  carte  des  connaissances  humaines  est  immense  : 
ce  n'était  point  assez  d'explorer  à  fond  la  région, 
un  peu  étroite,  qui  pouvait  sembler  la  plus  sédui- 
sante. À  côté  des  professions  qui  exigent  particuliè- 
rement la  culture  des  lettres,  quelles  forces  vives  se 
dépensent  au  service  de  l'armée,  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  cette  industrie  merveil- 
leuse qui  confine  de  si  près  à  l'art  et  dont  les  grandes 
assises  sont  des  fêtes  internationales  ! 

Chaque  siècle  semble  avoir  un  caractère  propre.  Un 
signe  distinctif  du  nôtre,  l'histoire  le  reconnaîtra  sans 
doute,  c'est  le  mouvement  scientifique,  c'est  l'impor- 
tance des  découvertes,  la  grandeur  des  nouveautés 
entreprises  ou  menées  à  fin.  J'avais  l'occasion  de  le  con- 
stater récemment  au  sein  d'une  Commission  historique 
qui  date  du  premier  tiers  de  ce  siècle,  et  qui  fêtait  le 
cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation.  Je  me  per- 
mets de  redire  ici  une  strophe  qui  précisait  ma  pensée, 
la  pensée  même  que  j'énonce  en  ce  moment  devant 
vous  : 

La  science  a  conquis  le  monde; 

Que  dis- je  ?  elle  Ta  transformé. 

£lle  ouvre  une  route  profonde 

Oîi  fut  un  passage  fermé. 

Voyez  les  isthmes  qu'elle  perce, 

Le  globe  qu'elle  bouleverse  : 

On  ne  compte  plus  ses  succès. 

Elle  s'incarne  dans  un  homme 

Qui  nous  est  cher^  et  que  l'on  nomme  . 

Â  l'étranger  :  le  grand  Français, 

Oui,  l'expansion  des  forces  scientifiques  est  un  phéno- 
mène éclatant  qui  commandait  d'élargir  les  horizons  de 
l'instruction  nationale.  Il  y  a  longtemps  que  ces  vérités 
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sont  comprises  ;  les  pouvoirs  publics  ont  abordé  réso- 
lument et  poursuivent  l'étude  de  la  réforme  des  pro- 
grammes. 

L'enseignement  secondaire  spécial  a  été  créé  ;  il  fonc- 
tionne, il  se  développe  ;  son  empire  s'étend  chaque  jour, 
et  sa  capitale,  on  vient  de  vous  le  dire,  c'est  votre  lycée 
lui-même.  Pourquoi  ces  développements  ont-ils  été  si 
rapides  ?  C'est  que  cet  enseignement  répond  aux  besoins 
les  plus  sérieux  de  notre  époque,  non  seulement  aux 
instincts  de  la  démocratie,  mais  à  la  loi  même  du  progrès 
humain. 

Ne  renions  pas  pour  cela  un  passé  glorieux, 

Laudamus  veterei^  ted  nosiris  utimur  annU  (1). 

A  côté  de  l'enseignement  spécial,  l'enseigaement  clas- 
sique aura  encore  ses  beaux  jours,  et  cette  cérémonie 
même  en  fournit  la  preuve.  La  Faculté  des  lettres  reste 
un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne  universitaire. 
La  France  ne  peut  pas  rompre  avec  sa  vieille  renommée. 
Elle  garde  le  culte  de  ces  génies  de  l'antiquité  qui  se 
reflètent  dans  nos  grands  écrivains  et  qui  inspirent 
encore  une  littérature  rajeunie.  Rassurons-nisus  :  la 
science,  c'est  l'utile  ;  l'art,  c'est  le  beau,  il  y  a  union 
nécessaire  et  sans  divorce  possible.  Les  plus  pures 
jouissances  intellectuelles,  celles  qu'éveillent  en  nous  les 
nobles  fictions,  chefs-d'œuvre  de  l'imagination  hu- 
maine ;  celles  qui  naissent  de  la  poésie  et  des  arts, 
sont,  comme  on  vous  l'a  si  bien  dit,  l'éternel  aliment  de 
notre  âme.  C'est  surtout  au  banquet  du  savoir  humain 
que  le  superflu  se  confond  avec  le  nécessaire. 


(i)  Ovide,  Fastes,  liv.  I,  vers.  25. 
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Mes  chers  enfants,  je  manquerais  à  tous  mes  devoirs 
d'aïeul  si  je  ne  vous  adressais  pas  quelques  conseils. 
Soyez  sans  crainte,  ils  seront  courts  et  coûteront  peu  à 
votre  légitime  impatience. 

Plusieurs  d'entre  vous  vont  quitter  le  lycée.  Il  ouvrira 
bientôt  ses  portes  devant  les  autres.  Vous  voilà  libres... 
qu'allez-vous  faire? 

Chacun  obéira,  je  le  sais,  à  sa  vocation,  consultera 
ses  préférences  : 

VeUe  tuum  cuique  est  née  voto  vivitur  uno  (1). 

Oui,  la  diversité  des  carrières  répond  à  la  diversité 
des  goûts  ;  mais  il  est  pour  tous  les  hommes  et  surtout 
pour  d'anciens  condisciples  un  patrimoine  commun 
d'idées,  de  sentiments  et  de  souvenirs.  Venez  un  jour 
vous  retremper  à  ces  souvenirs  de  jeunesse,  au  sein  de 
l'Association  amicale  née  récemment,  mais  qui  est  déjà 
forte.  N'oubliez  pas  vos  anciens  camarades,  vos  maîtres, 
votre  proviseur,  M.  Lenglier,  président  aimé  de  votre 
république  ;  n'oubliez  pas  votre  vieux  lycée,  cette  petite 
patrie  :  et  cela,  je  vous  assure,  ne  nuira  pas  à  l'amour 
que  vous  avez  tous  pour  la  grande.  Vous  préparerez 
ainsi,  croyez  moi,  un  charme  véritable  à  votre  âge  mûr, 
à  votre  vieillesse;  car  je  ne  sais  qui  peut  avoir  le  cou- 
rage de  médire  des  camaraderies  de  collège.  A  se  revoir 
on  trouve  non  seulement  plaisir,  mais  profit  et  ensei- 
gnement. On  reconnaît  que  ces  premières  distinctions 
de  la  jeunesse,  dont  quelques-uns  se  montraient  trop 
vains,  mais  dont  j'aurais  mauvaise  grâce  à  diminuer 
ici  la  valeur,  ne  sont  pas  tout  dans  la  vie.  Sans  doute, 


(1)  Perse,  satire  Y. 
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être  un  bon  élève,  c'est  une  promesse  et  un  engagement; 
mais,  je  le  dis  pour  vous  tous  qui  m'écoutez,  une  fois 
qu'on  est  entré  dans  la  carrière,  il  n'est  jamais  trop 
tard  pour  demander  le  succès  au  travail,  aux  efforts 
opiniâtres,  et,  Dieu  merci  !  nul  de  vous  n'a  perdu  ses 
chances  de  sortir  de  la  foule  et  de  se  bien  classer  dans 
le  monde.  Ah!  mes  amis,  cette  lutte  de  la  vie,  que  vous 
connaîtrez  avant  peu,  elle  est  bien  autrement  rude  que 
vos  joutes  paisibles.  C'est  un  concours  général  où  les 
succès  se  disputent  avec  acharnement.  Et  il  ne  faut  pas 
s'en  plaindre,  le  progrès  est  à  ce  prix.  Mais  au  sein 
même  de  cette  mêlée,  où  l'effort  individuel  de  l'esprit 
tient  une  si  grande  place,  n'oubliez  jamais  que  le  cœur 
doit  avoir  la  sienne.  Vos  rivaux,  ce  sont  vos  frères. 
Point  de  stérile  désespoir  causé  par  l'insuccès;  point 
de  jalousie;  point  de  haine  surtout,  car  la  première 
règle  morale  est  bien  celle-ci  :  Aimez-vous  les  uns  les 
autres. 

De  cette  règle  découle  la  loi  de  la  tolérance,  loi  su- 
prême, indispensable  au  milieu  de  l'essor  de  la  démo- 
cratie, sous  le  règne  de  la  liberté  au  nom  de  laquelle 
se  débattent  les  plus  graves  questions  sociales.  Dans 
l'homme  qui  livre  le  plus  violent  assaut  à  nos  idées,  à 
nos  croyances,  sachons  respecter  ce  que  nous  voulons 
qu'on  respecte  en  nous,  la  bonne  foi  apportée  à  la  re- 
cherche ou  à  la  perception  de  la  vérité.  Le  vrai  n'est 
pas  toujours  facile  à  déterminer  :  le  vrai  doit  triompher 
cependant,  en  vertu  d'une  loi  surhumaine.  Préparons 
courageusement  ce  triomphe  ;  mais  ayons  la  sagesse  de 
l'attendre,  sans  impatience  et  sans  amertume. 

Un  mot  encore  et  mes  conseils  seront  terminés. 

Il  faut  être  de  son  temps  ;  on  vous  le  répète  fréquem- 
ment, et  rien  n'est  plus  vrai.  Mais  il  n'est  pas  défendu 
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de  réagir  contre  certains  travers  de  l'époque.  Il  en  est 
un  qu'on  vous  a  signalé  déjà,  mais  sur  lequel  je  veux 
revenir,  parce  qu'il  m'a  souvent  frappé. 

Sans  doute  la  vie  est  sérieuse,  et  il  convient  de  songer 
de  bonne  heure  aux  devoirs  qu'elle  impose  à  l'homme, 
au  citoyen.  Mais  n'affectez  point  une  sagesse  précoce  et 
ne  supprimez  pas  votre  jeunesse.  C'est  l'âge  de  toutes 
les  illusions,  de  toutes  les  poésies  :  gardez-vous  d'être 
ou  de  paraître  désillusionnés.  Le  souci  de  la  carrière, 
des  intérêts  matériels  ne  doit  pas  absorber  toute  votre 
pensée,  comprimer  les  élans  de  votre  cœur.  Surtout,  ne 
vous  créez  point  de  faux  chagrins  ;  c'est  bien  assez  des 
chagrins  réels.  En  un  mot,  soyez  jeunes,  ou  craignez 
que  quelqu'un  ne  vienne  vous  dire,  en  rappelant  une 
boutade  d'un  de  nos  écrivains  modernes  : 

Cédez-moi  vos  vingt  ans  si  vous  n'en  faites  rien  (1). 

L'âge  mûr  viendra  trop  vite,  hélas!  et  avec  lui  les 
plus  graves  préoccupations.  Mais  alors  vous  serez  bien 
armés  et  prêts  à  remplir  sans  peine  tous  vos  devoirs 
envers  la  famille  et  envers  la  patrie. 

Ici  vous  trouvez  le  précepte  et  l'exemple  dans  la 
personne  de  vos  maîtres.  Leurs  efforts  sont  appréciés 
comme  ils  méritent  de  l'être.  C'est  ainsi  que  le  14  juil- 
let i  884  a  vu  décerner  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
à  deux  d'entre  eux,  M.  Coué,  professeur  d'histoire  à 
l'enseignement  spécial,  et  M.  Gelle,  professeur  de 
quatrième;  et  que  cinq  autres  ont  reçu  les  palmes 
d'officier  de  l'Instruction  publique. 

Savoir  et  modestie,  c'est  par  là  que  se  recommandent 


{\)  Lacretelle,  Discours  en  vers  sur  les  faux  chagrins. 
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les  professeurs  de  l'Université.  Hier,  à  la  distribution 
solennelle  des  prix  du  concours  général,  il  leur  était 
rendu  témoignage  de  ce  double  mérite  par  la  voix  auto- 
risée du  Ministre  de  l'instruction  publique.  J'ai  été  heu- 
reux de  l'entendre,  et  non  moins  heureux  de  constater 
quel  rang  honorable  a  conservé  dans  ce  grand  concours 
notre  cher  Lycée  Charlemagne. 

L'enseignement  moral,  qu'on  s'honore,  dans  cette 
maison,  de  mêler  à  toutes  vos  études,  vous  apprend  qu'il 
est  beau  de  se  dévouer  pour  ses  semblables.  Ces  leçons 
ont  porté  leur  fruit.  L'un  de  vous,  mes  amis,  Pélissier, 
élève  de  l'enseignement  spécial,  âgé  de  15  ans,  n'a  pas 
hésité  à  exposer  ses  jours  pour  sauver  une  femme  près 
de  se  noyer  dans  la  Marne.  Je  salue  avec  émotion  le 
nom  de  ce  jeune  sauveteur.  Il  est  des  mentions  honora- 
bles qui,  pour  ne  pas  figurer  sur  le  palmarès,  n'en  sont 
pas  moins  précieuses  au  début  de  la  vie.  Elles  ont  une 
influence  décisive  sur  toute  la  durée  de  l'existence,  et  je 
vois  dans  Pélissier  un  enfant  voué  au  bien. 

Je  m'arrête,  mes  jeunes  amis.  Et  maintenant,  que  les 
heureux  de  cette  journée  viennent  recevoir  leurs  cou- 
ronnes. 
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Le  26  novembre  1884,  les  trois  chambres  de  la  Cour, 
convoquées  par  M.  Bédarrides,  doyen  des  présidents  de 
chambre,  faisant  fonctions  de  premier  président,  à 
l'efifet  de  procéder  à  l'installation  de  M.  Barbier,  en 
qualité  de  premier  président  ;  de  M.  Baudouin,  en  qua- 
lité de  procureur  général  ;  de  M.  Roi\jat,  en  qualité  de 
président  de  chambre,  et  de  M.  Loubers,  en  qualité 
d'avocat  général,  se  sont  réunies,  en  robe  rouge,  à  midi, 
en  audience  solennelle. 

M.  le  premier  avocat  général  Charrins  est  à  la  tête  du 
Parquet. 

Siégeants  :  MM.  Bédarrides  et  Larombiôre,  prési- 
dents; M.  Alméras-Latour,  doyen;  MM.  Merville,  Gref- 
fier, Démangeât,  Petit,  Dupré-Lasale,  Gast,  Babinet, 


86  PROCÈS-VERBAL   D'INSTALLATION. 

Guérin,  Falconnet,  Onofrio,  Bécot,  Sallantin,  Dareste, 
Talandier,  Rohault  de  Fleury,  Lepelletier,  Voisin,  de 
Lagrévol,  Crépon,  de  Larouverade,  Legendre,  Féraud- 
Giraud,  Sevestre,  Delise,  Monod,  George-Lemaire,  Ta- 
non,  Descoustures,  Le  Blond,  Manau,  Vételay,  Lescouvé, 
Mazeau,  Ballot-Beaupré,  Varambon,  Poulet,  Auger, 
Tappie,  Michaux-Bellaire,  Poux-Franklin  et  Génie,  con- 
seillers ; 

M.  le  premier  avocat  général  Charrins  ; 

MM.  Desjardins,  Petiton,  Chévrier  et  Roussellier, 
avocats  généraux  ; 

M.  Ridel,  greffier  en  chef,  tenant  la  plume  ; 

MM.  Duchesne,  Farjon,  Courtépée  et  Langlois,  gref- 
fiers; 

A  la  barre  est  une  députation  de  vingt  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  ayant  à  leur  tête  le  président  de 
rOrdre,  M®  Brugnon. 

L'audience  solennelle  ayant  été  ouverte,  M.  le  prési- 
dent Bédarrides  donne  la  parole  à  M.  le  premier  avocat 
général  Charrins,  qui  s'est  levé  et  a  dit  : 

<  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Cour  quatre 
«  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  française  : 
«  les  deux  premiers,  en  date  du  IS  novembre  1884,  qui 
«  nomment  :  i^  M.  Barbier,  procureur  général  près  la 
«  Cour  de  cassation,  premier  président  de  la  même 
«  Cour,  en  remplacement  de  M.  Cazot,  démissionnaire  ; 
«  2^  M.  Baudouin,  président  de  chambre  à  la  Cour  de 
«  cassation,  procureur  général  près  la  même  Cour,  en 
«  remplacement  de  M.  Barbier,  qui  est  nommé  premier 
«  président  ;  les  deux  derniers,  en  date  du  22  novembre, 
«  qui  nomment  :  i^  M.  Ronjat,  avocat  général  près  la 
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«  Cour  de  cassation ,  président  de  chambre  à  la  même 
«  Goar,  en  remplacement  de  M.  Baudouin  qui  a  été 
«  nommé  procureur  général,  et  ^  M.  Loubers,  ayocat 
«  général  près  la  Cour  de  cassation,  en  remplacement 
«  de  M.  Ronjat  qui  est  nommé  président  de  chambre. 

«  En  conséquence,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la 
«  Cour  ordonner  la  lecture  desdits  décrets,  recevoir  la 
«  prestation'  de  serment  de  MM.  Barbier,  Baudouin, 
«  Ronjat  et  Loubers,  et  procéder  à  leur  installation  dans 
«  la  forme  accoutumée.  > 

La  Cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général,  ordonne  que  lecture  soit  faite  des 
quatre  décrets  par  M.  le  grefider  en  chef.  Cette  lecture 
terminée,  M.  le  Président  ordonne  la  transcription  de 
ces  décrets  sur  les  registres  de  la  Cour,  et  déclare  qu'il 
va  être  procédé  immédiatement  à  la  réception  de  ser- 
ment et  à  l'installation  de  M.  le  premier  Président 
Barbier,  de  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  de  M.  le 
président  Ronjat  et  de  M.  l'avocat  général  Loubers. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président  Bédarrides,  MM.  les 
conseillers  Poulet,  Auger,  Tappie,  Michaux-Bellaire, 
Poux-Franklin,  Génie,  et  MM.  les  avocats  généraux 
Chévrier  et  Roussellier,  se  sont  rendus  à  la  chambre  du 
Conseil,  où  attendaient  les  récipiendaires,  et  les  ont 
introduits  dans  l'enceinte  du  parquet. 

M.  le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  président 
Bédarrides,  donne  lecture  de  la  formule  du  serment, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir 
mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des 
délibérations,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un 
digne  et  loyal  magistrat  » 
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M.  le  premier  Président  Barbier,  M.  le  Procureur 
général  Baudouin,  M.  le  président  Ronjat  et  M.  Tavocat 
général  Loubers^  debout,  découverts  et  la  main  droite 
levée,  ont  répondu  individuellement  par  ces  mots  :  c  Je 
le  jure  »,  prononcés  à  haute  voix. 

M.  le  président  Bédarrides  ayant,  au  nom  de  la  Cour, 
donné  acte  de  la  prestation  de  serment,  a  invité  MM.  les 
conseillers  Poulet,  Auger,  Tappie,  Michâux-Bellaire, 
Poux-Franklin  et  Génie  à  conduire  M.  le  premier  Prési- 
dent à  son  fauteuil.  Il  invite  également  MM.  les  avocats 
Chévrier  et  Roussellier  à  conduire  M.  le  Procureur 
général  à  son  siège;  enfin  il  invite  M.  le  président 
Ronjat  à  prendre  possession  de  son  fauteuil  de  prési- 
dent, et  M.  l'avocat  général  Loubers  à  prendre  place  à 
c6té  de  ses  collègues. 

M.  le  premier  Président,  ayant  pris  à  ce  moment  la 
présidence  de  la  Cour,  prononce  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Messieurs, 

Au  moment  où  je  prends  possession  du  siège  de  pre- 
mier Président,  un  devoir  qu'il  m'est  particulièrement 
doux  de  remplir,  c'est  d'afSrmer  hautement  ma  vive 
gratitude  pour  M.  le  Président  de  la  République  qui 
m'appelle  à  ces  hautes  fonctions,  et  pour  M.  le  Garde 
des  sceaux  qui  m'a  proposé  au  choix  du  chef  de  l'État 

Il  est  un  autre  devoir  que  je  n'accomplis  pas  sans  tris- 
tesse. J'adresse  un  sympathique  adieu  au  magistrat  qui 
vient  de  se  séparer  de  vous  par  une  retraite  volontaire  : 
il  a  publiquement  expliqué  les  causes  de  ce  douloureux 
sacrifice  dans  des  termes  qui  l'honorent  et  qui  montrent 
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comment  il  comprenait  les  obligations  étroites  que  la 
magistrature  impose.  Les  relations  qui  ont  existé  entre 
M.  le  premier  Président  Cazot  et  moi  me  laisseront  un 
affectueux  souvenir. 

Quand  j'arrête  ma  pensée,  Messieurs  et  chers  Collè- 
gues, sur  les  importantes  fonctions  qui  me  sont  dévo- 
lues, sur  les  difficultés  qu'elles  comportent,  j'ai  besoin, 
pour  me  rassurer,  de  compter  que  vous  me  continuerez 
le  bienveillant  concours  dont  j'ai  senti  tout  le  prix  dans 
ces  dernières  années.  Que  vous  dirais-je,  d'ailleurs,  que 
vous  ne  sachiez  déjà,  sur  les  sentiments  qui  m'animent 
en  prenant  place  à  votre  tète?  Je  vous  les  exprimai 
naguère,  quand  j'arrivai  au  poste  éminent  que  je  quitte, 
non  sans  regret  :  à  l'expressicTh  de  ces  sentiments,  je  ne 
saurais  rien  ajouter,  je  n'en  saurais  rien  retrancher  ; 
ma  devise,  comme  la  vôtre,  est  restée  la  même  :  Toute  la 
loiy  rien  que  la  loi. 

Permettez-moi  de  croire  qu'entre  nous  la  confiance  et 
la  sympathie  sont  solidement  établies  :  elles  reposent 
sur  près  de  vingt  années  de  travaux  communs  ;  tous 
mes  efforts  tendront  à  les  développer  encore. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Vous  allez  prendre  la  direction  du  parquet  de  la  Cour 
suprême.  Votre  modestie  dût-elle  en  souffrir,  je  constate 
que  nul  plus  que  vous  ne  peut  aborder  ce  grand  emploi 
avec  une  légitime  confiance.  A  votre  entrée  dans  la 
magistrature,  qui  remonte  à  1848,  vous  avez  occupé 
avec  éclat  le  poste  de  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Orléans.  Depuis,  président  de  tribunal,  con- 
seiller à  Agen,  conseiller  à  Rennes,  président  de 
chambre,  puis  premier  Président  à  la  Cour  de  Bourges, 
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VOUS  avez  révélé  partout  les  mérites  divers  qui  fout  le 
magistrat  complet  :  une  profonde  connaissance  du 
Droit,  une  parole  élevée  et  pleine  d'autorité.  Vous 
appartenez  à  la  Cour  depuis  près  de  douze  ans.  J'ai  le 
souvenir  personnel  qu^à  votre  arrivée  à  la  chambre  cri- 
minelle, dont  vous  deviez  un  jour  si  bien  tenir  la  prési- 
dence, vos  rapports  consciencieusement  étudiés,  écrits 
dans  le  meilleur  style  juridique,  produisirent  chez  tous 
vos  collègues  une  impression  profonde.  Les  mêmes  suc- 
cès vous  attendaient  à  la  chambre  civile,  où  vous  avez 
siégé  de  1875  à  1882.  Les  membres  de  la  Cour  sont  una« 
nimes  pour  applaudir  au  choix  qui  va  vous  permettre 
de  développer  sur  un  nouveau  théâtre  les  éminentes 
qualités  de  votre  esprit.  A*la  chambre  que  vous  quittez, 
vous  avez  laissé  des  exemples  que  le  magistrat  si  digne 
de  vous  succéder  saura  mettre  à  profit.  Je  m'arrête  :  si 
mérité  qu'il  soit,  l'éloge  est  chose  délicate  quand  il 
s'adresse  directement  à  celui  qui  en  est  l'objet.  J'ose 
croire  pourtant  que  le  mien  ne  sera  suspect  à  personne^ 
malgré  les  sentiments  d'amitié  qui  m'unissent  à  vous 
depuis  longtemps. 

Vous  trouverez  en  moi.  Monsieur  le  Procureur 
général,  comme  je  trouverai  en  vous,  un  concours  cor- 
dial. Puissent  nos  efforts  combinés  profiter  aux  intérêts 
de  cette  grande  Compagnie  et  à  la  bonne  administration 
de  la  justice! 

Dans  l'accomplissement  de  votre  tâche,  vous  serez 
puissammenx  aidé  par  des  collaborateurs  pleins  de  zèle 
et  de  talent,  dont  la  sympathie  m'a  été  précieuse  :  j'en 
emporte  le  meilleur  souvenir  et  je  serais  heureux  qu'ils 
se  rappelassent  quelquefois  mon  passage  au  parquet. 
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Messieurs  les  àvogàts. 

Dans  la  poursuite  de  l'œuvre  judiciaire,  vous  nous 
apportez  chaque  jour  le  concours  de  vos  remarquables 
travaux.  Vous  savez  de  longue  date  quels  sentiments 
d'affectueuse  estime  je  professe  pour  les  membres  du 
barreau. 

Après  cette  allocution,  M.  le  Procureur  général  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  premier  Président, 
Messieurs, 

Appelé  à  prendre  possession  des  fonctions  de  Procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation,  j'éprouve  un 
grand  trouble,  qui  n'est  pas  dû  à  l'éblouisçement  de  la 
vanité,  mais  que  m'imposent  les  souvenirs  qui  illus- 
trent cette  Compagnie,  les  sentiments  d'affection  mêlés 
de  tristesse  que  je  ressens  en  regardant  à  côté  de  moi, 
la  préoccupation  des  nouveaux  devoirs  que,  sur  le  tard 
de  ma  vie,  je  vais  avoir  à  remplir.  —  Permettez-moi  de 
rappeler  ici  un  souvenir  de  ma  lointaine  jeunesse.  Il  y 
a  47  ans,  j'étais  le  modeste  auxiliaire  et  déjà  l'ami  d'un 
homme  qui  a  été  un  avocat  éminent  de  votre  barreau, 
puis  un  magistrat  illustre,  et  qui,  par  sa  mort  héroïque, 
restera  dans  l'histoire  de  nos  désastres  le  glorieux 
martyr  de  la  magistrature  moderne,  notre  vénéré  pré- 
sident Bonjean.  Chaque  fois  que  j'avais  à  pénétrer  avec 
lui  dans  cette  enceinte,  il  me  semblait  que  j'entrais  dans 
un  temple.  Eh  bien  !  cette  impression  de  respect  reli- 
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gieux,  je  la  retrouve  la  même  dans  mon  cœur  et  je  vous 
la  livre  dans  sa  sincérité. 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  que  vous  vous  rendez  bien 
compte  qu'ainsi  ému,  je  ne  sois  pas  tout  entier  à  la  satis- 
faction d'un  honneur  qui  me  dépasse. 

Aussi  ai-je  besoin  tout  d'abord  de  me  rendre  ce  témoi- 
gnage que  je  n'attendais  pas  une  telle  fonction  et  que 
jamais  je  ne  l'avais  devancée  par  mes  désirs. 

Le  chef  de  TÉtat  m'en  a  jugé  digne  et  m'a  choisi,  sur 
la  présentation  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  dont  l'estime 
et  l'affection  m'étaient  déjà  un  honneur.  Je  leur  adresse 
respectueusement  l'hommage  de  ma  gratitude. 

Bien  qu'encouragé  par  un  choix  dont  l'autorité  est  si 
grande,  je  veux  chercher,  pour  me  rassurer  sur  moi- 
même,  les  titres  qui  peuvent  me  recommander  auprès 
de  vous. 

De  longues  et  laborieuses  études  juridiques,  une  cer- 
taine expérience  acquise  pendant  1 2  années  de  barreau 
et  36  ans  de  magistrature,  voilà  mon  passé.  Cette  fami- 
liarité prolongée  avec  les  devoirs  de  justice  vous  paraîtra, 
j'espère,  offrir  quelques  garanties.  —  Mais  ma  principale 
recommandation  me  vient  de  mon  séjour  au  milieu  de 
vous,  qui  m'a  permis,  en  partageant  vos  travaux,  de 
recevoir  l'influence  puissante  qui  enveloppe  et  pénètre 
vos  collaborateurs. 

Il  y  a  douze  ans  tout  à  l'heure  que  j'ai  été  désigné 
par  le  respectable  Garde  des  sceaux,  M.  Dufaure,  pour 
venir  siéger  sur  le  sommet  de  la  Justice,  où  l'on  respire 
le  Droit  dans  toute  sa  pureté.  Depuis,  j'ai  été  associé 
successivement  au  service  de  la  Chambre  civile  et  deux 
fois  à  celui  de  la  Chambre  criminelle.  Dans  leurs  tra- 
vaux si  variés,  j'ai  pu  admirer  le  fonctionnement  de 
cette  grande  juridiction,  bientôt  centenaire  et  restée 
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sans  atteinte,  que  le  prince  des  jurisconsultes  (1),  Mer- 
lin, saluait  à  la  Constituante  comme  «  la  gardienne 
«  suprême  des  lois  et  le  lien  des  tribunaux.  » 

Ce  n*est  pas  le  moment  de  rappeler  par  quels  efforts 
de  travail,  par  quelles  ressources  multiples,  s'accomplit 
ici  l'élaboration  de  la  justice,  l'œuvre  de  cohésion  si 
nécessaire  dans  notre  chère  nation. 

Laissez-moi  seulement,  en  reconnaissance  des  lu- 
mières que  j'en  ai  reçues  si  souvent,  rendre  un  rapide 
hommage  aux  travaux  les  plus  essentiels  qui  préparent 
vos  arrêts  ;  —  à  ces  rapports  d'une  concision  sévère,  à 
la  fois  sommaires  et  complets,  où  tout  ce  qui  est  utile 
doit  trouver  place,  d'où  toute  inutilité  doit  être  bannie, 
où  sont  relevés  avec  scrupule,  rapprochés,  comparés, 
les  précédents  de  la  jurisprudence,  condition  de  l'homo- 
généité nécessaire;  —  laissez-moi  rappeler  d'un  mot 
cet  autre  souvenir  de  vos  audiences,  où  les  observations 
de  la  barre  et  les  conclusions  du  ministère  public 
s'adaptent  si  heureusement  aux  exigences  de  votre  juri- 
diction, par  la  sûreté  de  la  science,  la  sobriété  des  dis- 
cussions, la  netteté  de  la  parole  qui,  retenant  ses 
richesses  et  voilant  son  éclat,  pour  s'assouplir  aux 
questions  impersonnelles  qui  s'agitent  ici,  vous  fait  si 
souvent  goûter  le  charme  particulier  d'une  éloquence 
austère. 

Messieurs,  permettez-moi  enfin,  n'ayant  plus  qu'au- 
jourd'hui pour  être  indiscret,  de  ne  pas  abandonner 
sans  adieu  les  délibérés  auxquels  je  n'assisterai  plus.  En 
vérité,  je  quitte  avec  un  grand  regret  ces  réunions  d'in- 
telligences diverses,  n'ayant  qu'une  même  conscience, 


(i)  Toallier  l'appelait  ainsi. 
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appliquées  à  rechercher  le  dernier  mot  d'un  procès.  Je 
ne  sais  rien  de  plus  intéressant  que  les  discussions 
intimes  de  la  justice»  à  la  fois  individuelles  et  collec- 
tives» dans  lesquelles  la  lumière  jaillit  du  choc  des  opi- 
nions» chacun  apportant»  tantôt  avec  calme»  tantôt  avec 
ardeur,  toigours  avec  une  urbanité  qui  ne  se  dément 
pas,  la  personnalité  de  sa  critique  ;  travail  où  ne  se 
retient  que  la  substance  des  choses  et  qui  se  fixe  sur  les 
raisons  décisives  destinées  à  donner  à  l'arrêt  son 
autorité. 

Ces  procédés  de  la  loi  et  de  votre  pratique  quotidienne 
ont  pour  but  et  pour  effet  d'économiser  le  temps»  qui 
pour  nous  est  de  la  justice,  et  de  rendre  possible  la 
prompte  expédition  des  affaires.  Pourquoi  faut-il  que» 
malgré  leur  observation  scrupuleuse»  malgré  tous  les 
efforts  d'un  zèle  que  rien  ne  lasse»  la  réalisation  de  ce 
bienfait»  la  célérité»  semble  depuis  quelque  temps 
menacée  dans  un  de  vos  précieux  services?  Puisque 
l'occasion  me  donne  aujourd'hui  la  parole,  je  veux  rem- 
plir pour  la  première  fois  un  de  mes  nouveaux  devoirs 
en  signalant  comme  un  danger  compromettant  pour  le 
service  civil»  l'invasion»  le  débordement  des  affaires 
électorales.  Dieu  me  garde  de  rien  dire  qui  puisse 
porter  atteinte  à  ce  qui  assure  le  libre  usage  du  droit 
civique»  fondement  indiscutable  de  nos  institutions 
politiques  ;  mais  il  y  a  là  une  question  grave  qui  se  pose» 
un  problème  difficile  à  résoudre»  nous  le  savons»  et  dont 
la  solution  tourmente  tous  ceux  qui  se  préoccupent  des 
conditions  d'exercice  de  votre  haute  juridiction.  Caveant 
consulesl 

Messieurs»  la  grandeur  de  votre  institution»  sa  durée» 
les  garanties  de  toute  sorte  qui  l'entourent»  lui  assurent 
dans  le  public  un  respect  qui  n'est  pas  circonscrit  dans 
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nos  frontières.  On  sait  qu'iei,  par  le  commun  accord  de 
toutes  les  consciences,  malgré  la  diversité  des  carac- 
tères, malgré  des  dissidences  d'idées  inévitables,  un  seul 
culte  est  observé,  celui  de  la  Loi,  égale  pour  tous,  pro- 
tectrice  de  tous  les  intérêts  légitimes...  La  politique  est 
une  étrangère  qui  ne  doit  jamais  franchir  le  seuil  de  la 
patrie  judiciaire. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  excluons  l'esprit  de  parti 
comme  un  ennemi,  il  est  un  autre  devoir,  aussi  d'ordre 
supérieur,  qui  s'impose  à  tous  les  magistrats.  A  nos 
devoirs  envers  la  justice  s'ajoutent  nos  devoirs  envers 
l'État.  J'entends  encore  les  paroles  de  notre  éminent,  de 
notre  excellent  premier  Président,  M.  Mercier,  dans  une 
solennité  analogue  à  celle  de  ce  jour,  et  qui  naguère 
étaient  rappelées  devant  vous  :  «  Vous  savez,  disait-il, 
«  que  la  Cour  considère  comme  son  premier  devoir  de 
«  respecter  et  de  faire  respecter  le  gouvernement  établi, 
«  de  donner  à  la  magistrature  l'exemple  d'une  adhésion 
«  loyale  et  complète  aux  institutions  républicaines  que 
«  la  France  s'est  données,  et  de  réprimer  avec  une 
«  juste  sévérité  toutes  manifestations  qui  seraient  de 
«  nature  à  porter  atteinte  à  la  dignité  du  magistrat.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  sentiments  dont  ce  haut  magis- 
trat, aussi  aimé  que  respecté,  était  l'interprète,  et  que 
je  reproduis  comme  la  formule  de  ma  foi. 

Grâce,  Messieurs,  à  la  conviction  générale  que  l'esprit 
de  faction  n'a  pas  de  représentant  parmi  nous,  votre 
Compagnie  a  été  respectée  dans  ses  règles  et  dans  la 
personne  de  ses  magistrats. 

Au  lieu  d'amoindrir  vos  pouvoirs,  une  loi  nouvelle  les 
a  augmentés.  Elle  vous  a  investis,  comme  Conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature^  d'une  autorité  plus  étendue  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  et  en  même  temps  d'une 
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mission  protectrice,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  situa- 
tion des  magistrats  atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes. On  était  sûr  de  rencontrer  en  vous  la  fer- 
meté, la  modération,  la  prudence  que  réclame  l'exercice 
de  ces  délicates  attributions. 

Messieurs,  pardonnez-moi  d'avoir  fait  cette  excursion 
un  peu  prolongée  et  d'avoir  repris  devant  vous  des  sou- 
venirs dont  je  ne  me  détacherai  jamais. 

Si  je  quitte  aujourd'hui  une  situation  aimée,  qui  sera 
si  dignement  occupée  que  l'oubli  de  mon  passage 
deviendra,  je  le  crains,  trop  facile,  tout  à  l'heure,  en 
vous  entendant.  Monsieur  le  premier  Président,  je  sen- 
tais que  je  restais  bien  de  la  famille  et  que  j'y  conser- 
verais ces  sympathies  qui  ne  sont  pas  seulement  une 
satisfaction  pour  le  cœur,  mais  aussi  un  encouragement 
pour  le  libre  mouvement  de  l'esprit. 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  premier  Président,  de 
vos  paroles  de  bienvenue  :  je  sais  bien  que  je  n'en  dois 
retenir  que  l'inspiration  bienveillante,  mais  j'y  vois 
aussi  avec  sécurité  et  confiance  la  promesse,  la  preuve 
qu'entre  nous  existeront  ces  relations  faciles  et  cordiales 
qui  aident  tant  à  l'accomplissement  des  devoirs  com- 
muns. 

Dès  mon  arrivée  à  la  Cour  de  cassation,  appelé  à  la 
chambre  criminelle,  alors  présidée  par  ce  grand  crimi- 
naliste  dont  la  mort,  j'en  ai  vu  des  témoignages  irré- 
cusables, vient  d'avoir  un  écho  si  retentissant  non  seu- 
lement en  France,  mais  à  l'étranger  et  jusque  chez  des 
nations  bien  éloignées  !  j'ai  siégé  plusieurs  années  au- 
près de  vous,  heureux  de  partager  presque  toujours  vos 
convictions  de  magistrat.  —  Lorsque,  il  y  a  deux  ans  et 
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demi,  nommé  à  votre  place  comme  président  de  la 
chambre  criminelle,  je  me  présentais  ici  même  à  côté  de 
vous  pour  prêter  serment,  je  faisais  intérieurement  le 
vœu  de  remplir  mes  devoirs  comme  vous  avez  rempli  les 
vôtres.  J'étais  loin  à  cette  époque  de  penser  que  j'aurais 
à  renouveler  bientôt  ce  môme  désir  pour  les  nouvelles 
fonctions  dont  je  suis  chargé  aujourd'hui.  Puissé-je,  par 
les  efforts  de  mon  travail  et  en  essayant  de  vous  em- 
prunter cette  aménité  et  cette  bonne  grâce  qui  vous  sont 
naturelles,  mériter  l'estime  et  l'attachement  qui  entou- 
raient le  procureur  général  et  qui  suivent  le  premier 
Président  ! 

Monsieur  le  premier  Président,  je  m'associe  de  cœur 
aux  paroles  par  lesquelles  vous  venez  d'accompagner 
d'un  adieu  sympathique  dans  sa  retraite  volontaire  le 
premier  Président  qui  vous  a  précédé,  et  qui,  s'inspirant 
d'un  mobile  vraiment  digne  d'un  magistrat,  a  con- 
sommé, par  sa  démission,  un  «  douloureux  sacrifice.  » 
J'ai  trop  peu  connu  M.  Cazot  pour  me  permettre  un 
jugement  personnel,  mais  je  sais  par  des  témoignages 
autorisés  que,  pendant  son  séjour  parmi  nous,  il  s'est 
montré  jurisconsulte  savant,  et  que,  comme  tous  ceux 
qui  entrent  dans  ce  milieu  judiciaire,  il  s'appliquait  à  se 
pénétrer  de  son  esprit  général  et  se  montrait  respec- 
tueux observateur  de  nos  traditions.  —  Son  attitude 
avait  dissipé  ici  bien  des  préventions  :  elle  a  laissé  l'im- 
pression d'une  remarquable  douceur  de  caractère,  d'une 
réserve  et  d'une  modestie  qui  allaient  jusqu'à  dépasser 
peut-être  la  mesure  des  ménagements  commandés  par 
l'exercice  d'une  haute  autorité. 

Messieurs,  si  je  vous  ai  exprimé  jusqu'ici  bien  des 
regrets,  comment  pourrais-je  taire,  en  me  voyant  à  la 
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tête  du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  mes  espérances 
nouvelles  et  tout  ce  que  j'attends  de  mes  relations  avec 
les  excellents  collaborateurs  placés  auprès  de  moi  î  Je 
sens  bien  que  je  vais  retrouver  en  eux,  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  encore,  ces  sympathies  déjà  an- 
ciennes et  dont,  dans  ces  derniers  jours,  la  vive  expres- 
sion m'a  profondément  ému.  Je  me  plais  à  associer  à 
ces  mêmes  espérances  le  nouveau  collègue  que  nous 
sommes  heureux  de  recevoir  aujourd'hui  parmi  nous. 

Messieurs  les  avocats, 

Pour  le  bien  de  la  justice,  les  relations  de  la  magis- 
trature et  du  barreau  sont  partout  étroites  et  cordiales. 
Ici,  plus  qu'ailleurs,  elles  ont  ce  caractère  d'intimité, 
parce  que  nous  sommes  plus  rapprochés  les  uns  des 
autres.  Aussi  il  arrive  que  la  barre  qui  nous  sépare 
s'abaisse  parfois  pour  livrer  passage  à  quelqu'un  des 
vôtres  qui,  conservant  toute  votre  estime  et  votre  aflFec- 
tion,  a  bientôt  fait  la  même  conquête  dans  nos  rangs.  Je 
ne  puis  rien  dire  de  ceux  qui  m'écoutent  ;  mais  ce  que 
je  puis  dire  d'autrefois,  c'est  que  vous  nous  avez  prêté 
des  noms  qui  demeurent  comme  une  gloire  commune 
pour  votre  Ordre  et  pour  la  Cour  de  cassation. 

Messieurs  de  la  Cour,  un  dernier  mot.  Un  illustre 
avocat  du  barreau  de  Paris  (1),  sortant  du  bâtonnat .  en 
1861,  prononçait  ces  nobles  paroles  qu'hier  je  relisais: 
c  Je  ne  suis  point  lassé,  et  il  me  semble  que  je  puis 


(1)  M«  Allon. 
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«  faire  encore  quelque  chose  pour  essayer  de  légitimer 
«  au  moins  dans  l'avenir  un  témoignage  d'estime  que  le 
«  passé  ne  suffisait  pas  à  mériter.  > 

Heureuse  et  légitime  confiance  !  La  modestie  sacri- 
fiait le  passé  ;  l'avenir  a  glorieusement  justifié  la  pro- 
messe. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  n'ai  pas  d'autre  abri  qu'un 
modeste  passé,  et  je  sens  bien  que  je  n'ai  pas  de  pro- 
messes à  vous  faire.  Je  ne  puis  que  vous  dire  :  Je  serai  ce 
que  j'ai  été,  tout  au  devoir,  n'ayant  chaque  jour  qu'une 
ambition,  qu'une  volonté,  rester  digne  de  vous. 

Après  ces  discours,  M.  le  premier  Président  a 
annoncé  que  M.  le  président  Ronjat  siégerait  à  la 
Chambre  criminelle. 

L'audience  solennelle  a  été  levée,  et  les  Chambres 
civile  et  des  requêtes  ont  tenu  leurs  audiences  parti- 
culières. 
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Le  lundi  24  mai  1886,  les  trois  chambres  de  la  Cour, 
convoquées  par  M.  le  premier  Président  à  l'eflfet  de  pro- 
céder à  l'installation  de  M.  Ronjat,  en  qualité  de  procu- 
reur général,  et  de  M.  Lœw,  en  qualité  de  président 
de  chambre,  se  sont  réunies  en  robe  rouge,  à  midi,  en 
audience  solennelle. 

Étaient  présents  : 

M.  Barbier,  premier  Président  ; 

MM.  Bédarrides  et  Larombiôre,  présidents  ; 

M.  Alméras-Latour,  doyen;  MM.  Merville,  Greffier, 
Démangeât,  Petit,  Babinet,  Guérin,  Falconnet,  Bécot, 
Sallantin,  Talandier,  Rohault  de  Fleury,  Lepelletier» 
Voisin,  de  Lagrévol,  Crépon,  de  Larouverade,  Legen- 
dre,  Féraud-Giraud,  Monod,  Rivière,  George  Lemaire, 


104  PROCÈS-VERBAL  D'INSTALLATION. 

Descoustures,  Manau,  Vételay,  Lescouvé,  Ballot-Beau- 
pré, Poulet,  Auger,  Tappie,  Michaux-Bellaire,  Poux- 
Franklin,  Génie,  Hérisson,  Ghauffour,  Ghambareaud, 
Lardenois  et  Gotelle,  conseillers  ; 

M.  le  premier  avocat  général  Gharrins  ; 

MM.  Desjardins,  Petiton,  Ghévrier,  Roussellier  et 
Loubers,  avocats  généraux  ; 

M.  Ménard,  greffier  en  chef; 

MM.  Duchesne,  Faijon,  Gourtépée  et  Langlois,  gref- 
fiers. 

A  la  barre  est  une  députation  des  avocats  à  la  Gour 
de  cassation  ayant  à  leur  tête  le  président  de  Tordre 
M«  Brugnon. 

L'audience  solennelle  ayant  été  ouverte,  M.  le  pre- 
mier Président  donne  la  parole  à  M.  le  premier  avocat 
général  Gharrins,  qui  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  [présenter  à  la  Gour  deux 
«  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  française, 
«  en  date  du  11  mai  1886,  qui  nomment:  1""  M.  Ronjat, 
«  président  de  chambre  à  la  Gour  de  cassation,  procu- 
«  reur  général  près  la  même  Cour,  en  remplacement  de 
«  M.  Baudouin,  décédé;  2«  M.  Lœw,  procureur  général 
<  près  la  Gour  d'appel  de  Paris,  président  de  chambre 
«  à  la  Gour  de  cassation,  en  remplacement  de  M.  Ron- 
«  jat,  qui  est  nommé  procureur  général. 

<  En  conséquence,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la 
«  Gour  ordonner  la  lecture  desdits  décrets,  recevoir  la 
€  prestation  de  serment  de  MM.  Ronjat  et  Lœw,  et  pro- 
€  céder  à  leur  installation  dans  la  forme  accoutumée.  » 
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La  Cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général,  ordonne^que  lecture  soit  faite  des 
deux  décrets  par  M.  le  greffier  en  chef.  Cette  lecture 
terminée,  M.  le  premier  Président  ordonne  la  transcrip- 
tion de  ces  décrets  sur  les  registres  de  la  Cour,  et  dé- 
clare qu'il  va  être  procédé  immédiatement  à  la  réception 
de  serment  et  à  l'installation  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Ronjat  et  de  M.  le  président  Lœw. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  premier  Président,  MM.  les 
conseillers  Hérisson,  Chambareaud,  Lardenois  et  Co- 
telle,  et  MM.  les  avocats  généraux  Roussellier  et  Lou- 
bers,  se  sont  rendus  à  la  chambre  du  Conseil,  où  atten- 
daient les  récipiendaires  et  les  ont  introduits  dans 
l'enceinte  de  la  Cour. 

M.  le  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le  premier 
Président,  donne  lecture  de  la  formule  du  serment, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir 
mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des 
délibérations  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne 
et  loyal  magistrat.  > 

M.  le  Procureur  général  Ronjat  et  M.  le  président 
Lœw,  debout,  découverts  et  la  main  droite  levée,  ont 
répondu  individuellement  par  ces  mots  :  «  Je  le  jure  », 
prononcés  à  haute  voix. 

M.  le  premier  Président  ayant,  au  nom  de  la  Cour, 
donné  acte  de  la  prestation  de  serment,  a  invité  M.  le 
procureur  général  à  prendre  siège  à  la  tête  de  son  par- 
quet et  M.  le  président  Lœw  à  prendre  possession  de 
son  fauteuil  de  président. 
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M.  le  premier  Président  prononce  alors  l'allocution 
suivante  : 


Monsieur  le  Procureur  général, 

,  A  la  satisfaction  que  j'éprouve  en  saluant  votre  élé- 
vation à  la  tête  de  notre  parquet,  se  mêlent,  vous  le 
comprenez  mieux  que  personne,  les  sentiments  du  re- 
gret profond  qu'inspire  à  la  Cour  tout  entière  la  mort 
de  M.  le  procureur  général  Baudouin.  Dans  la  solennité 
de  ce  jour,  une  grande  place  revient  à  son  souvenir,  et 
je  ne  puis  oublier  qu'il  y  a  dix-huit  mois  à  peine,  j'adres- 
sais des  paroles  de  bienvenue  à  l'homme  éminent  que 
nous  venons  de  perdre. 

Il  y  répondit  par  une  allocution  que  chacun  ici  se 
rappelle  ;  elle  était  empreinte  de  cette  éloquence  parti- 
culière qui  le  caractérisait  et  qui  trouve  sa  source  dans 
les  plus  nobles  sentiments  du  cœur.  Évoquant  les  jours 
de  sa  studieuse  jeunesse,  rappelant  ses  travaux  dans  le 
cabinet  d'un  homme  avec  lequel  j'ai  eu,  moi  aussi,  quel- 
ques rapports  de  collaboration,  de  l'avocat  qui  devint 
le  président  Bonjean,  illustre  par  l'éclat  de  sa  vie,  grand 
surtout  par  sa  mort  héroïque,  M.  Baudouin  nous  disait  : 
«  Chaque  fois  que  j'avais  à  pénétrer  avec  lui  dans  cette 
çnceinte,  il  me  semblait  que  j'entrais  dans  un  temple. 
Eh  bien,  cette  impression  de  respect  religieux,  je  la 
retrouve  la  même  dans  mon  cœur  et  je  vous  la  livre  dans 
sa  sincérité.  » 

Celui  qui  se  faisait  une  si  haute  idée  de  la  juridiction 
suprême  de  la  Cour,  était  bien  préparé  à  devenir  l'un  de 
ses  chefs,  à  en  diriger  les  décisions  par  l'autorité  de  sa 
parole  et  de  son  caractère.  Aussi,  dans  l'exercice  trop 
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court  de  ses  hautes  fonctions»  dans  les  occasions  où  il 
nous  a  été  donné  de  l'entendre,  nous  avons  tous  remar- 
qué la  fermeté  de  sa  doctrine,  la  pureté  de  son  langage, 
la  vigueur  de  son  argumentation,  l'ensemble  enfin  de 
ces  qualités  qui,  partout,  avaient  assuré  son  succès  et 
qui  étaient  rehaussées  par  une  modestie  que  lui  seul  ne 
jugeait  pas  excessive. 

En  relisant,  ces  jours-ci,  le  discours  d'installation 
du  procureur  général  Baudouin,  j'admirais  combien 
l'homme  s'y  était  épanché  tout  entier.  Il  me  promettait 
alors  ces  relations  faciles  et  cordiales  qui  aident  tant  à 
l'accomplissement  des  devoirs  communs.  Ah  !  comme  il 
a  tenu  sa  promesse,  et  combien  il  m'a  été  doux  de  voir 
se  resserrer,  dans  un  concours  d'efforts  quotidiens,  les 
liens  d'une  amitié  qui  remontait  aux  premiers  jours  de 
son  arrivée  dans  nos  rangs  et  à  notre  voisinage  sur  les 
sièges  de  la  chambre  criminelle.  Puis-je  oublier  que  je 
lui  ai  remis  successivement,  et  à  peu  d'années  d'inter- 
valle, et  la  direction  de  cette  chambre  et  celle  du  par- 
quet de  la  Cour  î 

Je  l'entends  encore  prononcer  ces  nobles  paroles  avant 
de  se  rasseoir:  «  Je  ne  puis  que  vous  dire  :  je  serai  ce 
que  j'ai  été,  iout  au  devoir,  n'ayant  chaque  jour' qu'une 
ambition,  qu'une  volonté  :  rester  digne  de  vous.  > 

Son  plus  bel  éloge  est  dans  le  témoignage  que  lui 
rend  chacun  de  nous  ;  il  a  été  tout  au  devoir  jusqu'à  la 
dernière  minute  de  sa  vie. 

Ce  qui  distingua  M.  Baudouin  dans  la  direction  de  ce 
grand  parquet,  ce  fut  le  souci  de  parer  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  meilleure  administration  de  la  justice.  La 
recherche  du  mieux  était  pour  lui  l'objet  d'une  préoccu- 
pation constante,  presque  d'une  inquiétude.  Avec  sa 
conscience  délicate  jusqu'au  scrupule,  il  était  souvent 
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dans  cette  disposition  d'esprit  si  bien  exprimée  par  le 
poète  : 

Nil  actum  reputan$  si  quid  superesset  agendum. 

Il  nous  avait  signalé,  en  prenant  possession  de  son 
siège,  une  situation  qui  lui  semblait  un  danger  compro- 
mettant pour  le  service  civil,  ce  qu'il  appelait  l'invasion, 
le  débordement  des  affaires  électorales.  Sans  rien  sacri- 
fier du  respect  que  notre  loi  assure,  à  juste  titre,  à 
l'exercice  du  droit  civique,  il  voyait  là  une  question 
grave,  un  problème  difficile  à  résoudre.  De  nos  réflexions 
communes  est  bientôt  sortie  la  preuve  que  le  problème 
n'était  pas  insoluble.  Vous  savez  qu'il  a  suffi  de  faire 
appel  au  zèle  toigours  prêt  des  membres  de  la  chambre 
civile  pour  dégager  le  rôle,  au  moyen  de  quelques  au- 
diences supplémentaires,  d'un  encombrement  qui  repa- 
raît à  certaines  périodes. 

Je  ne  dois  pas,  anticipant  sur  la  tâche  qu'un  autre 
trouvera  de  la  gloire  à  remplir,  retracer  la  vie  du  pro- 
cureur général  Baudouin,  rappeler  ses  titres,  dont  il 
faisait  lui-même  un  résumé  si  modeste,  en  se  bornant 
à  énoncer  douze  années  de  barreau  et  près  de  quarante 
ans  de  magistrature.  Le  souvenir  que  nous  gardons  de 
lui  est  si  récent,  que  l'homme  semble  encore  rester 
vivant  au  milieu  de  nous.  D'un  seul  mot  on  peut  traduire 
le  sentiment  général  ;  le  vide  que  laisse  dans  nos  rangs 
ce  magistrat  à  la  nature  droite,  élevée,  sympathique,  se 
fera  longtemps  sentir;  nous  perdons  en  lui  un  grand 
esprit  et  un  grand  cœur. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  ému  en  arrière,  il  faut, 
Monsieur  le  Procureur  général,  obéissant  à  une  loi 
nécessaire,  porter  ses  regards  en  a^^anl  et  interroger 
l'avenir.  Nous  pouvons  le  faire  avec  sécurité  en  vous 
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voyant  prendre  possession  du  poste  où  vous  appelle  la 
confiance  du  chef  de  l'État.  Nous  vous  avons  vu  à  l'œu- 
vre, agissant  en  homme  qui  a  hâte  de  montrer  partout 
ce  qu'il  vaut,  et  de  justifier  les  succès  d'une  brillante  et 
rapide  carrière. 

Une  jeunesse  exceptionnellement  laborieuse  vous 
avait  préparé,  armé  contre  les  difficultés  de  la  vie.  Les 
sciences  physiques  et  mathématiques  vous  attiraient  ; 
une  étude  sérieuse  vous  les  a  rendues  familières,  et  vous 
avez  fait,  dans  ce  domaine,  des  acquisitions  qui  sont 
venues  se  joindre  aux  ressources  que  vous  puisez  dans 
votre  profonde  connaissance  du  droit.  Sans  vous  attar- 
der au  barreau  de  Paris>  où  les  situations  occupées  sont 
si  diffllciles  à  conquérir,  vous  avez  cependant  vécu  sur 
ce  terrain  assez  longtemps  pour  connaître  et  pour  appré- 
cier la  manière  des  maîtres  et  cette  large  méthode  qui 
traite  les  plus  grandes  questions  sans  rien  enlever  à 
leur  ampleur,  mais  en  élaguant  les  détails  d'ordre  se- 
condaire. 

C'est  ainsi  que,  de  retour  dans  votre  pays  natal,  vous 
avez  vite  attiré  à  vous  l'importante  clientèle,  qui  a  trouvé 
dans  votre  personne,  d'abord  le  conseil  éclairé,  l'organe 
des  intérêts  privés  les  plus  considérables,  puis  bientôt 
le  mandataire  élu  auquel  sont  confiées  par  ses  conci- 
toyens la  garde  et  la  défense  des  intérêts  publics.  Vous 
avez  été  successivement  conseiller  municipal  et  maire 
de  la  vUle  de  Vienne,  conseiller  général,  puis  sénateur 
du  département  de  l'Isère.  Au  Sénat,  où  vous  vous  êtes 
rencontré  près  de  l'un  de  vos  éminents  prédécesseurs, 
M.  le  procureur  général  Bertauld,  vous  avez  donné  la 
mesure  de  votre  sagacité  politique,  de  vos  aptitudes 
législatives  dans  plus  d'une  occasion  à  la  tribune,  et, 
comme  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
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relatif   à   rétablissement   des   écoles   normales  pri- 
maires. 

A  cette  époque,  on  pensait  qu'il  pouvait  y  avoir  quel- 
que avantage  pour  le  bien  public  à  ce  que  le  Parlement 
et  la  magistrature  se  fissent  des  emprunts  réciproques. 
«  Entre  ceux  (disait  le  procureur  général  Bertauld,  dans 
«  cette  enceinte,  le  20  février  1879),  entre  ceux  qui  re- 
«  cherchent,  pour  la  promulguer,  la  règle  des  rapports 
«  sociaux  et  ceux  qui  la  sanctionnent  et  la  font  préva- 
«  loir,  la  communauté  d'inspiration  et  de  but  est  telle 
«  qu'elle  permet  que,  par  une  dérogation  au  principe 
«  de  la  division  du  travail,  les  mêmes  ouvriers  trouvent 
«  un  utile  emploi  dans  les  deux  tâches  et  y  introduisent, 
«  par  l'unité  d'efforts,  l'unité  d'esprit  >.  Le  13  janvier 
1880,  vous  vîntes,  parmi  nous  en  qualité  d'avocat  géné- 
ral. Cette  nomination  ne  s'adressait  pas  seulement  à 
l'homme  politique  dont  la  valeur  pratique  venait  de  se 
révéler;  vous  aviez  préludé  à  vos  fonctions  par  près  de 
trente  années  de  barreau  et  en  1871  vous  aviez  occupé, 
trop  peu  de  temps,  il  est  vrai,  le  poste  de  procureur  gé- 
néral à  Grenoble. 

J'ai  le  souvenir  très  présent  de  vos  débuts  comme 
avocat  général  à  la  chambre  criminelle.  Sur  ce  théâtre, 
nouveau  pour  vous,  vous  fttes  remarquer  la  netteté  de 
vos  conclusions,  leur  caractère  essentiellement  juri- 
dique, l'enchaînement  serré  des  raisonnements,  présen- 
tés avec  cette  rigueur  qui  fait  reconnaître  l'homme 
rompu  aux  études  mathématiques,  qualités  qui  n'ex- 
cluaient d'ailleurs  ni  l'élégance  de  la  forme,  ni  l'élévation 
du  langage.  Ces  mêmes  qualités  vous  suivirent  et  devant 
le  tribunal  des  conflits,  où  vous  eûtes  à  porter  la  parole 
à  titre  de  commissaire  du  gouvernement,  et  devant  la 
chambre  civile  où  vous  appelèrent  parfois  les  nécessités 
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du  service  et  où  Ton  n'a  pas  oublié  que  vous  savez  dis-^ 
cuter  les  questions  de  droit  les  plus  importantes  avec 
une  véritable  compétence  et  avec  une  grande  indépen- 
dance de  doctrine. 

J'ai  le  souvenir  encore  d'une  collaboration  plus  intime 
et  dont  j'ai  senti  tout  le  prix,  lorsque  j'eus  l'honneur 
d'être  placé  à  la  tête  de  ce  parquet,  dont  la  direction 
vous  est  aujourd'hui  dévolue.  Je  me  félicite  d'avoir  pu 
vous  fournir  l'occasion  de  traiter  avec  autorité,  dans 
votre  discours  de  rentrée  du  3  novembre  1883,  un  grand 
siget  :  le  respect  de  la  loi,  et  de  prononcer  ainsi  par 
avance  une  vraie  harangue  de  procureur  général. 

Enfin  vous  étiez  hier  encore  le  président  de  la  chambre 
criminelle.  Au  siège  présidentiel,  comme  à  celui  du 
.  ministère  public,  vous  vous  êtes  attaché  à  faire  préva- 
loir votre  opinion  par  une  argumentation  aussi  ferme 
dans  le  fond  que  modérée  dans  la  forme.  Je  crois  pou- 
voir aflrmer  que  vous  y  avez  conquis  la  confiance  de 
vos  collègues.  D'illustres  prédécesseurs,  dont  le  souve- 
nir, déjà  lointain,  ne  saurait  s'eflFacer,  vous  avaient  frayé 
la  voie.  Le  magistrat  éminent  qui  vous  succède  ne  man- 
quera pas  d'étudier  ces  traces  et  de  recueillir  les  tradi- 
tions de  la  chambre  qui  se  confondent  avec  les  bases 
mêmes  de  sa  jurisprudence. 

Vous  le  voyez,  Monsieur  le  procureur  général,  j'avais 
raison  de  dire  que  nous  accueillons  votre  venue  avec  une 
véritable  confiance.  Vous  avez  devant  vous  le  temps,  ce 
précieux  capital  ;  avec  vous,  le  travail,  ce  facteur  si  puis- 
sant en  toute  chose  et  surtout  dans  l'œuvre  que  poursuit 
le  magistrat.  Vous  pouvez  largement  développer  les 
qualités  de  votre  esprit  et  de  votre  savoir  dans  le  beau 
poste  que  vous  assigne  un  choix  qui  vous  honore  et 
auquel  je  suis  heureux  d'applaudir.  Nos  fonctions  nous 
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rapprochent,  nos  devoirs  sont  les  mêmes,  et,  j'en  suis 
bien  sûr,  une  même  pensée  nous  est  commune  :  Donner 
pour  but  constant  à  nos  efforts  la  recherche  du  droit  et 
l'empire  de  la  justice. 

M.  le  procureur  général  Ronjat  a  répondu  en  ces 
termes  : 

Monsieur  le  premier  Président, 
Messieurs, 

En  prenant  possession  des  hautes  fonctions  de  procu- 
reur général  mon  premier  devoir  est  d'adresser  l'expres- 
sion de  ma  respectueuse  gratitude  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  et  à  M.  le  Président  de  la  République,  qui  m'a 
donné  tant  de  marques  éclatantes  d'une  bienveillance  et 
d'une  confiance  dont  je  suis  profondément  touché. 

Connaissant  les  difficultés  de  la  mission  qui  m'est 
confiée,  les  responsabilités  qu'elle  entraîne,  pénétré  de 
sa  grandeur,  je  ne  ne  peux  vous  promettre  qu'un  travail 
sans  relâche,  une  application  soutenue,  le  culte  pas- 
sionné du  droit  dans  son  acception  auguste  et  large, 
l'ardent  désir  de  justifier  quelque  peu  le  choix  que  vient 
défaire  le  chef  de  l'État.  Sachant  mieux  que  personne 
ce  qui  me  manque  pour  accomplir  dans  toute  leur  éten- 
due les  devoirs  qui  me  sont  imposés,  je  cherche  des 
appuis  et  des  soutiens;  j'espère  les  trouver  en  vous. 

Ici,  plus  que  dans  toute  autre  Gourde  justice,  les  rela- 
tions entre  les  membres  du  parquet  et  les  juges  sont 
intimes  et  cordiales.  Les  personnes,  leurs  passions,  les 
intérêts  individuels  s'effacent  et  disparaissent  ;  l'exacte 
application  de  la  loi  est  notre  unique  préoccupation  ; 
nos  efforts  tendent  tous  à  proclamer  le  droit.  De  cette 
communauté  de  vues,  de  cette  constante  recherche  de  la 
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justice  pure,  sans  mélange,  naît  une  confiance  récipro- 
que* Je  sens  trop  le  prix  de  celle  que  vous  voudrez  bien 
m'accorder  pour  ne  pas  m'efforcer  de  m'en  rendre 
digne. 

Je  sais  que  des  collaborateurs  éminents,  naguère  mes 
collègues  au  parquet,  qui  restent  mes  amis,  m'aideront 
puissamment  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche,  en 
continuant  à  exercer  leurs  belles  fonctions  avec  un 
dévouement,  un  zèle,  un  talent,  au-dessus  de  tout 
éloge. 

Mais,  Monsieur  le  premier  Président,  permettez-moi 
de  compter  surtout  sur  votre  aide,  d'avoir  souvent 
recours  à  vos  lumières,  à  votre  grande  expérience. 
Depuis  mon  entrée  dans  cette  grande  compagnie,  j'ai 
toujours  été  à  côté  de  vous,  j'ai  pris  la  douce  habitude 
de  solliciter  vos  sages  conseils;  vous  ne  me  les  refuse- 
rez pas  ;  maintenant*  ils  me  deviennent  plus  que  jamais 
indispensables.  Des  paroles  trop  flatteuses  que  vous 
venez  de  m'adresser,  je  ne  prétends  mériter  et  je  ne 
veux  retenir  que  l'expression  du  sentiment  affectueux 
qui  vous  les  a  dictées  et  la  promesse  d'un  concours 
actif  qui  m'est  nécessaire. 

Ainsi  soutenu,  m'inspirant  des  exemples  de  mon  pré- 
décesseur, j'essaierai  de  marcher  sur  ses  traces  et  je 
bornerai  mon  ambition,  non  à  vous  le  faire  oublier, 
mais,  au  contraire,  à  vous  le  rappeler  quelquefois,  heu- 
reux si  je  puis  y  parvenir. 

C'est  qu'en  effet,  M.  Baudouin  peut  servir  de  modèle  à 
ceux  qui  ont  la  noble  ambition  de  devenir  de  dignes 
magistrats. 

Un  jour  prochain,  j'essaierai  de  faire  revivre  devant 
vous  cette  grande  et  sympathique  figure,  de  dire  les 
hautes  qualités  de  cœur  et  d'esprit  qui  distinguaient 
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M.  Baudouia.  Aijgour d'huit  je  ne  saurais!  La  douleur  de 
sa  perte  est  encore  trop  vive  ;  le  souvenir  de  la  catastro- 
phe imprévue  qui  nous  en  a  privés  est  encore  trop  pré- 
sent pour  que  je  ne  me  borne  pas  à  m'associer  de  tout 
cœur  aux  regrets  de  toute  la  Cour,  que  vous  venez  d'ex- 
primer avec  une  si  touchante  émotion  et  une  si  grande 
éloquence. 

Pendant  son  trop  court  passage  au  parquet,  M.  Bau- 
douin s'est  préoccupé  du  nombre  toujours  croissant  des 
pourvois  en  matière  criminelle,  de  ces  recours  formés 
sans  motifs  sérieux,  sans  espoir  de  succès,  dont  le  but 
est  étranger  au  légitime  désir  d'obtenir  justice. 

Les  études  commencées  par  lui  seront  poursuivies; 
peut-être  nous  sera-t-il  donné  de  mener  à  bonne  fin 
Tœuvre  entreprise  et,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
sacrés  de  la  défense,  aux  intérêts  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  de  provoquer  des  mesures  qui  débar- 
rasseront la  chambre  criminelle  d'une  partie  de  ces  affai- 
res qui  encombrent  inutilement  son  rôle.  Ce  n'est  pas 
sans  une  grande  tristesse  que  je  vois  se  relâcher  les 
liens  qui  m'unissent  aux  membres  de  cette  chambre, 
cesser  une  collaboration  intime  et  de  chaque  jour  qui 
remonte  à  plus  de  six  années.  Je  garde  un  jBouvenir 
reconnaissant  de  la  cordialité  toigours  croissante  de  mes 
relations  avec  eux,  des  encouragements  qu'ils  m'ont 
donnés  au  début  de  ma  carrière  judiciaire,  de  la  con- 
fiance et,  je  suis  fier  de  pouvoir  le  dire  avec  leur 
assentiment,  de  l'afiection  qu'ils  m'ont  témoignée. 

Mon  successeur  si  digne,  à  tous  égards,  de  diriger 
leurs  importants  travaux  saura,  j'en  suis  certain,  seoon- 
cUier  les  mêmes  sympathies. 

Aprèsces  discours,  M.  le  premier  Président  a  demandé 


DISCOURS  DU  24  MAI  1886.  lis 

à  M.  le  procureur  général  s'il  n'avait  aucune  réquisition 
à  adresser  à  la  Cour  et  a  annoncé  que  M.  le  président 
Lœw  siégerait  à  la  chambre  criminelle. 

L'audience  solennelle  a  été  levée  et  les  chambres 
civile  et  des  requêtes  ont  tenu  leurs  audiences  particu- 
lières. 


DEUXIEME  PARTIE 


RÉQUISITOIRES 


AFFAIRE  DE  L'ABBÉ  MAURY 


LE     DBAPEAU     NATIONAL 


O  JxUn  1S8S. 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  M.  le  conseiller  Cimsscàssb. 

Andlence  du  9  Juin  1888. 

{Procureur  général  prés  la  Cour  de  Montpellier^.  F  abbé  Maury) 

I.  Drapeau  national.  —  Enlèvement.  —  Amnistie.  — 
Article  70  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  —  II.  Appli- 
cabilité DE  l'article  257,  C.  pén.  —  Presbytère. 

/•  Lé  fait  d^enUvement  et  de  dégradation  du  drapeau  national  ne  rentre 
pas  dans  la  p^-évision  de  Farticle  70  de  la  loi  du  29  juûlet  1881»  qui 
n'accorde  amnistie  qu'aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  aux 
moyens  de  publication, 

IL  V article  257,  C.  pèn,,  protège,  par  sa  formule  générale  et  absolue, 
tous  les  objets  destinés  à  Vutilité  ou  à  la  décoration  publique,  élevés  par 
r administration  ou  avec  son  autorisation. 

Tombe  sous  l'application  de  cet  article  le  fait  d'avoir  détruit,  abattu, 
mutilé  ou  dégradé  un  drapeau  aux  couleurs  nationales,  placé  sur  un 
édifice  communal,  comme  objet  extérieur  de  décoration,  le  jour  de  la 
fête  nationale,  par  M'dre  du  maire  de  la  commune. 

En  faisant  apposer,  le  jour  de  la  fête  nationale,  le  drapeau  de  la  Répu^ 
blique  sur  le  mur  extérieur  du  presbytère,  qui  est  un  édifice  communal, 
et  en  le  faisant  flotter  sur  la  voie  publique,  le  maire  de  la  commune  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  d'usufruit  et  d'habitation  du  desservant. 

Cette  solation  a  été  prise  snr  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pro- 
cnrenr  général  Baebibb,  qui  s*est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  viens  vous  demander  de  compléter,  l'œuvre  de 
jurisprudence  que  vous  avez  inaugurée  par  votre  arrêt 
du  31  mars  dernier,  en  reconnaissant  à  l'article  257  du 
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Code  pénal  un  caractère  général  et  absolu  emportant 
protection  pour  tous  les  objets  de  décoration  publique, 
et  de  prononcer  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  qui  a  laissé  impunis  des  faits  par  lui  con- 
statés et  auxquels  s'imposait  nécessairement  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  portées  par  cet  article  257. 

Rien  de  plus  simple  que  les  faits  ;  je  les  résume  en 
quelques  mots  : 

Le  14  juillet  1881,  jour  de  la  fête  nationale,  le  maire 
de  la  commune  de  Puivert  (Aude)  donna  Tordre  au 
garde  champêtre  de  pavoiser  d'un  drapeau  tricolore  le 
dessus  de  la  porte  extérieure  du  presbytère.  Le  desser- 
vant, l'abbé  Maury,  lorsque  le  garde  champêtre  s'adressa 
à  lui  à  l'eAFet  d'exécuter  cet  ordre,  s'opposa  à  l'exécu- 
tion ;  il  fit  appel  aux  voisins  pour  constater  la  violence 
qui,  suivant  lui,  lui  était  faite;  et,  après  que  le  garde 
champêtre  eut  exécuté  l'ordre  du  maire,  le  desservant 
enleva  le  drapeau,  et  même  le  brûla,  d'après  les  propres 
constatations  de  l'arrêt  attaqué. 

Voilà  le  fait  à  raison  duquel  Tabbé  Maury  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Limoux,  sous 
prévention  du  délit  puni  par  l'article  257  du  Gode  pénal 
(257  C.  pén.). 

Le  tribunal  correctionnel  et,  après  lui,  la  Cour  de 
Montpellier,  sur  l'appel  du  ministère  public,  ont  pro- 
noncé le  relaxe  ;  vous  savez  par  quels  motifs.  La  Cour  de 
Montpellier  s'est  approprié  ceux  du  tribunal  de  Limoux 
et  n'a  pas  pris  la  peine  de  motiver  autrement  sa  déci- 
sion. 

Cette  décision  est-elle  juridique?  c'est  ce  que  vous 
avez  à  dire. 
La  thèse  de  l'arrêt  attaqué  est  celle-ci  : 
Le  fait  avoué,  et  que  l'arrêt  reconnaît  du  moins  être 
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blâmable,  constituerait,  non  le  délit  prévu  par  Tar- 
ticle  2S7  du  Code  pénal,  mais  celui  prévu  par  les  lois 
spéciales  de  la  presse  et  des  délits  politiques,  c'est-à- 
dire  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai  1819,  l'article  9  de  la 
loi  du  25  mai  1822,  l'article  6  du  décret  du  11  août  1848. 
Mais,  continue  l'arrêt  attaqué,  la  loi  du  29  juillet  1881 
a  depuis  abrogé  toutes  ces  dispositions  et  amnistié  tous 
délits  de  presse  antérieurs  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
au  relaxe. 
Examinons,  en  droit,  la  valeur  de  cette  thèse  : 
L'article  257,  vous  l'avez  affirmé,  est  général  et 
répond  à  un  besoin  d'utilité  publique. 

Je  crois  devoir  vous  donner  lecture  de  votre  arrêt  du 
31  mars  1882,  qui  a  eu  un  grand  retentissement  et  a 
posé  des  règles  sur  les  rapports  de  l'autorité  civile  avec 
l'autorité  ecclésiastique  : 

«  La  Cour, 

«  Ouï,  M.  le  conseiller  Henri  Didier,  en  son  rapport 
et  M.  l'avocat  général  Ronjat,  en  ses  conclusions 

<  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

<  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quel  est 
le  caractère,  et  quelle  peut  être  l'étendue  des  droits  du 
curé  ou  desservant  sur  le  presbytère  mis  à  sa  disposi- 
tion par  la  commune,  qu'il  est  établi,  en  fait que  le 

maire  de  la  commune  de  Gessy  avait  fait  placer  dès  le 
matin,  conformément  aux  instructions  du  préfet  du 
département,  des  drapeaux  tricolores  sur  tous  les  édi- 
fices communaux  ;  que  notamment  il  en  avait  fait  placer 
deux  sur  le  portail  du  presbytère 

«  Attendu  que  le  maire,  s'agissant  d'un  édifice  qui,  de 
sa  nature,  est  communal,  a  pu  très  légitimement  se 
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considérer  comme  autorisé  à  faire  apposer,  dans  la  cir* 
constance  donnée»  une  décoration  de  drapeaux  sur  les 
piliers  du  portail  du  presbytère  et  qu'il  s'ensuit  qu'au- 
cun reproche  d'illégalité  vexatoire  ne  devait  lui  être 
adressé  à  cette  occasion  ; 
c  Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 
«  Attendu  que  l'article  257  du  Code  pénal  porte  : 

«  quiconque,  etc et  autres  objets  destinés  à  l'utilité 

ou  à  la  décoration  publique  ;  » 

<  Attendu...  que  les  termes  de  l'article  257  sont  géné- 
raux et  absolus,  qu'ils  comprennent  indistinctement 
tous  les  objets  destinés  à  l'utilité  ou  la  décoration  publi- 
que ;  qu'il  est  inadmissible  que  le  drapeau  national, 
déployé,  les  jours  de  fête,  sur  les  monuments  et  édifices 
publics  et  communaux,  puisse  être  exclu  de  la  protec- 
tion générale  dont  sont  entourés  les  autres  objets  de 
décoration  publique;  que,  temporairement  et  acciden- 
tellement exposé  aux  regards,  il  n'en  constitue  pas 
moins  une  décoration  publique  qui  doit  être  respectée 
de  tous; 

<  Par  ces  motifs,  etc casse.  » 

De  cet  arrêt  se  détachent  les  quelques  propositions 
qu'il  est  bon  de  retenir  parce  qu'elles  ont  été  acceptées 
comme  des  règles  posées  par  la  Cour  suprême. 

Le  presbytère  est  de  sa  nature  un  édifice  communal. 

Le  maire  peut  donc  très  légitimement  y  faire  apposer 
une  décoration  de  drapeaux,  et  aucun  reproche  d'illé- 
galité vexatoire  ne  peut  lui  être  adressé  à  cette  occa- 
sion. Enfin,  les  termes  de  l'article  257  sont  généraux  et 
absolus,  et  comprennent  indistinctement  tous  les  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  parti- 
culièrement les  drapeaux  déployés  les  jours  de  fête,  sur 
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les  monuments  et  édifices  publics  et  communaux,  à  titre 
de  décoration  temporaire. 

Ces  simples  affirmations  de  votre  arrêt  du  31  mars 
suffisent  pour  faire  apercevoir  le  vice  fondamental  de 
Farrêt  de  Montpellier  que  le  pourvoi  vous  dénonce. 

Cet  arrêt  n'a  voulu  voir  dans  les  faits  imputés  à  l'abbé 
Maury  qu'un  délit  spécial  puni  par  des  lois  spéciales 
aujourd'hui  abrogées,  couvert  d'ailleurs  par  l'amnistie, 
et  non  un  délit  de  droit  commun  puni  par  l'article  257 
du  Code  pénal. 

L'examen  des  textes  et  des  motifs  qui  les  ont  dictés 
démontrera  jusqu'à  l'évidence  le  vice  de  l'arrêt  attaqué. 

C'est  à  un  besoin  d'utilité  publique  qu'avait  pourvu  le 
législateur  de  1810  en  édictant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal.  Plus  tard,  des  nécessités  poli- 
tiques imposèrent  des  dispositions  spéciales  ayant  pour 
but  la  protection  des  signes  publics  de  l'autorité  gou- 
vernementale. 

C'est  de  ces  nécessités  que  se  sont  inspirées  les  lois 
de  1819,  1822,1848. 

La  loi  du  17  mai  1819,  chapitre  1*',  s'occupe  de  la  pro- 
vocation publique  aux  crimes  e£  délits  et  elle  la  punit 
d'amende  et  de  prison.  L'article  5,  §  2,  dit  :  «  Est  réputé 
provocation  au  délit  :  l'enlèvement  ou  la  dégradation 
des  signes  publics  de  l'autorité  royale  opérés  par  haine 
et  mépris  de  cette  autorité.  » 

La  loi  du  25  mars  1822,  article  9,  reproduit  ces  dispo- 
sitions en  se  bornant  à  élever  le  minimum  de  la  peine. 

Le  décret  du  11  août  1848  les  adapte  à  la  forme  répu- 
blicaine ;  son  article  6  punit  également  :  «  1°  L'enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité 
du  gouvernement  républicain,  opérés  par  haine  et 
mépris  de  cette  autorité...  » 
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La  loi  du  29  juillet  1881  est  venue,  il  est  vrai,  abroger 
toutes  ces  dispositions  et  déclarer  l'amnistie;  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  quelles  conséquences  il  en  faut  tirer. 
Ce  que  nous  voulons  constater  en  ce  moment,  c'est  que 
les  lois  de  1819,  de  «822,  de  1848  ont  édicté  des  dispo- 
sitions qui  répondent  toutes  à  une  pensée  politique,  à 
un  besoin  de  défense  contre  la  provocation  à  la  révolte 
ou  à  la  rébellion,  quand  cette  provocation  se  manifeste» 
par  exemple,  par  des  actes  de  destruction  ou  de  dégrar- 
dation  des  signes  publics  de  l'autorité  gouvernementale 
et  que  les  actes  sont  inspirés  par  la  haine  et  le  mépris 
de  cette  autorité. 

Mais  en  dehors  même  de  ce  mobile  d'hostilité  poli- 
tique, le  seul  qui  justifie  l'application  des  dispositions 
spéciales  que  nous  rappelons  en  ce  moment,  il  y  a  la 
protection  générale,  accordée  par  le  droit  commun,  par 
l'article  257  du  Godé  pénal,  à  tous  les  objets  d'utilité  ou 
de  décoration  publique,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
des  signes,  des  symboles  de  l'autorité  gouvernementale. 
Ainsi,  par  exemple,  la  mutilation  de  la  fleur  de  lis  sous 
la  Restauration,  du  coq  gaulois  sous  le  Gouvernement 
de  Juillet,  de  l'aigle  sous  l'Empire,  en  d'autres  temps, 
de  l'effigie  ou  du  chiffi:e  de  la  République,  appelaient, 
sans  doute,  une  répression  spéciale,  mais  sans  préju- 
dice de  la  répression  générale  s'appliquant  à  la  destruc- 
tion d'objets  d'utilité  ou  de  décoration  n'ayant  pas  ce 
caractère  symbolique.  Il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a 
commis  une  erreur  de  droit,  en  affirmant  que  l'arti- 
cle 257  est  inapplicable  aux  £adts  de  l'espèce,  et  que  les 
lois  de  1819,  1822  et  1848  n'auraient  pas  eu  de  raison 
d'être  s'il  était  permis  de  considérer  l'article  257  comme 
applicable  aux  £aits  relevés  à  la  charge  dô  Tabbé 
Maury. 
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Le  vice  du  raisonnement  de  Tarrêt  est  manifeste. 

Sans  doute»  Tenlèvement  du  drapeau  national  consi- 
déré comme  un  signe  public  de  l'autorité  du  Gouveme- 
.  ment  républicain»  en  admettant  que  cet  enlèvement  ait 
été  opéré  par  haine  ou  mépris  de  ce  gouvernement,  est 
bien  le  fait  qui  était  prévu  par  le  décret  de  1848  ai\jour- 
d'hui  abrogé  ;  mais  à  fortiori  ce  fait  constitue-t-il,  dans 
tous  les  cas,  le  délit  prévu  par  Tarticle  2S7  Code  pénal 
non  abrogé,  puisque  pour  constituer  ce  dernier  délit,  le 
mobile  de  haine  ou  de  mépris  qui  aurait  inspiré  Tenlè- 
vement  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  suffit  qu'on  trouve 
à  côté  du  lait  matériel,  c'est-à-dire  l'enlèvement,  l'in- 
tention mauvaise  qui  est  l'élément  essentiel  et  consti- 
tutif de  tout  délit  punissable. 

Or,  le  fait  et  l'intention  sont  nettement  affirmés  par 
l'arrêt  lui-même  ;  pourquoi  refuser  l'application  de  l'ar- 
ticle 237? 

Au  surplus,  l'arrêt  attaqué  a  été  mal  inspiré  quand  il 
a  déclaré  applicable  l'aninistie  portée  par  la  loi  de  1881. 
Cette  loi  s'applique  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  quant 
aux  délits  de  droit  commun,  ils  ne  sont  nullement 
amnistiés  ;  ces  faits  tombaient  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 257,  et  le  ministère  public  avait  conservé  tout 
entier  son  droit  de  poursuite. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  les  motifs  donnés  par 
l'arrêt  attaqué  pour  prononcer  le  relaxe  sont  erronés  en 
droit. 

En  dehors  de  ces  motifs,  le  relaxe  pourraitr-il  d'ail- 
leurs se  justifier?  En  d'autres  termes,  pour  préciser  la 
question  que  nous  demandons  à  la  Cour  de  juger,  ques- 
tion qu'elle  a  dû  réserver  dans  l'espèce  du  31  mars  der- 
nier, l'acte  poursuivi  alors  étant  le  fait  non  du  curé, 
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mais  d'un  vicaire;  mais  qui  s'impose  aujourd'hui  à  son 
examen,  Tabbé  Maury  peut-il  dire  :  «  Soit!  l'article  257 
est  général  et  absolu  ;  il  protège  tous  les  objets  de  déco- 
ration publique;  mais  l'objet  de  décoration  dont  il 
s'agit,  j'ai  eu  le  droit  de  l'enlever:  feci  sed  jure  feci?  » 

Si  le  défendeur  au  pourvoi  pouvait  légitimement  tenir 
ce  langage,  l'arrêt  de  Montpellier,  non  dans  ses  motifs, 
mais  du  moins  dans  son  dispositif,  devrait  être  respecté. 

Il  est  important  que  la  Cour  tranche  nettement  cette 
question,  et  l'importance  que  j'y  attache  explique  ma 
présence  à  cette  audience. 

Le  curé  ou  desservant,  qui  a  un  droit  incontestable 
sur  le  presbytère,  puise-t-il  dans  ce  droit  la  faculté  de 
faire  disparaître,  d'enlever  (je  ne  dis  pas  de  détruire  ou 
de  brûler,  comme  dans  l'espèce,  nul  esprit  sérieux  ne  le 
soutiendrait)  la  faculté  d'enlever  une  décoration,  un 
drapeau,  par  exemple,  placé  sur  la  façade  extérieure  du 
presbytère,  par  l'autorité  communale? 

Cette  question  vaut  la  peine  d'être  résolue  par  vous, 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  du  droit,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique.  Je  ne  veux  rien  exagérer, 
mais  je  dis  que  le  dissentiment  sur  ce  point  entre  les 
maires  des  communes  et  les  desservants  pourrait  se  pro« 
pager  et  devenir  une  cause  de  trouble.  La  fête  nationale 
du  14  juillet  approche,  votre  arrêt  tracera  pour  tous  la 
ligne  du  droit  et  du  devoir. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  la  question,  dans  les  termes 
où  je  viens  de  la  poser,  si  vous  ne  l'avez  pas  jugée 
encore,  vous  l'avez  du  moins  préjugée  par  votre  arrêt 
du  31  mars.  <  Le  presbytère,  avez-vous  dit,  est  de  sa 
nature  un  édifice  cammunal  ;  le  maire  peut  très  légiti- 
mement y  apposer  une  décoration  de  drapeaux.  » 

Ce  n'est  qu'un  préjugé,  je  le  reconnais.  Le  droit  du 
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maire   est  affirmé,  reste  le  droit  du  desservant;  y 
aurait-il  conflit  entre  ces  deux  droits? 

Le  droit  du  curé  ou  desservant  sur  le  presbytère,  nous 
Tavons  dit,  il  est  incontestable.  Il  a  sa  base  dans  la  loi 
du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802)  articles  72  et  74. 
Quelle  est,  au  vrai,  la  nature  de  ce  droit? 

Il  a  toujours  paru  délicat  d'en  déterminer  exactement 
et  la  nature  et  les  limites.  C'est  un  usufruit  sut  generis; 
droit  de  location,  droit  d'habitation,  il  y  a  de  ces  élé- 
ments divers  dans  le  droit  du  desservant. 

Mais  il  est  certain  que  c'est  un  droit  de  jouissance 
légale,  qu'il  faut  scrupuleusement  respecter.  C'est  ce 
qu'a  dit  votre  Chambre  des  requêtes  dans  un  arrêt 
récent  (4  février  1879,  S.  81,  1,  393).  c  Quelle  que  soit 
c  la  qualification  à  donner  à  la  jouissance  qu'ont  les 
€  curés  OU  desservants  des  presbytères,  cette  jouissance, 
«  qui  a  un  caractère  réel  et  non  simplement  personnel 
«  puisqu'elle  est  attribuée  à  tous  les  curés  présents  et 
c  futurs,  implique  nécessairement  pour  eux  la  possibi- 
€  lité  de  la  faire  respecter  ou  de  la  revendiquer,  quand 
<  ils  en  sont  dépouillés  »,  et  l'arrêt  tire  de  ces  prin- 
cipes cette  conséquence  :  qu'ils  ont  qualité  pour  plaider 
relativement  à  ces  droits,  avec  l'autorisation  du  Conseil 
de  préfecture  donnée  après  avis  de  la  fabrique. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que,  ce  droit  de 
jouissance  restant  sauf,  le  presbytère  est  une  propriété 
communale.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  v^  Culte; 
c'est  ce  qu'affirme  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'État  ;  c'est  au  surplus  ce  qui  n'a  jamais  été  mis  en 
question. 

Voilà  donc  le  droit  de  propriété  de  la  commune  et  le 
droit  de  jouissance  du  desservant,  je  ne  dirai  pas  en 
conflit,  mais  en  présence  l'un  de  l'autre. 

9 
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Sans  qu'il  soit  besoin  d'en  déterminer  doctrinalement 
le  caractère  légal,  nous  connaissons  les  droits  des  curés 
ou  desservants,  tels  que  la  loi  de  Tan  x  les  leur  concède. 
C'est  la  jouissance  du  presbytère  comme  habitation  et 
du  jardin  y  attenant;  le  curé  est  tenu  seulement  des 
réparations  locatives  et  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute,  les  autres  réparations  restant  à  la  charge  de  la 
commune  (articles  72  et  74,  L.  18  germinal  an  x  et  arti- 
cles 6  et  21  du  décret  du  6  novembre  1813  combinés).  Le 
curé  est  mieux  traité  sous  ce  rapport  qu'un  usufruitier 
proprement  dit.  Il  est  des  biens  pour  lesquels,  à  l'in- 
verse, le  curé  est  un  véritable  usufruitier,  ce  sont  les 
biens  des  cureSy  biens-fonds  ou  rentes,  dont  les  desser- 
vants sont  titulaires  ;  ils  supportent,  pour  ces  biens,  les 
charges  usufruitières  suivant  le  droit  commun  et  con- 
formément à  ce  qui  est  établi  par  le  God.  civ.  (article  6, 
décret  de  1813).  Mais  quant  au  presbytère,  le  curé  est 
tenu  seulement  des  réparations  locatives. 

Que  conclure  de  tout  ce  qui  précède? 

Que  la  jouissance  du  presbytère  par  le  desservant  doit 
être  paisible,  qu'il  a  droit  et  action  pour  se  plaindre  du 
trouble  qui  y  serait  apporté  ;  mais  que  la  commune  reste 
propriétaire  du  presbytère  avec  tous  les  attributs  de 
la  propriété.  Supposons  qu'un  propriétaire  ordinaire 
veuille  décorer  la  façade  extérieure  de  sa  maison,  même 
louée  en  entier  à  un  tiers,  en  vue  de  s'associer  à  la  fête 
nationale,  le  locataire  pourra- t-il  s'y  opposer?  Je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  le  soutenir.  Et  notez  que  les  rap- 
ports respectifs  d'un  locataire  ordinaire  et  d'un  pro- 
priétaire ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  du  curé  et  de 
la  commune  ;  la  personne  du  curé  n'entre  en  rien  dans 
le  contrat  qui  intervient  entre  eux  ;  ou  plutôt  il  n'inter- 
vient pas  de  contrat  entre  la  commune  et  le  curé; 
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celui-d  a  un  droit  de  jouissance  légale  qui  lui  est  con- 
cédé par  la  loi»  à  raison  non  de  sa  personne,  mais  de  son 
ministère. 

Ici,  il  est  un  point  sur  lequel  je  veux  aller  plus  loin 
que  M.  le  Rapporteur.  M.  le  Rapporteur  a  pensé  que  le 
maire  aurait  dû  laisser  en  dehors  de  ses  ordres  de  déco- 
ration le  presbytère,  édifice  communal,  il  est  vrai,  mais 
non  affecté  à  un  usage  public . 

Sans  doute,  le  presbytère  n'est  pas  affecté  à  un  usage 
public,  puisqu'il  est  destiné  à  l'habitation  privée  du 
prêtre  ;  mais  il  est  affecté  réellement  et  légalement  à 
une  destination  d'utilité  publique.  Sanô  doute  aussi  l'ac- 
cord eût  été  désirable  entre  les  deux  pouvoirs.  Autre- 
fois, paraît-il,  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre 
des  cultes  se  sont  concertés  et  ont  donné  des  ordres 
pour  que  les  églises  fussent  pavoisées  ;  mais  les  circon- 
stances ont  rendu  dans  plus  d'une  localité  l'accord  diffi- 
cile entre  le  maire  et  le  curé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit 
ici,  non  d'une  question  de  convenance,  mais  d'une  ques- 
tion de  droit.  Le  maire  était-il  dans  son  droit  f  ra-t*il 
outrepassé  ? 

Il  s'agit  d'une  fête  nationale  votée  par  une  loi.  Des 
instructions  générales  que  chacun  a  pu  connaître  sont 
transmises  par  le  pouvoir  central  aux  préfets,  qui  sont 
chargés  de  demander  aux  maires  de  donner  le  plus 
d'éclat  possible  à  la  fête  dans  les  communes,  suivant 
leurs  ressources.  Le  maire  de  Puivert  a  agi  conformé- 
ment au  vœu  du  gouvernement,  qui  ne  le  désavoue  pas. 
Il  importe  peu  que  des  instructions  écrites  et  spéciales 
n'aient  pas  été  données  dans  notre  espèce  ;  le  maire  a 
suivi  les  instructions  générales  du  gouvernement  pour 
donner  un  certain  éclat  à  la  fête.  Comment  le  pouvaitril 
faire?  en  quoi  peut  consister  cet  éclat?  Dans  un  petit 
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village,  en  dehors  des  illuminations  ou  des  jeux  parti- 
culiersy  c'est  en  faisant  flotter  le  drapeau  national  sur 
les  édifices  communaux  ;  ils  y  sont  peu  nombreux  :  la 
mairie,  l'école,  l'église,  le  presbytère  ;  voilà  les  édifices 
des  petites  communes. 

Je  pense  que  le  maire  peut  et  doit  décorer  le  presby- 
tère dans  lequel  la  commune  donne  Vhospitalité  légale  à 
son  pasteur  ;  et  que  c'est  le  droit,  sinon  le  devoir,  du 
représentant  du  pouvoir  civil  de  ne  pas  laisser  le  pres- 
bytère en  dehors  de  la  manifestation  nationale. 

Le  seul  droit  du  desservant,  quel  est-il  ?  C'est  de  ne 
pas  être  troublé  dans  la  jouissance;  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  L'a-t-il  été?  C'est  toute  la  question.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  délimitation  théorique,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  dire,  des  droits  de  propriété  de  la  com- 
mune et  des  droits  de  jouissance  du  desservant;  il  ne 
faut  pas  même  supposer  des  hypothèses  étrangères  à  la 
question,  mais  il  faut  les  réserver.  Aurez-vous  à  dire 
plus  tard  si  le  desservant  a  pu  légalement  faire  dispa- 
raître des  affiches  apposées  sur  le  mur  du  presbytère 
par  l'autorité?  Vous  examinerez  la  question  avec  les 
traits  particuliers  qui  lui  sont  propres  ;  il  existe  des  lois 
spéciales  sur  l'affichage  :  cela  ne  peut  être  confondu 
avec  un  objet  de  décoration  publique  dont  parle  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal. 

L'application  de  cet  article  est  aujourd'hui  seule  en 
jeu,  et  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il  y  a  eu  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  desservant;  si  oui,  l'arrêta 
raison  ;  si  non,  il  doit  être  cassé. 

Où  est  le  trouble  à  la  jouissance?  Est-ce  la  vue  du  dra- 
peau tricolore  qui  a  pu  offusquer  le  curé  ?  On  n'oserait 
le  prétendre  ;  il  est  inadmissible  que  la  vue  du  drapeau 
national  pût  avoir  cet  effet  sur  un  citoyen.  Ah  !  je  com- 
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prendrais  le  trouble  si  l'apposition  du  drapeau  avait  eu 
lieu,  par  exemple,  en  fixant  la  hampe  dans  l'intérieur  de 
Tappartement,  si  même  elle  gênait  son  jour  ou  sa  vue  ; 
mais  le  placement  du  drapeau  ayant  été  fait  sur  le  mur 
extérieur,  y  a-t-il  là  quelque  chose  qui,  à  un  degré  quel- 
conque, ressemble  au  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
desservant  et  à  son  droit  d'habitation?  Le  Gode  civil 
s'explique  sur  l'étendue  de  ce  droit  d'habitation  ;  elle 
est  réglée  par  le  titre  qui  a  établi  ce  droit,  et  à  défaut 
de  titre,  le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habitalion  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé  et  de  sa  famille  (article  633).  L'obligation  du 
propriétaire,  c'est  de  n'apporter  par  son  fait,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  aucun  obstacle  aux  droits  de 
l'usufruitier  (article  899).  Mais,  dès  que  le  desservant 
n*est  pas  troublé,  il  n'a  aucune  plainte  à  faire  entendre  ; 
le  pouvoir  civil  avait  usé  de  son  droit  en  décorant  le 
presbytère,  l'objet  de  la  décoration  devait  être  respecté. 

En  résumé,  sous  aucun  prétexte,  le  desservant  ne  peut 
échapper  à  l'application  de  l'article  2S7  ;  la  loi  oblige 
tout  le  monde;  nul  citoyen  ne  peut  puiser  dans  sa  qua- 
lité, quelle  qu'elle  soit,  une  cause  de  privilège  qui  le 
dispense  de  l'obéissance  à  la  loi. 

C'est  là.  Messieurs,  ce  que  je  vous  demande  de  dire, 
et,  soyez-en  sûrs,  l'autorité  de  votre  décision  tarira  la 
source  des  difflicultés.  Après  votre  arrêt,  nous  aimons  à 
le  croire,  les  rares  desservants  qui  ont  pu  se  méprendre 
sur  la  portée  de  leur  droit,  se  soumettront  à  la  règle 
que  vous  allez  poser  ;  autrement  ils  encourront  la  péna- 
lité portée  par  l'article  257  du  Code  pénal. 

Cette  affaire  se  réduit  donc  aux  termes  suivants  :  L'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal  est  général  et  absolu,  vous 
l'avez  déjà  dit  ;  il  oblige  tout  le  monde,  vous  l'allez  dire; 
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il  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  l'in^ 
fraction  à  cet  article  n'est  point  couverte  par  l'amnistie. 
Ce  sont  là  des  vérités  qui  toutes  ont  été  méconnues  par 
l'arrêt  attaqué;  c'est  pourquoi  nous  concluons,  Mes- 
sieurs, à  la  cassation  de  cet  arrêt. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour, 

<c  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier  ; 

<c  Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  la  violation  de  l'article  70  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  relatif  à  Tamnistie  : 

<(  Vu  cet  article  ; 

i<  Attendu  qu^aux  termes  de  Tarlicle  10  susvisé,  amnistie  a  été 
accordée  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  autres  moyens  de 
publication,  et  non  aux  divers  délits  ayant  un  caractère  plus  ou  moins 
politique,  qui  étaient  avant  la  loi  précitée  prévus  et  punis  par  des  lois 
plus  spécialement  applicables  aux  délits  de  la  presse  ;  que,  par  suite,  le 
fait  d*enlèvement  et  de  dégradation  d'un  signe  public  de  Tautorilé  du 
gouvernement  républicain,  au  mépris  de  cette  autorité,  ne  rentrait  pas 
dans  les  prévisions  de  l'article  70  de  la  loi  du  29  juillet  i88i  ;  que  la 
Cour  d'appel,  après  avoir  constaté  et  qualifié  le  fait,  devait  se  borner  à 
déclarer  que  ce  fait  ne  pouvait  être  réprimé  par  application  de  l'article  6 
du  décret  des  14-12  août  1848,  lequel  avait  été  abrogé  par  l'article  68 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

i(  Attendu  qu'en  affirmant  que  le  fait  constaté  à  la  charge  de  l'abbé 
Maury  était  couvert  par  l'amnistie,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  et  a  violé 
l'article  70  susvisé  : 

(c  Sur  le  moyen  unique,  proposé  par  le  procureur  général,  demandeur, 
h  l'appui  du  pourvoi,  ledit  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  257  da 
Gode  pénal  ; 
'  «  Vu  cet  article  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  légale  protège,  par  sa  formule  géné- 
rale et  absolue,  tous  les  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique,  élevés  par  l'administration  ou  avec  son  autorisation  ;  que, 
conséquemment,  le  fait  d'avoir  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  an 
drapeau  aux  couleurs  nationales,  placé  sur  un  édifice  communal,  comme 
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objet  extérieur  de  décoration»  le  i4  juillet  i88i^  par  ordre  du  maire  de 
la  commune  de  Puivert^  était  prévu  et  puni  par  Tarticle  257  susvisé  ; 
qu'en  restreignant  arbitrairement^  sans  avoir  égard  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi,  le  sens  et  la  portée  de  l'article  237,  et  en  refusant  de  l'appli- 
quer au  fait  reconnu  constant^  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et 
a  violé  cette  disposition  légale  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  curé  de  la  paroisse  de  Lescale  (section 
de  la  commune  de  Puivert),  avait  sur  le  presbytère  un  droit  d'usufruit 
spécial  et  d'habitation,  conformément  aux  dispositions  des  articles  72  de 
la  loi  du  iS  germinal  an  X  ;  6,  13»  iA  et  21  du  décret  du  6  novem- 
bre 1813;  mais  qu'en  faisant  apposer,  le  14  juillet  1881,  le  drapeau 
national  sur  le  mur  extérieur  du  presbytère,  qui  est  un  édifice  commu- 
nal, et  en  le  faisant  flotter  sur  la  voie  publique,  le-maire  de  la  commune 
de  Puivert  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  d'usufruit  et  d'habitation 
du  desservant  ; 

«  D'où  il  ressort  que  l'abbé  Maury  ne  pouvait  légalement  enlever,  et 
encore  moins  détruire  le  drapeau  qui  avait  été  placé  par  l'autorité 
publique,  comme  objet  de  décoration,  le  jour  de  la  fête  nationale,  sur  le 
mur  extérieur  du  presbytère,  et  de  façon  à  ne  gêner  ni  restreindre 
l^xercice  du  droit  d'usufruit  et  d'habitation  qui  appartient  au  curé  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 


DURÉE  DE  LA  GARANTIE 
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(31  joUlet,  l»et  S  août  188S) 


NOTICE 


M''*  la  comtesse  de  Béarn  est  propriétaire  du  château  de  Clèves 
(Seine-Inférieare),  dont  la  restauration  et  l'agrandissement  avaient  été 
entrepris  par  son  défunt  mari  au  cours  de  Tannée  1863,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Parent,  architecte. 

M™«  la  comtesse  de  Béarn,  après  avoir  obtenu,  en  1873,  une  ordon- 
nance de  référé  qui  nommait  un  expert  chargé  de  constater  les  détordres 
qui  (suivant  elle)  se  sont  manifestés  dans  la  construction,  et  dont  elle 
entendait  rendre  Farchitecte  Parent  responsable^  l'assigna  au  principal, 
le  12  janvier  1875,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'effet  de  faire 
prononcer  contre  lui  la  responsabililé  qu'elle  lui  imputait  et  de  faire 
ordonner  qu'il  serait  tenu  de  commencer  et  de  parachever  à  ses  frais, 
dans  un  délai  qui  serait  fixé  par  le  tribunal,  les  travaux  de  réparation 
et  de  réfection  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

M.  Parent  opposa  à  la  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'il  se  trouvait  protégé  par  la  prescription  édictée  en  l'art.  1792,  G.  civ., 
attendu  que  la  construction  aurait  été  achevée  et  les  mémoires  réglés 
en  octobre,  novembre  et  décembre  i863,  alors  que  la  demande  n'avait 
été  formée  qu'à  la  date  du  15  janvier  i875. 

Par  jugement  du  24  février  1876,  le  tribunal  de  la  Seine  rejeta  cette 
fin  de  non-recevoir. 

Appel  par  le  sieur  Parent. 

Par  arrêt  du  12  mai  i877,  la  Cour  de  Paris,  se  fondant  sur  ce  que 
l'assignation  au  principal,  du  i2  janvier  1875,  seule  interruptive  de 
prescription,  avait  été  introduite  plus  de  dix  ans  après  Texécution  des 
gros  ouvrages,  statua  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Parent  à  la  demande  de  la  veuve  de  Béarn....; 
déclare  acquise  à  Parent  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  2270,  G.  civ., 
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et  déclare  en  conséquence  la  yeuve  de  Béarn  non-recevable  dans  sa 
demande.  » 

Pourvoi  par  la  dame  de  Béarn. 

5  août  1879.  Arrêt  de  la  chambre  civile  qui  casse  Tarrét  de  la  Cour 
de  Paris  pour  violation,  par  fausse  interprétation ,  des  art.  1792  et 
2270,  G.  civ.,  et  qui  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d*appel  d* Amiens. 

16  mars  1880.  Arrêt  de  la  Cour  d*Amiens,  qui,  se  rangeant  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Paris,  déclare  Taction  de  la  veuve  de  Béarn  prescrite, 
aux  termes  des  art.  1792  et  2270,  G.  civ.,  et  la  déclare  en  conséquence 
elle-même  non  recevable  dans  ladite  action. 

Nouveau  pourvoi  de  la  comtesse  de  Béarn  contre  Tarrêt  d*Amien8. 

Ce  pourvoi  a  été  soumis  aux  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  discuté  en  ses  audiences  solennelles  des  31  juillet,  1^  et 
2  août  1882. 

M.  le  conseiller  Périvier  a  présenté  le  rapport  de  Taffaire.  La  Cour  a 
entendu  les  observations  respectives  de  M®  Demonts,  avocat  de  la 
comtesse  de  Béarn  et  de  M«  Brugnon,  avocat  du  sieur  Parent. 


De  la  garantie  due  par  les  arcbitectes  et  les 
entrepreneurs.  —  De  la  durée  de  l'action  en 
responsabilité  dirigée  contre  eux. 


A  Taudience  du  !«'  août  1882,  M.  le  Procureur  général 
Barbier  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 


§1. 


monsisl'r  le  preiuer  président, 
Messieurs, 

Le  procès  de  M™«.la  comtesse  de  Béarn  contre  M.  Pa- 
rent soulève  et  vous  donne  à  décider  une  question  de 
droit  d'une  importance  pratique  considérable. 

Deux  intérêts  également  respectables  sont  en  pré* 
sence  :  d'une  part,  celui  des  propriétaires  qui  ont  droit 
à  une  besogne  bien  faite  ;  d'autre  part,  celui  d'une  classe 
de  citoyens  exerçant  une  profession  des  plus  utiles,  un 
art  qui,  sous  l'influence  de  notre  civilisation,  a  pris  de 
merveilleux  développements. 

Cette  question  peut  se  formuler  ainsi  : 

L'action  en  responsabilité  contre  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur est*elle  irrévocablement  éteinte  après  le  laps 
de  dix  années  écoulées  depuis  la  réception  du  travail  1 
ou  bien,  au  contraire,  la  prescription  qui  a  pour  effet 
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d'éteindre  cette  action  doit-elle  avoir  pour  point  de 
départ  la  révélation  du  vice  qui  s'est  manifesté  dans  le 
laps  de  dix  années  ? 

Les  précédents  de  la  jurisprudence  se  réduisent  à 
quelques  mots  : 

Avant  le  procès  de  M"«  de  Béam,  la  question  s'était 
présentée  trois  fois,  à  des  intervalles  assez  éloignés, 
devant  la  Cour  de  Paris,  en  1836,  en  1883,  en  1857. 

La  Cour  de  Paris  (toujours  par  confirmation  et  par 
adoption  de  motifs)  avait  décidé  qu'après  l'expiration 
de  dix  années  depuis  la  réception,  le  droit  du  proprié- 
taire est  éteint.  —  (Nous  reviendrons  sur  ces  arrêts.) 

Vous  n'aviez  pas  eu  encore  à  vous  prononcer  sur  ce 
point  grave. 

Dans  les  espèces  de  1836,  1833,  1857,  aucun  pourvoi 
n'ayant  été  formé,  la  question  n'a  pas  été  soumise  à  la 
Cour  de  cassation. 

C'est  donc  l'arrêt  de  votre  chambre  civile  (du  5  août 
1879)  qui  a  été  la  première  expression  de  la  pensée  de 
la  Cour  suprême  sur  cette  question  importante. 

Elle  a  rompu  avec  ce  que  l'on  considérait  (non  sans 
quelque  témérité)  comme  l'état  de  la  jurisprudence; 
car,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  de  jurisprudence  établie  que 
par  les  décisions  de  la  Cour  suprême. 

La  Chambre  civile  a  posé  le  principe  de  la  distinction 
entre  Yaction  en  garantie  et  la  durée  de  cette  action,  et 
ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  était  un 
peu  inattendu,  l'effort  de  .la  discussion  contradictoire 
ayant  porté  sur  les  autres  points  du  procès. 

Une  grande  et  légitime  émotion  s'est  produite  dans 
le  monde  juridique  à  la  suite  de  cet  arrêt. 

La  solution  qui  émanera  de  vos  Chambres  réunies  est 
donc  attendue  avec  une  vive  impatience*  Elle  aura  une 
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immense  portée.  Ce  débat,  par  son  importance  doctri- 
nale, par  la  grandeur  des  intérêts  qu'il  engage  et  nous 
pouvons  dire  encore  par  sa  nouveauté  devant  vous,  est 
digne  de  toutes  vos  méditations  et  de  la  solennité  de 
cette  audience. 

Le  siège  de  la  difficulté  est  dans  les  articles  1792  et 
2270  du  Code  civil. 

Relisons  ces  textes,  au  début  de  la  discussion  : 

1792.  —  «  Si  rédiflce  construit  à  prix  fait,  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même 
par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont 
responsables  pendant  dix  ans.  > 

2270.  —  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepre- 
neurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » 

Quand  on  se  borne  à  la  lecture  de  ces  articles,  la 
question,  il  faut  en  convenir,  paraît  simple,  «  si 
simple  >,  a  dit  un  écrivain  juridique  {Revue  critique^ 
1880,  p.  67),  qu'il  a  fallu,  selon  lui,  la  subtilité  de  l'école 
pour  créer  la  difficulté. 

Ne  lui  en  déplaise,  ce  n'est  pas  si  simple  que  cela... 

Les  interprètes  du  Droit  les  plus  autorisés  ont  pensé, 
comme  votre  Chambre  civile,  que  l'action  n'est  pas 
éteinte  par  le  simple  laps  de  dix  ans  ;  et  si  la  Chambre 
civile  s'est  trompée  (ce  que  nous  rechercherons  tout  à 
Theure),  elle  s'est,  à  coup  sûr,  trompée  en  bonne  com- 
pagnie. 

Comment  combiner  les  articles  1792  et  2270?  Tout 
est  là  : 

i^  Les  deux  dispositions  se  confondent-elles? 

L'article  2270  n'a-t-il  fait  que  répéter,  après  l'ar- 
ticle 1792,  que  le  délai  pendant  lequel  le  constructeur 
encourt  la  garantie  est  de  dix  ans? 
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S*il  en  est  ainsi,  la  thèse  de  la  Chambre  civile  est 
inattaquable  ; 

2^  Faut-il  dire  que  de  ces  deux  dispositions,  la  pre- 
mière, celle  de  l'article  1792,  a  statué  sur  la  durée  de 
répreuve  ;  et  que  la  deuxième,  l'article  2270  placé  au 
titre  des  prescriptions,  à  la  section  de  la  prescription 
décennale,  a  statué  sur  la  prescription  même  de  l'action 
et  l'a  fixée  à  dix  ans,  confondant  dans  un  même  délai 
et  le  temps  pendant  lequel  naît  l'action  et  celui  pendant 
lequel  elle  peut  utilement  se  produire? 

Alors,  il  faut  prononcer  le  rejet  du  pourvoi. 

3*>  Enfin,  y  aurait-il,  aux  termes  de  ces  deux  articles, 
un  double  délai  de  dix  ans  ;  l'un  pour  donner  naissance 
à  la  garantie,  l'autre  pour  limiter  l'exercice  de  l'ac- 
tion? 

C'est  le  système  mixte  de  M.  Duvergier,  dont  l'adop- 
tion entraînerait  encore  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Mais  oublions  ce  système  pour  ne  nous  occuper  que 
des  deux  thèses  radicales  : 

Tout  est-il  fini  après  dix  ans  ? 

Ou  bien,  l'action  ouverte  n'est-elle  prescrite  que  par 
trente  ans? 

Ces  deux  thèses,  avant  de  les  examiner,  nous  tenons 
à  les  résumer  dans  leurs  éléments  principaux  : 

I.  Le  système  de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  (du 
6  août  1879)  est  le  suivant  : 

«  Les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil,  en  limitant 
à  dix  ans  la  durée  de  la  responsabilité  des  architectes 
ou  entrepreneurs...  ne  se  sont  pas  exprimés  sur  la  durée 
de  l'action  à  laquelle  cette  responsabilité  donne  nais- 
sance au  profit  du  propriétaire. 

«  Aucune  autre  disposition  de  loi  n'en  règle  la  durée 
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d'une  manière  spéciale;  c'est  donc  la  durée  du  droit 
commun,  trente  ans. 

c  La  prescription  ne  pouvant  atteindre  cette  action 
avant  qu'elle  soit  née,  ne  peut  commencer  à  courir 
contre  elle  qu'à  la  manifestation  du  vice  de  construction. 

c  En  méconnaissant  ces  principes,  en  prenant  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  l'exécution  ou  plutôt 
la  réception  des  travaux,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
violé  les  articles  1792  et  2270.  » 

II.  Le  système  de  l'arrêt  attaqué  (Cour  d'Amiens, 
16  mars  1880)  peut  se  résumer  ainsi  : 

c  La  distinction  entre  la  responsabilité  et  l'action  qui 
en  découle,  quant  à  leur  point  de  départ  et  à  leur  durée, 
n'a  aucune  raison  d'être. 

c  Elle  n'est  autorisée,  ni  par  le  texte  de  la  loi,  ni  par 
son  esprit,  ni  par  les  précédents  de  la  doctrine  (c'est 
4'arrêt  qui  parle). 

«  L'arrêt  invoque  l'examen  des  travaux  préparatoires 
du  Gode  et  notre  vieux  Droit,  auquel  on  n'a  pas  voulu 
déroger. 

€  En  logique,  en  Droit,  ajoute-t-il,  ce  n'est  pas  l'appa- 
rition du  vice  qui  donne  naissance  à  l'action,  c'est  le 
vice  lui-même,  préexistant  à  sa  manifestation  exté- 
rieure ;  d'où  la  conséquence  que  la  maxime  :  Actioni 
non  natœ  non  prœscribitur  n'a  rien  à  faire  ici,  pas  plus 
que  celle  :  Contra  non  vaientem  agere  non  currit  prss^ 
scriptio. 

«  La  loi  confond  la  responsabilité  et  l'action,  et  elle  a 
limité  Texercice  de  cette  dernière  à  dix  ans,  à  partir  de 
la  réception  des  travaux.  » 

Entre  ces  deux  systèmes,  lequel  choisir? 

10 


146        GARANTIE  DUE  PAR  LES  ARCHITECTBS. 

Je  n*ai  point  à  le  dissimuler,  quand  il  s'est  agi  pour 
moi  de  faire  un  choix,  mon  hésitation  a  été  longue. 

Le  système  de  la  prescription  trentenaire  contre  Tac- 
tion  née  dans  les  dix  ans  attirait  mon  esprit  et  me  sem- 
blait indiquer  la  solution. 

Il  se  recommande  par  l'imposante  autorité  d'écrivains 
considérables. 

Il  a  d'ailleurs  son  point  d'appui  dans  la  doctrine 
adoptée  par  votre  Chambre  civile. 

Et  cependant  (je  le  dis  au  début  de  ces  conclusions)  je 
me  sépare  de  cette  opinion  et  j'arrive  au  rejet  du  pour- 
voi. 

Ce  qui  me  décide  (au  milieu  du  conflit  des  arguments 
sérieux  qui  peuvent  être  invoqués  de  part  et  d'autre),  ce 
qui  me  décide,  c'est  la  préoccupation  de  l'intérêt  public, 
auquel  la  justice  est  appelée  à  pourvoir  avant  tout. 

La  vérité  qui  m'apparaît  avec  le  plus  d'évidence,  c'est 
que  le  législateur  a  dû  vouloir,  c'est  qu'il  a  voulu  tarir 
ou  du  moins  rendre  moins  féconde  la  source  des  procès  ; 
qu'il  n'a  pas  entendu  en  éterniser  la  durée;  et  qu'a- 
dopter la  thèse  du  pourvoi,  ce  serait  trahir  cette  inten- 
tion. 

J'ai  formulé  le  choix  que  j'ai  fait  entre  les  deux  opi- 
nions en  présence. 

Il  s'agit  de  le  justifier  ;  et  à  cette  heure,  où  tous  les 
éléments  contradictoires  de  la  question  vous  sont  con- 
nus ;  après  l'audience  d'hier,  remplie  par  un  rapport  si 
complet  et  par  deux  excellentes  plaidoiries,  j'espère 
pouvoir  exposer  brièvement  mon  opinion,  sans  négliger 
cependant  aucun  des  éléments  fondamentaux  de  la  dis* 
cussion. 

Nous  cherchons  le  sens  vrai  des  articles  1792  et  2270. 

Pour  interpréter,  pour  combiner  ces  deux  textes,  il 
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faut  interroger  la  volonté  présumée  du  législateur;  je 
dis  la  volonté  présumée,  car,  en  examinant  les  travaux 
préparatoires,  on  n'y  trouve  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
de  lumières  absolument  décisive  s|. 

La  preuve,  c'est  que  chacune  des  deux  opinions  les 
invoque  en  sa  faveur. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  aperçu  la  distinction 
(que  M.  Troplong  appelle  le  nœud  de  la  question)  entre 
la  responsabilité  proprement  dite  et  l'action  qui  naît  de 
cette  responsabilité  ? 

J'en  doute  fort. 

S'ils  s'en  étaient  préoccupés,  ils  avaient  le  devoir  de 
s'en  expliquer,  de  dire  si  la  prescription  de  cette  action 
serait  celle  de  trente  ans,  ou  celle  de  dix  ans  (comme  le 
veut  M.  Duvergier). 

C'est  ainsi,  nous  assure-t-on,  que  la  loi  italienne,  dans 
l'état  de  sa  législation  la  plus  récente ,  s'inspirant  peut- 
être  des  difficultés  que  nos  articles  ont  fait  naître,  aurait 
fixé  à  dix  ans  le  temps  d'épreuve  et  à  deux  ans  la  pres- 
cription de  l'action. 

Mais  nous  n'avons  pas  dans  nos  Codes  de  disposition 
pareille.  Elle  supprimerait  tout  procès. 

Voyons  donc  ce  qui  résulte  des  travaux  préparatoires 
du  Code,  puis  nous  remonterons  à  notre  ancien  Droit  en 
£ace  duquel  se  sont  placés  nos  législateurs  modernes, 
non  pour  innover,  mais  pour  consacrer  les  anciennes 
règ-les. 

Nous  allons  avoir  à  étudier  (après  les  travaux  pré- 
paratoires) la  Coutume  de  Paris  et  ses  commenta- 
teurs, et  la  source  première,  le  Droit  romain,  la  loi  8 
au  Gode. 

Après  cette  étude  historique,  et  un  coup  d'œil  rapide 
sur  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  nous 
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interrogerons  la  théorie  de  la  loi,  au  point  de  vue  des 
principes  qui  régissent  les  conventions. 
Tel  sera  Tordre  que  je  suivrai  dans  ces  conclusions. 


§11. 


A  en  croire  le  pourvoi,  les  travaux  préparatoires  du 
Code,  par  leur  lucidité  même,  se  sont  efforcés  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  du  législateur. 

Et  le  pourvoi  rappelle  ces  mots  de  Marcadé  : 

«  Il  est  clair,  et  c'est  là  aussi  ce  qu'a  expliqué  M.  Bi- 
got Préamaneu  dans  Texposé  des  motifs,  que  c'est  uni- 
quement du  délai  de  garantie  que  l'article  2270  entend 
parler,  et  nullement  du  délai  dans  lequel  on  doit  agir 
quand  l'éventualité  de  cette  garantie  est  une  fois  réa- 
lisée. » 

Certes,  l'autorité  doctrinale  de  Marcadé  a  une  valeur 
réelle.  Mais  cette  autorité  ne  diminuera-t-elle  pas  à  vos 
yeux  s'il  devient  certain  que  ce  jurisconsulte  a  fait  par- 
ler M.  Bigot-Préameneu  et  lui  a  prêté  un  langage  que 
celui-ci  n'a  pas  tenu  ? 

Or,  dans  la  séance  du  17  ventôse  an  xii  (en  1804)  le 
conseiller  d'État  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  rela- 
tif à  la  prescription. 

Que  dit-il  à  propos  de  l'article  2270?  —  Voici  le  pas- 
sage textuel  : 

«  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  obliga- 
tions et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  à  dix  années  ou 
même  à  un  moindre  temps  celui  des  prescriptions.  Tels 
sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire  rescinder  des  actes.  Les 
motifs  en  ont  été  exposés  en  présentant  les  titres  qui 
contiennent  ces  dispositions.  » 
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< Il  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas  omet- 
tre, c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur  des  architectes 
ou  des  entrepreneurs j  à  raison  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Le  droit  commun, 
qui  exige  dix  ans  pour  cette  prescription^  a  été  main- 
tenu. > 

De  bonne  foi,  ne  faut-il  pas  obéir  à  une  opinion  pré* 
conçue  pour  voir  dans  ces  paroles  l'explication  claire,  à 
ne  laisser  aucun  doute,  que  le  législateur  parlait  uni- 
quement du  délai  de  garantie  et  nullement  du  délai 
dans  lequel  on  doit  agir  quand  la  garantie  est  due? 

M.  Bigot  explique  qu'il  s'agit  de  prescriptions  (en  ma- 
tière de  rescision  d'abord) ,  puis  de  la  prescription  parti- 
culière en  faveur  des  architectes  ou  entrepreneurs. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  perdre  dans  les  détails  de 
la  discussion  qui  s'est  élevée,  non  pas  sur  cet  arti- 
cle 2270,  mais  sur  l'article  1792,  entre  MM.  Real,  Rey- 
naud,  Tronchet,  Treilhard  et  Bérenger. 

Nous  n'en  retiendrons  que  deux  choses  : 

i^  La  discussion  se  termine  par  ces  mots  de  M.  Béren- 
ger :  «  Si  Yaction  contre  l'architecte  n'a  pas  une  durée 
trop  longue,  le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit 
évident  que  sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construc- 
tion. > 

Sur  quoi  le  Conseil adopte  l'article  et  fixe  à  dix 

ans  la  durée  de  la  garantie. 

2®  Les  orateurs  du  gouvernement  ont  dit  : 

Le  tribun  Jaubert,  sur  l'article  1 792  :  c  L'article  rela- 
tif aux  devis  et  marchés  est  également  traité  avec  le 
plus  grand  soin  ;  on  y  retrouve  toutes  les  règles  consacrées 
par  Fusage  sur  la  garantie  due  par  les  architectes  ou 
entrepreneurs  ;  >  et  Bigot-Préameneu,  à  la  fin  du  pas- 
sage déjà  cité,  sur  l'article  2270  :  ^  Le  Droit  commun^ 
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qtii  exige  dix  ans  pour  cette  prescription^  a  été  main" 
tenu.  » 

Concluons  :  Les  travaux  préparatoires  ne  prouvent 
rien  en  faveur  du  pourvoi.  Ils  lui  seraient  plutôt  défavo- 
rables. Mais  ce  qu'ils  établissent  clairement,  et  tout  le 
monde  en  convient,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  innover^ 
mais  bien  s'en  tenir  à  P ancien  Droit. 


§  m. 

Si  nous  avons  établi  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil 
OAt  voulu  conserver  l'ancien  Droit,  recherchons  quelle 
était  la  jurisprudence  du  Châtelet  et  demandons-le  aux 
commentateurs  les  plus  autorisés  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Ce  point  est  capital,  et  il  faut  y  arrêter  l'attention  de 
la  Cour. 

Et  d'abord,  quant  à  l'origine  historique  de  la  disposi- 
tion légale,  qui,  quels  que  soient  son  sens  et  sa  portée, 
a  posé  le  principe  de  la  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs,  principe  qui,  de  notre  vieux  Droit  coutu- 
mier,  a  passé  dans  les  articles  1792  et  2270,  cette  ori- 
gine est  certaine,  et  tout  le  monde  la  proclame. 

Ce  principe  a  été  emprunté  au  Droit  romain. 

Mais,  ici  encore,  chacune  des  deux  thèses  invoque  ce 
Droit  ;  il  faut  donc  nous  fixer  sur  ce  qu'il  dit. 

L'étude  ne  sera  pas  très  longue,  car  les  textes  sont 
peu  nombreux. 

Le  point  de  départ  des  deux  dispositions  dont  il  s'agit» 
les  articles  1792  et  2270  (tout  le  monde  est  d'accord 
là-dessus),  c'est  la  loi  8  au  Code,  liv.  8,  titre  XII,  De 
operibtis  pvèlicis. 
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Le  Digeste  en  son  livre  L  contient  un  titre  X  qui  a  le 
même  intitulé  :  De  operibus  publicis.  Mais  il  n'y  a  rien  à 
y  prendre  (nous  l'avons  soigneusement  vérifié). 

Donc  le  texte  qui  seul  doit  fixer  notre  attention»  c'est 
la  loi  8  au  Gode. 

«  Omnes  quibm  vel  cura  mandata  fuerit  operum  publù 
carum^  vel  pecunia  ad  exiructionem  sotito  more  crédita^ 
ttsqne  ad  atmos  quindecim  ab  opère  perfecto,  cum  suis 
heredibuSy  teneantur  obnoxH;  ita  ut  si  quid  viHi  in  œdifi-' 
catione  intra  prœstitutum  tempus  pervenerit,  de  eorum 
patrimonio  {exeeptis  tamen  his  easibus  qui  sunt  fortuiti) 
reformetur.  » 

M.  Troplong  (sur  l'article  1792  du  Code  civil,  n<»  1007 
h  1012.  LôuagCy  tome  III),  après  avoir  cité  ce  texte,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Cette  loi  ne  laisse  pas  d'équivoque.  Elle  explique 
elle-même  comment  il  faut  entendre  le  principe  de  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  pendant  quinze  ans. 

<  Elle  déclare  que  cela  signifie  qu'ils  doivent  réparer 
toutes  les  défectuosités  survenues  à  leurs  travaux  pén^ 
dant  quinze  ans,  à  compter  de  la  fin  de  l'ouvrage,  c'est- 
à-dire  de  sa  réception. 

<  Mais,  ajoute-t*elle  que  les  propriétaires  auront  tel 
ou  tel  délai  pour  obtenir  la  réparation  de  ce  dommage 
survenu  pendant  les  quinze  ans? 

«  Non,  elle  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  second  point. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
cette  loi  est  le  principe  de  la  garantie  décennale 
des  entrepreneurs,  admis  en  France  avant  le  Gode 
civil. 

<  Et  lorsque  le  législateur  a  édicté  l'article  2270  de  ce 
Gode,  il  n'a  pas  entendu  faire  autre  chose  que  consacrer 
cette  ancienne  jurisprudence.  M.  Bigot  en  fit  l'observar* 
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tion  dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Pres^ 
cription^  etc. 

Et  M.  Troplong  renvoie  à  son  commentaire  sur  la 
Prescription,  tome  II,  n,  939. 

Voici  ce  dernier  passage  : 

«  Prescriptiotij  tome  II,  n.  939 . 

«  Cette  prescription  (celle  de  l'article  2270),  déjà  éta- 
blie dans  l'article  1792  du  Code  civil,  a  pour  origine  la 
jurisprudence  suivie  au  Châtelet  de  Paris.  La  loi  Omnes 
(8,  Codex  De  opertbus  publicis)  accordait  quinze  ans,  afin 
de  réclamer  pour  raison  des  bâtiments  ou  édifices 
publics  mal  faits.  Il  paraît,  par  ce  que  nous  apprend 
Pithou,  qu'anciennement  on  suivait  cette  loi  en  France, 
en  ce  qui  concerne  les  vices  des  gros  murs,  élevés  pour 
le  compte  des  particuliers  ;  mais  qu'à  l'égard  des  menus 
ouvrages  ou  réparations,  les  ouvriers  n'étaient  attaqua- 
bles que  pendant  trois  ans. 

«  Mais,  plus  tard,  la  jurisprudence  changea,  et  le 
Châtelet  jugeait  que  les  entrepreneurs  n'étaient  respon- 
sables des  gros  ouvrages  que  pendant  dix  ans.  Cette 
jurisprudence  formait  le  droit  commun.  Le  Code  civil 
l'a  consacrée  par  notre  article.  » 

Il  résulte  de  l'opinion  de  M.  Troplong  que  les  dispo- 
sitions des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil  se  confon- 
dent en  quelque  sorte  et  ne  font  que  poser  une  seule  et 
même  règle  relative  exclusivement  à  la  durée  de  la 
garantie  et  laissant  la  durée  de  l'action  en  garantie 
absolument  indéterminée  et  par  conséquent  soumise 
aux  principes  du  droit  commun. 

Car,  pour  M.  Troplong,  tout  le  nœud  de  la  question 
est  là,  dans  la  différence  entre  la  durée  de  la  garantie 
due  par  l'architecte  et  la  durée  de  Faction  en  garantie 
ouverte  au  propriétaire. 
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Cette  doctrine  est-elle  sans  réponse? 

Est-elle  impérieusement  dictée  (comme  on  le  pré- 
tend) par  le  texte  de  la  loi  8,  laquelle  ne  laisserait 
aucune  place  à  Téquivoque? 

Il  reste,  à  cet  égard,  bien  des  doutes  dans  notre 
esprit.  Reprenons  ce  texte,  traduisons-le  exactement  et 
voyons  s'il  tranche  la  question  du  procès  actuel  • 

Voici  la  traduction  à  peu  près  littérale  : 

«  Tous  ceux  auxquels  a  été  donné  mandat  d'apporter 
leurs  soins  à  des  ouvrages  publics,  ou  ceux  auxquels  a 
été  confié  de  l'argent,  suivant  l'usage,  pour  la  confec- 
tion de  ces  mêmes  travaux,  doivent  être  tenus  comme 
responsables  (avec  leurs  héritiers)  jusqu'à  l'expiration 
de  quinze  ans  à  partir  de  l'achèvement  de  l'ouvrage  ;  de 
telle  sorte  que  si  un  vice  de  construction  se  révèle  dans 
l'espace  de  temps  qui  vient  d'être  fixé,  il  doit  être  réparé 
sur  leur  patrimoine,  à  l'exception  toutefois  des  cas  for- 
tuits. » 

Où  voit-on  que  notre  question  soit  tranchée  par  ce 
texte,  nettement  et  sans  équivoque? 

Il  laisse  cette  question  dans  le  même  état  que  le  texte 
des  articles  1792  et  2270. 

Il  rend  ceux  qui  ont  fait  les  travaux  responsables 
pendant  quinze  ans  (réduits  chez  nous  à  dix  ans) . 

Mais  permet-il  de  distinguer  entre  la  durée  de  la 
garantie  édictée  contre  l'architecte  et  la  durée  de  l'ac- 
tion en  garantie  accordée  au  propriétaire  ? 

Car  tout  est  là,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Troplong. 

Pour  nous,  la  loi  8  indique  certainement  l'origine  des 
deux  dispositions  qui  nous  occupent,  mais  elle  ne  les 
éclaire  pas;  elle  peut  être  invoquée  par  les  partisans 
des  deux  opinions  :  elle  laisse  la  question  entière. 

Et  le  commentaire  de  Gujas  n'y  ajoute  rien. 
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Ce  commentaire  porte,  non  sur  la  loi  8  au  Gode,  mais 
sur  la  loi  14,  Digeste,  De  verb.  oblig. 

On  n'y  trouve  que  ceci,  in  fine  : 

«  Ad  hœc  pertinet  constitutio  (c'est  la  loi  8  du  Code), 
quœ  presumit  ùitrà  quindecimum  annitm  opus  publicum 
quod  corruit.  culpd  condtectoris  corruissey  nui  quœ  vis 
major  appareat.  » 

C'est  le  principe  de  la  loi  8  rappelé  et  exprimé  en 
d'autres  termes  ;  mais  il  ne  sort  aucune  lumière  nou- 
velle sur  notre  question  des  textes  du  droit  romain. 

Arrivons  donc  k  nos  vieux  jurisconsultes. 

S  IV. 

Nous  interrogeons  les  vieux  jurisconsultes. 

Mais,  d'abord,  quand  nous  regardons  dans  le  passé, 
le  premier  à  interroger  serait  Pothier,  le  phare  lumi- 
neux de  la  jurisprudence  au  XVIIP  siècle  (1699-1772). 

Mais  Pothier  est  muet  sur  notre  question. 

Si  nous  ouvrons  son  traité  du  Contrat  de  louage, 
7«  partie,  chapitre  2,  §  3,  de  ^obligation  de  bien  faire 
Fouvrage,  nous  voyons  qu'il  pose  le  principe  de  la  resr 
ponsabilité,  et  puis  c'est  tout. 

Un  homme  qui  a  connu  et  comparé  le  vieux  Droit  et 
le  Droit  nouveau,  Merlin,  dans  son  Répertoire  (v^  BàH^ 
ment),  contient  quelques  données  générales  qu'il  est 
bon  de  rappeler. 

MERiiUf,  Répert.j  v^  Bâtiment^  n.  YI.  <  Les  maçons  et 
les  charpentiers  qui  ont  construit  un  bâtiment  doivent 
garantir  pendant  dix  ans  la  durée  de  leur  ouvrage;  c'est 
à  quoi  les  astreint  parmi  nous  la  jurisprudence  des 
arrêts.  C'est  pourquoi  si,  dans  le  cours  des  dix  années 
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postérieures  à  la  constractioB  d^un  bâtiment,  on  remar- 
que des  défauts  considérables  dans  la  charpente  ou  la 
maçonnerie,  Touvrier  dont  ils  sont  le  fait  est  tenu  de  les 
réparer  à  ses  frais  ;  on  Toblige  même  à  répondre  des 
dommages  auxquels  ces  défauts  auront  d'ailleurs  pu 
donner  lieu.  En  vain,  pour  s'exempter  de  la  garantie 
dont  il  s'agit,  le  maçon  ou  le  charpentier  ofl&irait  de 
justifier  que  son  ouvrage  est  conforme  aux  plans  et 
devis,  il  ne  serait  point  écouté  ;  la  raison  en  est  que  tout 
plan  et  devis  doit  s'exécuter  selon  les  règles  que  l'art  a 
établies  relativement  à  la  solidité  qu'il  convient  de  don<* 
ner  à  un  bâtiment  quelconque.  » 

Et  Merlin  renvoie  aux  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil. 

Au  mot  :  Prescription,  section  II,  §  XIII,  Merlin  traite 
de  la  prescription  de  dix  ans,  des  actions  rescisoires, 
d'abord  ;  puis  au  numéro  XI  :  c  Brodeau,  sur  l'arti- 
cle 127  de  la  Coutwne  de  Paris,  et  Perrière  sur  la  même 
Coutume,  titre  des  Preseriptions,  §  2,  numéro  36,  disent 
qu'après  dix  ans,  les  architectes  sont  déchargés  envers 
les  particuliers  de  la  garantie  des  gros  ouvrages. 

<  Le  premier  de  ces  auteurs  assure  que  telle  est  la 
pratique  du  Ghâtelet;  et  il  cite,  d'après  Pithou,  un 
ancien  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé.  » 

«  On  ne  trouve,  dans  le  corps  du  Droit  {corpus  juris) 
aucune  trace  de  cette  prescription.  Cependant  il  est 
vraisemblable  qu'elle  nous  vient  de  quelqu'un  des  em- 
pereurs qui  ont  précédé  ou  suivi  Justinien  ;  car  il  en  est 
parlé  dans  le  Promptuarium  ou  abrégé  cTHarménopule, 
livre  III,  titre  VIII,  §  dernier  :  Si  intra  decennium  (y 
est-il  dit)  ruina  cedificU,  absque  vitio  aut  majori  quâdam 
vi,  contiçeritj  teneatur  gui  id  extruxit  propriis  sumptiàus 
re/icere,  » 
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Et  plus  loin,  au  §  XY,  Merlin  continue  ainsi,  §  XY, 
De  la  prescription  de  quinze  ans  : 

<  La  prescription  de  quinze  ans  a  lieu  en  faveur  des 
architectes  et  des  entrepreneurs  d'édifices  publics;  et 
son  effet  est  de  les  décharger  de  la  garantie  de  leurs 
ouvrages.  Cette  prescription  a  été  introduite  par  la  loi  8 
au  Code  De  operib.  public.  »  (Suit  le  texte  de  cette  loi). 

'    Et  Merlin  termine  par  ces  mots  : 

<  AiJÛourd'hui,  la  prescription  de  dix  ans,  dont  il  est 
parlé  ci-devant,  §  13,  a  lieu  pour  les  édifices  publics 
comme  pour  les  édifices  privés.  (Y.  le  Code  civil, 
art.  1792,  2227  et  2270.)» 

Comme  vous  le  voyez,  Merlin  n'est  pas  concluant  dans 
le  sens  du  pourvoi.  L'opinion  que  je  soutiens  rinvoque*> 
rait  plutôt.  Il  cite  Brodeau  et  Perrière.  Venons  donc  au 
groupe  des  commentateurs  de  la  Coutume. 

Mais  rappelons  avant  tout  l'opinion  d'un  fameux 
jurisconsulte  du  XVI*  siècle,  de  Pierre  Pithou,  élève 
de  Cujas,  comme  son  frère  François,  et  mort  en  1596.  >> 

Pierre  Pithou.  —  Édition  Troyes,  1609. 

Art.  200  :  <  Maçons,  charpentiers,  laboureurs,  ma- 
nouvriers,  serviteurs  et  aultres  prétendant  loyer,  ne 
pourront  doresenavant  faire  action  ou  demande  de  leurs 
services  ou  loyers,  après  deux  ans  passez;  fors  et 
excepté  des  services  qui  seroient  reconnus  par  obliga- 
tion, recongnoissance  ou  cédule. 

<  Maçons  (machiones).  Isid.  Orig.,  19,  C.  8.  Au  sur- 
plus, ce  que  la  loi  Omnesy  au  Code,  De  operib.  public. ^ 
préfinit  quinze  ans  aux  actions,  pour  un  bastiment  ou 
édifice  mal  faict,  il  se  pratique  «n  France  pour  le  regard 
des  vices  qui  se  trouvent  es  gros  murs  pendant  ledit 
temps  ;  et  allègue-t-on  l'arrêt  de  la  Vergne  et  aultres  à 
cette  fin.  Mais  pour  le  regard  des  mêmes  ouvrages  et 
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réparations  on  dit  qu'on  tient  en  Ghâtelet,  qu'il  fault 
agir  contre  l'ouvrier  dedans  trois  ans  :  aultrement, 
qu'on  n'est  plus  recevable.  » 

Nous  empruntons  maintenant  quelques  citations  à 
Bouijon,  Perrière  et  Brodeau. 

Mais  auparavant,  disons  un  mot  de  Denisart  et  de 
l'ancien  Desgodets,  et  aussi  du  recueil  intitulé  :  Arrêts 
et  Jurisprudence  des  parlements j  par  Brion,  1727,  v*  Bâti- 
ment, n.  159,  et  Bibliothèque  de  Droit  français ^  eod.  verbo, 
parBouchel,  1629. 

Ce  sont  des  compilateurs  qui  ont  répété  ce  qu'avaient 
dit  les  écrivains  commentant  la  Coutume. 

Voici  quelques  lignes  empruntées  à  Desgodets, 

Les  Lois  des  bdtimentSj  suivant  la  Coutume  de  Paris 
(ancien  Desgodets,  architecte  du  roi,  avec  notes  de 
Ooupi,  architecte  expert  bourgeois.  Édit.  Paris.  1748, 
2®  partie,  page  118,  sur  l'art,  iik  de  la  Coutume)  : 

9.  «  Les  entrepreneurs,  maçons  et  charpentiers  sont 
garants  des  édifices  qu'ils  ont  construits,  chacun  à  leur 
égard,  pendant  le  temps  de  dix  années  après  leur  con- 
struction ;  et  les  dix  années  expirées,  ils  sont  déchargés 
de  la  garantie.  » 

10.  «  Les  autres  ouvriers  qui  contribuent  à  la  con-* 
struction  des  édifices  et  bâtiments,  sont  garants  de  leurs 
ouvrages,  chacun  en  leur  particulier,  pendant  la  pre* 
mière  année  après  l'achèvement  et  perfection  d'iceux 
ouvrages,  pour  ce  qui  concerne  la  façon  et  la  qualité  des 
matières  qui  y  sont  employées,  mais  non  pas  pour  leur 
entretien,  et  ce  qui  se  peut  user  ou  rompre  par  violence 
ou  par  la  négligence  de  ceux  qui  occupent  les  lieux, 
soit  maîtres,  locataires  et  autres  semblables.  » 

Nouveau  Denisart  (publié  après  la  promulgation  du 
Code  civil),  y^  Bâtiments^  §  7  :  «  Parmi  nous,  la  durée  de 
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la  garantie  n'est  que  de  dix  ans.  Voyez  Desgodets  (nous 
venons  de  le:  lire),  sur  l'article  114  de  la  Coutume  de 
Paris  et  sur  l'article  189,  ainsi  que  Goupi  dans  ses  notes 
sur  cet  endroit  de  Desgodets.  Goupi  pense  que  dans  le 
cas  où  le  feu  prendrait  à  une  maison,  parce  que  les 
maçons  auraient  construit  une  cheminée  sur  du  bois,  ou 
par  quelque  autre  cause  semblable,  l'action  en  garantie 
durerait  trente  ans.  » 

Ainsi,  dans  une  hypothèse  exceptionnelle,  où  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  malfaçons,  mais  du  cas  d'in- 
cendie par  suite  d'une  faute  lourde  équivalente  au  dol, 
l'action  exceptionnellement  serait  de  trente  ans.  N'est-il 
pas  clair  qu'en  principe  général  elle  est  de  dix  ans  ;  que 
la  garantie  et  l'action  se  confondent  dans  une  extinc- 
tion commune  résultant  de  l'expiration  de  ce  laps  de 
temps  de  dix  années? 

1  •  —  BoURiON. 

Bouijon  a  écrit  le  Droit  commun  de  la  France  et  la  Coiv- 
tume  de  Paris.  —  Édition  de  1770,  Paris.  (C'est  le  fils  de 
feu  Bouijon  qui  là  dédie  à  l'ancien  premier  président 
Mole),  livre  VI,  titre  II,  chapitre  IX,  tome  II,  page  464. 

De  la  double  action  personnelle  résultant  des  devis  et 
marché.  Section  première.  De  Faction  du  propriétaire 
contre  Vouvrier^  et  de  la  garantie  que  ce  dernier  doit  à 
Fautre. 

y II.  «  Quant  à  la  garantie  de  celui  qui  a  fait  bâtir,  le 
maçon  et  le  charpentier  sont  tenus  de  garantir  la  durée 
de  leur  ouvrage  pendant  dix  ans  ;  mais  non  pas  après 
ce  temps,  après  lequel  la  garantie  cesse.  Par  la  loi  8 
au  Code  De  oper.  public. ^  l'entrepreneur  était  garant  de 
tels  ouvrages  pendant  quinze  ans  ;  mais  par  la  juris- 
prudence des  arrêts,  qui  a  sa  racine  dans  les  disposi- 
tions du  droit  civil,  cette  garantie  a  été  réduite  à  dix 


r 


AUDIENCES  SOLENNELLES  DES  GHAMBI^S  RÉUNIES.      159 

ans  ;  c'est  temps  suffisant.  Voyez  Cujas  sur  la  L.  i4  Dig. 
De  verbor.  obligat.  ;  et  les  arrêtés  faits  chez  M,  le  P.  P, 
de  Lamoignon,  tit.  des  Prescriptions ^  article  27. 

yiIL  «  Détaillons  les  suites  de  cette  garantie  ;  cette 
garantie  ne  tombe  que  sur  les  gros  ouvrages,  non  sur 
les  légers,  les  premiers  devant  subsister  par  eux-mêmes 
au  moins  ce  temps  de  dix  années,  fixé  par  les  arrêts  ; 
ce  qui  n'est  pas  des  autres,  relativement  auxquels  la 
garantie  qu'on  examine  ici  n'a  pas  lieu. 

<  Tel  est  l'usage  du  Châtelet  ;  et  sur  ce,  leur  dépéris- 
sementy  tel  voisin  qu'il  soit,  n'est  d'aucune  considéra* 
tion...,  etc.  » 

IX.  <  Si  pendant  ce  temps  les  gros  ouvrages  viennent 
à  périr,  les  ouvriers,  c'esWi-dire  les  maçons,  les  char- 
pentiers, sont  tenus  de  les  refaire  à  leurs  frais,  ensem- 
ble à  réparer  le  dommage  que  leur  chute  a  entraîné; 
c'est  à  ce  temps  que  les  règlements  ont  limité  la  dispo- 
sition de  la  loi  qu'on  vient  de  citer... 

«  L'ouvrier  n'est  pas  déchargé  de  cette  garantie, 
quoique  son  ouvrage  fiït  conforme  au  plan,  qui  ne  peut 
être  sur  ce  valable  excuse  pour  lui,  parce  que,  quoiqu'il 
doive  travailler  au  gré  du  propriétaire,  c'est  toujours 
une  clause  tacite  de  tout  devis  et  marché,  et  clause  de 
droit,  que  l'ouvrage  sera  bon  et  conforme  aux  règles  de 
l'art;  et  ce,  indépendamment  du  plan.  «  Nam  bona  fldes 
«  exigit  ut  arbitrium  taie  prœstetur,  quale  viro  bono 
<  convenerit.  »  (Loi  24.  Dig.  Locati).  Et  tel  est  l'usage 
du  Châtelet  ;  la  bonne  foi  et  Tordre  public  le  fondent. 

2.  —Fkrrière  (1639-1714). 

Perrière  (Claude  de),  édit.  Paris,  1714.  —  «  L'arti- 
cle 127  de  la  CoiUume  de  Paris  porte  :  Les  maçons,  char- 
pentiers ne  peuvent  faire  action  ni  demande  de  leurs 
marchandises,  salaires  et  services  après  un  an  passé  à 
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compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  marchandises 
ou  vacations,  s'il  n'y  acédule...  ou  interpellation  judi- 
ciaire. » 

Et  Perrière  expliquant  cette  disposition  disait 
«  Après  les  six  mois  passés  ou  un  an,  il  n'y  a  plus  d'ac- 
tion. {Sic.  Ordonn.  du  roi  Louis  XII,  de  l'an  1512).  En 
sens  inverse,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'après  dix  ans, 
il  n'y  a  plus  d'action  au  profit  du  propriétaire  voulant 
réclamer  garantie  contre  le  constructeur  ? 

Au  surplus,  le  même  Perrière,  sous  l'article  113  de  la 
Coutume j  qui  traite  de  la  prescription  par  dix  ou  vingt 
ans,  dit  ce  qui  suit  au  n^  23  : 

«  A  l'égard  du  temps  pendant  lequel  les  entrepre- 
neurs sont  tenus  de  garantir  les  bâtiments  qu'ils  ont 
faits,  M.  Pithou,  sur  l'article  201,  dit  que  la  loi  Omnes 
C.  de  operib.  public,  préflnit  quinze  ans  aux  actions  poui: 
un  bâtiment  ou  édifice  mal  fait,  et  qu'il  se  pratique  en 
France,  pour  le  regard  des  vices  qui  se  trouvent  aux 
gros  murs  pendant  ledit  temps,  et  qu'on  allègue  l'arrêt 
de  la  Vergue  et  autres  à  cette  fin  ;  mais  qu'à  l'égard  des 
mômes  ouvrages  et  réparations,  que  l'usage  du  Ghâ- 
telet  est  d'agir  contre  l'ouvrier  dans  trois  ans  ;  qu'autre- 
ment on  n'y  est  plus  recevable. 

«  Néanmoins,  on  observe  au  Ghâtelet  que  les  maçons 
ne  sont  tenus  et  responsables  de  leurs  ouvrages  que 
pendant  dix  ans.  » 

Nous  avons  réservé  Brodeau  pour  la  fin,  Julien  Bro- 
deau,  mort  en  1653  et  qui  avait  de  peu  précédé  Per- 
rière. 

Ce  n'est  pas  un  jurisconsulte  à  dédaigner. 

Georges  Louet,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
avait  publié  en  1602  son  recueil  d'arrêts  dans  l'ordre 
alphabétique,  le  précurseur  de  notre  Dalloz. 
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En  1636,  parut  là  10^  édition,  avec  de  nombreuses 
additions  de  Julien  Brodeau. 

Voici  ce  qu'a  écrit  sur  lui  M.  Dupin  :  «  Il  ne  faut  pas 
prendre  à  la  lettre  ce  que  dit  Boileau  de  cet  avocat.  » 

En  effet,  Boileau  a  dit  dans  sa  satire  première  : 


Dois-je,  las  d*Apolloo,  recourir  à  Barthole 
Et  feuilletant  Louet  allongé  par  Brodeau, 
D*une  robe  à  longs  plis  balayer  le  barreau  ? 

«  Or  (continue  M.  Dupin),  Brodeau  n'a  pas  allongé 
Louet,  il  l'a  complété.  Brodeau  était  un  savant  juriscon- 
sulte. Ce  qu'il  a  ajouté  à  Louet  vaut  mieux  que  Louet 
lui-même.  Son  Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris  est 
très  estimé.  » 

Voyons  donc  si  Brodeau  ne  nous  dira  pas  le  dernier 
mot  sur  le  problème  dont  nous  cherchons  la  solution. 

Nous  avons  étudié  Brodeau  dans  son  Commentaire  de 
la  Coutume  de  Paris  (édition  1669). 

N'oublions  pas  que  la  formule  du  problème  est  celle-ci  : 
«  Quand  la  jurisprudence  parle  des  dix  ans  de  garantie, 
est-ce  bien  d'une  prescription  d'action  qu'il  s'agit?  » 

Sous  le  titre  IV,  intitulé  De  Prœscriptione ^  Brodeau 
examine  la  Coutume  de  l'article  113  à  l'article  428,  et  il 
dit  expressément  :  «  Cette  matière  est  le  sujet  du  traité 
de  M®  Cujas  :  De  diversis  temporum  prœscriptionibus  et 
terminisy  qui  est  au  premier  tome  de  ses  œuvres, 
cap.  27.  » 

Je  me  suis  reporté  avideinent  à  Cujas,  au  passage 
indiqué.  Voici  le  résultat  peu  satisfaisant  de  ma  re- 
cherche. 

Cujas  a  en  effet  écrit  un  traité  (TcpaYixaTeia),  de  diversis 
temporum  prœscriptionibus  et  terminis. 

11 
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Il  est  au  tome  P*"  de  ses  œuvres  en  quatre  tomes  (édi- 
tion de  Lyon,  1606).  Il  se  développe  de  la  page  284  à  la 
page  310.  Quel  est  l'objet  de  ce  traité?  Cuj as  étudie  l'in- 
fluence du  temps  considéré  comme  élément  servant,  soit 
à  acquérir,  soit  à  éteindre  des  droits. 

«  Nous  traiterons  successivement  (dit-il)  De  momento^ 
de  horis,  de  dzebus,  de  mensibiis^  de  annis^  et  postremd  de 
tempore  infinito,  » 

En  efitet,  les  chapitres  se  succèdent  et  examinent  les 
prescriptions  dans  cet  ordre  :  Cuj  as  énumère  des  pres- 
criptions de  3,  de  5,  de  10,  de  15,  de  20  et  de  30  jours, 
et  même  de  40,  30  et  60  jours;  puis  des  prescriptions  de 
trois  mois,  de  100  jours,  de  quatre  mois  et  de  2,  3,  5, 
7,  8,  10  ans;  Cap.  27  :  de  12,  14,  15,  16,  17  et 
18  années. 

C'est  à  ce  chapitre  27  que  se  rencontre  la  prescription 
de  15  ans.  C'est  celle  qui  nous  préoccupe.  Par  malheur, 
nous  n'avons  trouvé  à  extraire  que  ces  lignes  :  c  De 
annis  quindecim  hoc  notant  ut  curatores  operum  publi- 
corum  usque  ad  annos  quindecim  teneantur,  si  opéra 
vitium  fecerint  »  (L.  7  ou  plutôt  8,  C.  de  operibus  pubU- 

cis) c  etutcurialis  vel  offlcialis  non  ante  ordinetur 

episcopus  quam  se  monasterio  exercuerit  per  annos 
quindecim.  » 

Cette  fin  du  texte  nous  est  absolument  étrangère  (1). 

Voilà  donc  tout  ce  que  nous  trouvons  dans  le  Traité 
des  prescriptions  de  Cujas,  auquel  nous  renvoyait  Bro- 


(i)  «  Un  clerc  ne  peut  être  ordonné  évêque  qa*après  quinze  ans  d'exer- 
cice dans  un  monastère.  »  Gujas  n'a  donné  place  ici  à  cette  règle  qae 
parce  qu'elle  touche  à  la  période  de  quinze  années  sur  laquelle  se  fixait 
la  pensée  de  Fauteur. 
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deau  :  une  référence  à  la  L.  8  du  Code  ;  à  coup  sûr,  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  peut  jeter  une  grande  lumière  sur 
notre  question. 

Pour  ce  qui  concerne  la  prescription,  revenons  à  Bro- 
deau  qui  (avons-nous  dit)  commente  ici  les  articles  il3 
à  128  de  la  Coutume. 

Sous  l'article  127,  nous  lisons  en  rubrique  :  «  Dra- 
piers, merciers,  épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands 
grossiers,  maçons,  charpentiers,  etc.,  ne  peuvent  faire 
action  après  un  an  passé.  » 

Voilà  donc  comment  se  prescrit  leur  action  en  paye- 
ment de  leurs  salaires. 

Voyons  maintenant  comment  se  prescrit  l'action  en 
responsabilité  que  l'on  peut  avoir  contre  eux  ou  contre 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Notons  que  cet  article  127  se  divise  en  plusieurs  nu- 
méros ;  chacun  d'eux  a  un  titre  dans  un  sommaire  indi- 
quant la  subdivision. 

Parmi  ces  subdivisions,  il  en  est  une,  n^  4  :  «  Par  quel 
temps  Faction  que  ton  a  contre  les  massonSy  se  prescript,  » 

Ces  divisions  du  sommaire  sont  répétées  en  marge, 
en  face  du  texte  contenant  les  explications  sur  chacune 
d'elles. 

N®  4.  Massons.  —  «  Comme  l'action  des  massons,  char- 
pentiers et  ouvriers  se  prescrit  par  un  an,  à  compter  du 
jour  du  bâtiment  et  ouvrage  parachevé,  aussi  l'action 
que  le  bourgeois  a  contre  eux,  pour  les  vices  et  malfa- 
çons, tombe  dans  la  prescription. 

<  Elle  est  de  quinze  ans  pour  les  gros  murs  par  la 
disposition  de  la  L.  8  au  Code...  et  Cujaccii  tractatus  de 
diversis  prœscripiionibuSy  cap.  27. 

<  La  pratique  du  Châtelet  est  de  dix  ans  pour  les 
murs  et  gros  ouvrages...  après  lequel  temps,  l'on  n'est 
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plus  recevable,  et  il  n'y  a  plus  ni  recours,  ni  garantie^ 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  la  ruine  arrive  plutôt  par  la 
vieillesse  et  caducité  du  vieil  bâtiment,  que  par  la  faute 
de  celui  qui  y  a  travaillé.  » 

Est-ce  assez  clair  ?  Et  si  notre  droit  ancien  a  été  main- 
tenu par  le  Code  (comme  nous  l'avons  établi) ,  n'avons- 
nous  pas  le  sens  vrai  des  articles  1792  et  2270? 

Le  pourvoi  ne  veut  pas  en  convenir,  —  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  (soutient-il)  que  les  vieux  auteurs  et  la 
jurisprudence  du  Ghâtelet  condamnent  ma  thèse.  Us 
disent  bien,  il  est  vrai  :  «  Après  dix  ans,  l'on  n'est  plus 
recevable.  »  Mais  pourquoi?  Parce  qu'il  se  peut  «  que  la 
ruine  arrive  plutôt  par  la  caducité  du  bâtiment  que  par 
la  faute  du  constructeur.  >  Or,  ces  mots  indiquent  clai- 
rement qu'ils  n'ont  entendu  parler  que  des  vices  qui  se 
seraient  manifestés  après  le  délai  de  dix  années. 

Messieurs,  quand  on  a  en  face  de  soi  des  adversaires 
convaincus,  on  ne  peut  exiger  d^eux  qu'ils  se  rendent. 

Mais,  cette  façon  d'interpréter  Brodeau,  la  pourrez- 
vous  accepter?  Quoi!  l'action  du  bourgeois  tombe  dans 
la  prescription,  tout  comme  celle  du  maçon  (ou  de  Far- 
chitecte)  contre  le  bourgeois,  cela  veut  dire  que  la  juris- 
prudence distingue  entre  la  garantie  et  P action  ! 

Nous  renonçons  à  pousser  plus  loin  cette  discussion. 
Vous  avez  les  textes  sous  les  yeux.  Vous  prononcerez. 

Ce  qui  a  fait  fixer  le  délai  de  dix  ans,  Brodeau  l'ex- 
plique. Quand  on  touche  à  ce  délai,  soit  en  deçà  d'un 
jour,  soit  au  delà,  qui  peut  affirmer  la  cause  de  la 
ruine?  Vieillesse  ou  vices  de  construction?  Il  est  bien 
difûcile  de  le  dire,  et  voilà  pourquoi  il  faut  une  limite 
fixe.  Après  dix  ans,  tout  est  éteint,  il  n'y  a  plus  ni 
recours,  ni  garantie,  c'est-à-dire  ni  principe  d'action, 
ni  exercice  d'action  possible. 
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§  V. 

Jetons  maintenant  un  coup  d*œil  sur  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  modernes  : 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  jurisprudence  qui  ne 
consiste  que  dans  quelques  arrêts  de  Paris  (car  l'arrêt 
attaqué  d'Amiens  est  à  mettre  de  côté)  a  toujours  jugé 
qu'après  dix  ans  l'action  n'est  plus  recevable. 

Quant  à  la  doctrine,  elle  se  divise,  quoiqu'on  ait  dit 
qu'elle  était  unanime  au  soutien  du  pourvoi. 

Nous  n'avons  pas  à  dissimuler  que  de  nombreuses  et 
imposantes  autorités  tiennent  pour  la  prescription  tren- 
tenaire,  notamment  MM.  Troplong,  Marcadé,  Aubry  et 
Rau,  Leroux  de  Bretagne,  et  en  dernier  lieu  Lau- 
rent. Il  est  vrai  que  l'opinion  inverse  peut  invoquer 
MM.  Mourlon,  Rendu,  Massé  et  Vergé,  de  Villeneuve  et 
d'autres  encore. 

A  l'École  aussi,  il  y  a  divergence  d'opinions  : 

M.  Colmet  de  Santerre  enseigne  la  première;  MM.  Bu- 
gnet  et  Valette  enseignèrent  la  seconde,  et  c'est  encore, 
paraît-il,  à  l'heure  actuelle,  celle  de  MM.  Duverger  et 
Bufnoir. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  vous  jeter  dans  une  série 
de  citations.  Nous  croyons  avoir  déjà  répondu  à 
M.  Troplong,  affirmant  à  priori  (et  c'est  là  tout  le  fond 
de  la  doctrine  du  pourvoi)  qu'il  faut  distinguer  entre  la 
durée  de  la  garantie  et  la  durée  de  l'action. 

N'est-ce  pas  là  trancher  la  question  par  la  question 
elle-même? 

Tout  le  litige  consiste  à  savoir  si  le  législateur  n'a 
pas  voulu  confondre  et  la  garantie  et  l'action,  afin 
d'éteindre  l'une  et  l'autre  par  un  seul  et  même  délai. 
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Dans  l'impossibilité  de  faire  des  citations  nom- 
breuses, nous  nous  bornerons  à  deux,  qui,  suivant 
nous,  disent  beaucoup  en  peu  de  mots  :  Mourlon  et  de 
Villeneuve. 

Mourlon,  —  tome  III,  n*  826,  —  résumant  l'enseigne- 
ment de  l'École,  le  plus  généralement  admis,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Après  dix  ans ,  l'entrepreneur  ou  l'architecte  est 
pleinement  à  couvert  ;  tout  est  consommé.  L'action  en 
garantie  se  prescrit  donc  par  le  temps  qui  restait  à 
courir  des  dix  ans,  au  moment  de  la  destruction  du  bâti- 
ment ou  de  la  découverte  de  ses  vices...  Ainsi,  le  bâti- 
ment périt- il  dans  le  courant  de  la  dixième  année,  l'ac- 
tion du  maître  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  qui 
restait  à  courir  de  la  dixième  année,  par  un  jour,  ou 
même  une  fraction  de  jour,  s'il  périt  la  veille  ou  le  jour 
même  de  l'expiration  de  la  dixième  année.  Après  dix 
ans,  l'ouvrier  ne  peut  plus  être  recherché. 

«  La  convention  par  laquelle  un  horloger  garantit 
une  montre  pendant  deux  ans  (c'est  l'exemple  cité  par 
M.   Valette)  s'interpréterait  certainement  en  ce  sens 
qu'à  l'expiration  des  deux  ans  tout  sera  consommé,  que 
l'horloger  sera  pleinement  à  couvert.  Or,  la  responsa- 
bilité de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  a  pour  fonde- 
ment une  clause  tacite  de  garantie  ;  cette  clause  tacite 
doit  donc  s'interpréter  de  la  même  manière  que  la  con- 
vention expresse  de  garantie,  dans  le  même  sens  pra- 
tique. Le  maître  a  eu  assez  de  temps  pour  examiner, 
étudier,  faire  inspecter  le  bâtiment  et  s'assurer  s'il  était 
ou  non  solide.  S'il  n'en  a  pas  connu  les  vices,  tant  pis 
pour  lui  ;  tous  les  jours  la  prescription  court  contre  ceux 
qui  ignorent  qu'un  droit  existe  à  leur  profit.  Il  ne  faut 
pas  que  la  responsabilité  des  ouvriers  soit  indéfinie;  or. 
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si  l'action  en  garantie  ne  se  prescrivait  que  par  trente 
ans,  l'ouvrier  pourrait  être,  à  cause  des  suspensions  de 
prescription,  recherché  après  cinquante,  cent  années  et 
plus,  et  comment  reconnaître,  après  un  tel  laps  de 
temps,  si  la  chose  périe  était  ou  non  vicieuse  ?  » 

Voici  maintenant  l'opinion  de  M.  de  Villeneuve  : 

(Sous  l'arrêt  de  Paris  du  15  novembre  1836,  Sirey, 
37.2.257.> 

« A  ne  considérer  que  les  termes  des  deux  arti- 
cles 1792  et  2270  du  Code  civil  et  la  rubrique  sous 
laquelle  ce  dernier  article  se  trouve  placé  (De  la  pres- 
cription par  dix  et  vingt  ans),  nous  n'hésiterions  pas  à 
adopter  l'interprétation  qui  précède  (celle  de  M.  Duver- 
gier)  comme  la  plus  naturelle  et  la  plus  logique,  la  plus 
conforme  au  sens  grammatical  du  texte. 

«  Cependant,  nous  l'avouerons,  nous  ne  croyons  pas 
que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur.  Homs  pensons 
qu'il  n'a  voulu  admettre,  en  cette  matière  toute  spéciale, 
ni  la  prescription  de  trente  ans  ni  celle  de  dix,  commençant 
à  courir  du  jour  du  sinistre;  nous  croyons  qu'il  n'a  voulu, 
dans  les  deux  articles  1792  et  2270,  que  reproduire  et 
consacrer  l'ancienne  règle  que  l'usage  avait  établie  au 
Châtelet  de  Paris,  et  qui  consistait  à  limiter  à  dix  ans, 
à  compter  de  la  réception  des  travaux,  toute  action  en 
garantie  contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur. 
•  «  Cette  règle  est  attestée  par  Desgodets  sur  l'arti- 
cle 114  de  la  Coutume  de  Paris  (Lois  des  bâtiments^ 
2«  partie,  page  96),  dans  des  termes  qui  semblent  avoir 
servi  de  type  aux  articles  1792  et  2270  du  Code  civil, 
c  Les  entrepreneurs,  maçons  et  charpentiers,  dit  cet 
«  auteur,  n*'  9,  sont  garants  des  édifices  qu'ils  ont  con- 
«  struits,  chacun  à  son  égard,  pendant  ledit  temps  de 
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«  dix  années  après  leur  construction,  et,  les  dix  années 
«  expirées,  ils  sont  déchargés  de  la  garantie.  » 

«  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  délai  de 
libération  définitive,  et  non  d'un  délai  pour  la  prescrip- 
tion d'une  action  à  naître.  A  notre  avis,  la  même* pensée 
a  été  transportée  dans  le  Code  et  a  présidé  à  la  rédac- 
tion des  articles  1792  et  2270.  Cela  est  si  vrai  que,  dans 
la  première  rédaction,  l'article  1792  ne  déterminait 
même  pas  le  délai  de  garantie  imposé  à  l'architecte  ;  il 
renvoyait  à  cet  égard  au  titre  De  la  prescription  :  «  Si 
l'édifice  donné  à  prix  fait  (disait  cet  article)  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  du  sol,  l'architecte  en  est 
responsable  pendant  le  temps  réglé  au  titre  Des  pres- 
criptions »,  ce  qui  prouve  que  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code,  le  délai  de  garantie  et  le  délai  des  pres- 
criptions de  l'action  en  garantie  étaient  une  seule  et 
même  chose.  C'est  du  reste  ce  que  révèle  à  chaque  ligne 
le  procès-verbal  de  la  discussion  du  Conseil  d'État  sur 
l'article  1792  (séance  du  14  nivôse  an  xii).  C'est  ce  que 
manifestent  également  les  termes  de  l'orateur  du  gou- 
vernement, Bigot  de  Préameneu,  en  exposant  les  motifs 
de  l'article  2270.  «  Il  restait  un  cas,  dit-il,  qu'il  conve- 
nait de  ne  pas  omettre,  c'est  celui  de  la  prescription  en 
faveur  des  architectes  ou  des  entrepreneurs  à  raison  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 
Le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour  cette  prescrip- 
tion a  été  maintenu.  »  Il  n'y  a  pas  là  un  mot  qui  rappelle 
l'idée  d'une  action  en  garantie  distincte  de  la  garantie 
elle-même  ;  la  prescription  dont  il  est  parlé  ici  est  évi- 
demment la  prescription  ou  extinction  de  cette  garantie, 
en  même  temps  que  la  prescription  ou  extinction  de 
l'action  qui  en  pourra  naître. 

«  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  dans  ce  sens  que  s'entendent 
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ordinairement  toutes  garanties  dues  ou  promises  par 
des  vendeurs  ou  fabricants,  à  raison  des  vices  ou  malfa- 
çons dans  les  choses  par  eux  livrées?  La  restitution  con- 
tre ces  vices  ou  malfaçons  est  toujours  limitée  par  la  loi, 
Tusage  ou  la  convention  à  un  certain  délai  fixe  au  delà 
duquel  aucune  réclamation  n'est  plus  admise,  sous  pré- 
texte que  l'action  ne  serait  née  qu'au  dernier  moment 
du  délai,  par  la  découverte  tardive  du  vice  que  renfer- 
mait la  chose.  Et  il  y  a  de  cela  une  raison  toute  natu- 
relle, c'est  que,  dès  le  moment  de  la  livraison,  la  chose 
renfermait  en  elle-même  le  vice  reconnu  depuis,  et  que 
le  délai  de  garantie  accordé  dans  ce  cas  par  la  loi  ou  la 
convention  n'est  qu'un  délai  d'examen  ou  d'épreuve, 
après  lequel  la  nature  même  des  choses  voulait  que  le 
vendeur,  fabricant,  architecte  ou  entrepreneur  fût  à 
l'abri  de  toute  réclamation.  Telle  est  la  règle  particu- 
lière de  cette  espèce  de  garantie,  règle  dans  laquelle  il 
ne  s'agit  nullement  de  prescription  d'action  à  naître, 
mais  bien  de  prescription  d'une  action  en  garantie 
actuellement  née  du  vice  intrinsèque  de  la  chose,  » 

Messieurs,  l'on  n'a  rien  dit  de  mieux  depuis  1837  :  car 
il  est  à  noter  que  cette  dissertation  de  de  Villeneuve  a 
eu  lieu  à  propos  de  la  première  affaire  où  la  question 
s'est  présentée  (jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  30  décembre  1835). 

Dans  l'opinion  adverse  (celle  du  pourvoi),  nous  avons 
tout  lu,  tout  pesé,  avec  le  respect  que  méritent  de  tels 
écrivains  juristes.  Il  en  est  un,  celui  qui  a  écrit  le  plus 
récemment  sur  la  matière,  M.  Laurent,  dont  les  déve- 
loppements ont  particulièrement  fixé  notre  attention. 
Nous  nous  y  arrêterons  un  instant,  si  vous  le  permettez, 
car  il  nous  semble  que  l'opinion  même  de  ce  savant 
commentateur  trahit  quelques  hésitations,  et  peut-être 
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quelques  aveux  qui  pourraient  bien  profiter  à  la  thèse 
que  nous  soutenons. 

M.  Laurent,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  a 
publié  les  Principes  du  droit  civil  français. 

Au  titre  du  Louage  y  tome  XXVI,  nous  lisons,  n®  53  : 
«  La  réception  des  ouvrages  par  le  propriétaire 
décharge-t-elle  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  ?  En 
règle  générale,  non  ;  car  l'article  1792  a  précisément 
pour  objet  de  maintenir  la  responsabilité  de  l'architecte, 
quoique  les  constructions  aient  été  vérifiées  et  reçues... 
—  quel  est  l'objet  de  la  vérification  et  de  la  réception 
des  travaux  ?  C'est  uniquement  de  constater  que  les  tra- 
vaux ont  été  faits  conformément  aux  plans  ou  devis,  et, 
par  suite,  que  la  créance  de  l'architecte  est  exigible  ; 
mais  de  ce  que  l'architecte  peut  exiger  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'il  est 
affranchi  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis 
pour  les  vices  de  construction,  etc.,  et  plus  loin,..  :  La 
garantie  de  dix  ans  à  laquelle  l'architecte  est  soumis 
déroge  au  droit  commun  ;  l'exception  est  fondée  sur  ce 
que  le  propriétaire  ne  peut  pas  connaître  les  vices  d'une 
construction  qui  présente  toutes  les  apparences  de  la 
solidité.  » 

Sous  le  §  5  :  J5^  l'action  en  responsabilité^  et  sous  les 
n°*  56  à  61  inclus,  M.  Laurent  examine  notre  question 
et  la  tranche  dans  le  sens  du  pourvoi.  Citons  passim 
quelques  passages. 

57.  L'article  1792  porte  (suit  le  texte  de  l'article)  : 
«  En  quel  sens  sont-ils  responsables  pendant  dix  ans? 
La  question  est  controversée  et  il  y  a  quelque  doute.  — 
Un  premier  point  certain,  c'est  que  si  la  ruine  arrive 

après  dix  ans,  l'architecte  est  indemne »  et  plus 

loin  :  «  La  responsabilité  de  l'architecte  ne  saurait 
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durer  toujours Il  eût  été  injuste  de  prolonger  la 

garantie  indéfiniment,  c'eût  été  rendre  l'architecte  res- 
ponsable d'une  faute  qu'il  serait  très  difficile  de  con- 
stater après  un  long  laps  de  temps  ;  le  plus  souvmt^  la 
faute  rC existe  pas  quand  elle  ne  se  révèle  point  dans  les 
premières  années  qui  suivent  Fachèvement  des  travaux.  » 

On  ne  peut  mieux  dire.  Mais  comment  conclure  de  là 
à  l'action  trentenaire  ?  Je  reconnais  que  la  théorie  peut 
en  être  séduisante,  mais  la  pure  doctrine  est-elle  tou- 
jours d'accord  avec  les  intentions  du  législateur  ?  Tout  à 
l'heure,  nous  examinerons  cette  théorie  dans  ses  appli- 
cations, et  peut-être  la  jugerons-nous  mieux  qu'en  nous 
tenant  à  un  point  de  vue  purement  spéculatif. 

Enfin,  au  n<>  89,  M.  Laurent  rappelle  les  trois  arrêts 
de  Paris  qui  limitent  l'action  en  responsabilité  à  dix 
ans,  aussi  bien  que  la  durée  de  la  garantie  : 

«  La  Cour,  dit-il,  invoque  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 
Le  texte  parle  de  la  responsabilité  (art.  1792),  et  de  la 
garantie  (art.  2270).  Or,  la  responsabilité  implique  une 
action  ainsi  que  la  garantie,  c'est  donc  la  durée  de  Tac- 
tion  en  responsabilité  ou  en  garantie  que  la  loi  a  voulu 
limiter.  Il  est  vrai  que  le  texte  peut  être  ainsi  inter- 
prété. Mais,  etc.,  etc.  » 

Et,  à  la  suite  de  savants  développements,  M.  Laurent 
aboutit  à  condamner  la  thèse  que  je  soutiens  devant 
vous. 

Ces  derniers  mots  nous  ramènent  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Paris,  à  ses  trois  arrêts  de  1836,  de  1853, 
de  1857. 

Faut-il  ajouter  que  depuis  l'arrêt  de  votre  chambre 
civile  (5  août  1879),  la  Cour  de  Paris  a  cru  devoir  per- 
sister ? 
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Postérieurement  à  l'arrêt  attaqué  (Amiens,  16  mars 
1880),  le  25  mai  4881 ,  elle  a  dit  de  nouveau  :  «  Par  déro- 
gation aux  règles  générales  du  contrat  de  louage,  l'ar- 
ticle 1792  a  créé  au  profit  du  maître  de  l'édifice  une 
action  en  responsabilité  qui  subsiste  même  après  la 
réception  des  travaux  et  le  payement  eflfectué.  Cette 
action  a  son  principe  dans  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  et  non  dans  la  manifestation  du  vice  qui  devient 
l'occasion  de  son  exercice.  Sa  durée  a  été  fixée  à  dix  ans 
par  l'article  1792.  L'article  2270,  au  titre  De  la  près- 
criptioriy  prononce  expressément  la  libération  du  débi- 
teur à  l'expiration  du  même  laps  de  temps.  Ces  deux 
articles,  en  se  complétant,  forment  un  ensemble  légis- 
latif qui  exclut  toute  distinction  entre  la  garantie  et 
l'exercice  de  l'action  à  laquelle  cette  garantie  donne 
lieu. 

«  Ainsi  se  trouvent  réglées  définitivement,  conformé- 
ment à  la  législation  et  à  la  jurisprudence  antérieures 
au  Gode,  par  l'expiration  du  laps  de  dix  années  à  partir  ' 
de  la  réception  des  travaux,  des  situations  qui  ne  peu- 
vent demeurer  indéfiniment  en  suspens.  » 

Un  dernier  mot  avant  de  quitter  la  jurisprudence  : 
Je  ne  veux  pas  vous  lire  (pas  même  par  extraits)  les 
arrêts  de  Paris  de  1836,  1853,  1857,  mais  je  fais  remar- 
quer que  ce  dernier  de  1857,  s'il  a  adopté  les  motifs  des 
premiers  juges,  ne  l'a  pas  fait  sans  réflexion  profonde. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  celle-ci  :  Il  a  été  rendu 
par  la  première  chambre,  sous  la  présidence  de  M.  De- 
langle.  Ce  n'est  pas  sans  satisfaction  qu'il  m'est  permis 
de  penser  que  l'opinion  que  je  développe  aujourd'hui 
devant  vous  a  été  celle  d'un  de  mes  plus  éminents  pré- 
décesseurs. 
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§   VI. 

Recherchons  maintenant  quelle  est  la  théorie  de  la 
loi. 

N'oublions  pas  que  la  thèse  du  pourvoi  est  celle-ci  : 
l'action  en  garantie  ne  peut  naître  que  d'un  vice  qui  se 
produit  dans  la  période  de  dix  années.  Mais  cette  action, 
une  fois  née,  ne  s'éteindra  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire. 

Nous  avons  donc  à  nous  demander  :  1*  Si  tel  est  bien 
le  système  de  garantie  que  la  loi  a  organisé  au  profit 
des  propriétaires  contre  les  constructeurs;  2^  Quel 
pourrait  être  le  fonctionnement  d'une  pareille  organi- 
sation ? 


I.  Il  fau  t  se  placer  d'abord  en  face  de  l'article  1792. 
Dit-il  bien  ce  que  le  pourvoi  veut  lui  faire  dire? 

On  suppose  que  dans  l'article  1792,  la  loi  tient  ce  lan- 
gage :  Les  constructeurs  sont  responsables  des  vices  de 
construction  qui  se  manifestent  dans  les  dix  ans  de  la 
réception  des  ouvrages.  Si  la  loi  avait  parlé  ainsi,  le 
pourvoi  pourrait  avoir  raison;  il  pèserait  sur  le  con- 
structeur une  obligation  de  garantie  dont  la  durée  serait 
indéterminée  et  qui  serait,  en  conséquence,  prescrip- 
tible seulement  par  trente  ans. 

Mais  le  texte  ne  dit  pas  cela,  il  dit  :  Les  constructeurs 
sont  responsables  pendant  dix  ans,  en  cas  de  perte, 
totale  ou  partielle,  de  l'édifice  par  vice  de  construction. 
Le  bon  sens  crie  :  après  dix  ans,  ils  ne  sont  plus  respon- 
sables, et  c'est  ce  que  l'article  2270  a  formellement 
déclaré. 
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Or,  après  dix  ans,  comment  y  aurait-il  action  au 
profit  du  propriétaire,  quand  il  n'y  a  plus  d'obligation 
de  garantie  à  la  charge  du  constructeur?  Après  dix  ans, 
le  constructeur  n'est  plus  débiteur  de  la  garantie;  com- 
ment peut-il  subsister  un  créancier,  une  action  ? 

Voilà  donc  déjà  l'argument  de  texte  qui  repousse  le 
pourvoi. 

Mais,  allons]  plus  loin,  et  pour  apprécier  le  système 
du  pourvoi,  cherchons  à  quelle  pensée  aurait  obéi  le 
législateur?  A-t-il  pensé,  comme  le  soutient  M.  Trop- 
long  en  s'appuyant  sur  la  L.  21,  Z)e  evictionibus,  qu'en 
principe  général  la  garantie  est  due  perpétuellement  ? 
Que,  spécialement,  pour  ce  qui  concerne  l'architecte, 
sa  garantie  serait  perpétuelle  si  la  loi  ne  venait  à  son 
secours  ? 

«  L'article  2270  la  restreint  à  dix  ans,  continue-t-il, 
mais  la  durée  de  l'action  est  restée  en  dehors  des  pres- 
criptions des  articles  1792  et  2270,  d'où  la  conséquence 
qu'elle  est  de  trente  ans.  » 

Messieurs,  le  raisonnement,  suivant  nous,  pêche  par 
sa  base. 

Tout  ce  qui  précède  est  vrai  en  matière  d'éviction. 
Pourquoi  ?  parce  que  le  vendeur  a  pour  obligation  prin- 
cipale, essentielle  et  perpétuelle,  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend  (1603),  garantie  qui  s'étend,  non  seulement  à 
la  jouissance  paisible,  mais  encore  aux  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  (1641  et  suivants);  mais  il  faut  se 
hâter  d'sgouter  que  quand  l'existence  de  ces  défauts 
donne  ouverture  à  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire, 
«  cette  action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (arbi- 
tré parle  juge)  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires, 
et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (1648).  » 

Mais  nous  ne  sommes  pas  en  matière  de  vente  et 
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d'éviction,  nous  sommes  en  matière  de  contrat  de 
louage  d'industrie  ou  de  mandat  salarié.  Des  principes 
tout  différents  règlent  les  situations  respectives  des  par- 
ties; quel  était  le  contrat  entre  le  propriétaire  et  le 
constructeur?  Édifier  un  bâtiment,  voilà  ce  que  doit  le 
constructeur;  mais,  en  outre,  il  doit  Tédifier  solide, 
débet  peritiam  artis. 

Quand  l'ouvrage  est  parachevé,  comme  on  disait,  il 
faut  qu'il  soit  reçu  ;  pour  ce  qui  touche  à  la  preuve  de  la 
réception,  à  son  moment  exact,  ce  sont  des  questions  de 
fait  ;  mais,  une  fois  l'ouvrage  reçu  et  payé,  les  deux 
parties  sont  quittes  Tune  envers  l'autre. 

Voilà  le  droit  pur,  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  si  la 
loi  n'avait  pas  parlé,  le  constructeur  auquel  le  proprié- 
taire demanderait,  après  coup,  garantie,  pourrait  lui 
opposer  comme  fin  de  non-recevoir  la  réception  que  le 
propriétaire  a  dû  faire  à  bon  escient,  et  lui  répondre  : 
«  Je  ne  vous  dois  plus  rien.  »  Mais  les  articles  1792  et 
2270  n'ont  pas  permis  que  cette  réponse  fermât  au  pro- 
priétaire toute  réclamation  contre  les  vices  de  la  con- 
struction ;  c'est  donc  contre  l'architecte  et  au  profit  du 
propriétaire  que  cette  exception,  que  cette  dérogation 
au  droit  commun  a  été  écrite  dans  la  loi  ;  donc,  il  n'en 
faut  pas  abuser  contre  le  constructeur,  mais  il  faut  l'ap- 
pliquer stricto  sensu. 

Or,  quand  le  texte  dit  qu'il  est  déchargé  après  dix  ans, 
le  constructeur  serait  exposé,  trente  ans  après  l'expira- 
tion du  délai  décennal,  c'est-à-dire  pendant  quarante  ans 
au  minimum  et  bien  plus  longtemps  encore  (si  la  pres- 
cription est  suspendue  par  des  minorités),  à  des  récla- 
mations du  propriétaire!!! 

Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  la  théorie  de  la 
loi. 
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Le  vrai  caractère  de  raction  en  responsabilité  contre 
le  constructeur  nous  apparaît  maintenant. 

C'est  une  faveur  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires, 
faveur  nécessaire,  je  le  confesse,  mais  qui  n'en  consti- 
tue pas  moins  une  exception  aux  règles  du  droit  com- 
mun, ainsi  que  l'a  reconnu  M.  Laurent  lui-même, 
comme  nous  l'avons  dit  (voir  ci-dessus).  Or,  comme 
toute  exception,  elle  doit  être  restreinte  aux  limites  qui 
lui  ont  été  expressément  tracées.  Ces  limites,  nous  les 
trouvons  indiquées  avec  une  clarté  lumineuse  dans  l'ar- 
ticle 1792,  complété  par  l'article  2270. 

Toute  la  théorie  exceptionnnelle  de  l'action  en  res- 
ponsabilité est  dans  ces  deux  articles. 

Elle  se  suffit  à  elle-même,  elle  n'a  rien  à  emprunter 
à  d'autres  principes  de  droit. 

Vous  demandez  où  est  la  naissance  de  l'action  ?  Elle 
est  dans  l'article  1792;  l'action  ne  saurait  naître  en 
dehors  de  ces  conditions. 

Et  l'exercice  de  l'action?  Et  sa  durée?  Tout  cela  est 
réglé  par  l'article  2270. 

Oui,  si  l'article  1792  était  seul,  il  pourrait  rester  un 
doute. 

Mais  l'article  2270  a  parlé,  et  ce  n'est  pas  une  super- 
fétation. 

Il  est  placé  à  la  section  des  prescriptions  de  dix  ans. 

Cette  prescription  particulière  (dix  ou  vingt  ans)  est 
tantôt  acquisitive  (2265  à  2269),  tantôt  libératoire  (notre 
article  2270). 

«  L'architecte  est  déchargé  après  dix  ans.  » 

Messieurs,  est-ce  qu'il  est  possible  de  douter  quand  la 
loi  parle  ainsi  ?  quand  elle  est  aussi  énergique,  aussi 
impérieuse  ? 
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Il  y  a  dans  notre  Code  d'autres  exemples  de  la  pres- 
cription de  dix  ans. 

L'action  du  mineur  contre  son  tuteur  se  prescrit  par 
dix  ans  (475). 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
dure  dix  ans,  quand  elle  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière  (1304). 

L'article  2270  n'a  pas  pris  le  soin  de  rappeler  ces 
deux  règles  au  titre  des  prescriptions;  c'était  inutile,  la 
théorie  de  la  loi  était  complète. 

Mais  pour  l'article  1792,  il  a  paru  nécessaire  de  le 
compléter. 

L'article  2270  dans  sa  formule  extensive  comprend 
tous  les  édifices,  tous  les  gros  ouvrages  que  les  archi- 
tectes ou  entrepreneurs  ont  faits  ou  dirigés  et  dont,  à  ce 
titre,  ils  répondent. 

Mais  que  dure  cette  responsabilité  ? 

En  d'autres  termes,  pendant  combien  de  temps  pour- 
ront-ils être  recherchés  ? 

Notre  article  répond  :  Après  dix  ans,  ils  sont  dé- 
chargés. 

La  législation  (suivant  nous)  est  donc  claire,  com- 
plète. 

L'action  en  responsabilité  ne  peut  naître  que  dans  les 
dix  ans  (art.  1792).  Elle  ne  peut  s'exercer  que  dans  les 
dix  ans  (art.  2270)  ;  c'est-à-dire  que  la  garantie  et  l'ac- 
tion en  garantie  se  confondent  de  par  la  toute-puissance 
du  législateur  qui  l'a  voulu  ainsi,  par  les  plus  puissants 
motifs  d'intérêt  public,  et  qui  a  entendu  (nous  l'avons 
dit  plus  haut)  se  conformer  en  cela  au  droit  préexistant. 


II.  Je  me  demande  maintenant,  Messieurs,  comment 
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on  prétendrait  faire  fonctionner  le  système  soutenu  par 
le  pourvoi. 

Et  d'abord,  si  les  dix  ans  expirent  sans  aucune  récla- 
mation du  propriétaire,  tout  est  fini,  n'est-ce  pas?  Je 
crois  que  le  pourvoi  l'accorde. 

Et  cependant  cette  concession  n'est  pas  logique. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  pour  que  l'action  prenne 
naissance,  il  faut  mais  il  suffit  que  le  vice  se  produise 
dans  les  dix  ans  (abstraction  faite  de  toute  réclamation 
du  propriétaire).  Ce  vice  engendre  une  action  trente- 
naire. 

Mais  alors,  moi  propriétaire,  qui  me  suis  tu  pendant 
dix  ans,  je  puis  agir  même  après  l'expiration  de  ce 
délai,  à  la  seule  condition  de  prouver  que  le  vice  est  né 
dans  la  période  des  dix  ans  et  a  ainsi  donné  naissance  à 
l'action. 

Le  pourvoi  ne  va  pas  jusque-là il  y  devrait  aller 

pour  être  conséquent  avec  lui-même. 

Le  pourvoi  dit:  J'ai  réclamé  dans  les  dix  ans;  j'ai 
signalé  le  vice...  mon  action  est  née  et  dure  trente  ans. 

Quoi  !  après  la  manifestation  du  vice,  l'action  pourra 
sommeiller  trente  ans  et  plus  ! 

Mais  c'est  impossible. 

Quelle  situation  faites-vous  donc  au  constructeur  ? 

J'entends  bien  la  réponse  à  cette  objection  : 

L'intérêt  du  propriétaire,  c'est  d'agir  vite,  pour  ne 
pas  laisser  dépérir  les  preuves. 

Cette  réponse  ne  me  rassure  pas.  Ce  sont  là  des  consi- 
dérations de  fait. 

Mais  en  droit  peut-on  comprendre  cette  action  sus- 
pendue (par  la  négligence  du  propriétaire  si  l'on  veut) 
pendant  un  temps  si  long,  pendant  un  siècle  peut-être 
sur  la  tête  du  constructeur  et  de  ses  héritiers  ? 
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Quoi  qu'on  dise,  c'est  là  une  sorte  à' action  rédhibi" 
ioire^  en  ce  sens  que  c'est  la  révélation  d'un  vice  cacbé 
qui  la  met  en  mouvement. 

Or,  une  telle  action  doit  être  intentée  dans  un  bref 
rf^faî  (art.  4648). 

Le  bon  sens  l'exige  avant  la  loi  écrite,  avant  l'ar* 
ticle  1648,  et,  dans  la  thèse  du  pourvoi,  le  délai  est  à 
peu  près  indéfini. 

Cette  seule  considération  condamne  la  thèse  et  la 
démontre  inacceptable. 

Puis  a-t-on  songé  aux  inextricables  difficultés  d'un 
litige  où,  après  un  long  temps  écoulé,  il  s'agira  de 
décider  si,  oui  ou  non,  telle  ruine,  tel  désordre  d^un 
bâtiment  provient  d'un  vice  imputable  à  la  faute  du 
constructeur  ? 

Au  point  de  vue  pratique,  comme  au  point  de  vue 
doctrinal,  le  système  du  pourvoi  ne  peut  être  celui  de 
la  loi. 

Dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  au  contraire,  tout 
est  simple  et  facile.  «  Ce  qui  est  simple  (a-t-on  dit)  n'est 
pas  toujours  juridique,  »  cela  est  vrai;  mais  il  faut  se 
féliciter  quand  la  simplicité  est  d'accord  avec  le  droit  ; 
tout  est  simple,  ai-je  dit,  et  cela  sans  que  de  légitimes 
intérêts  soient  sacrifiés.  On  trouve  trop  court  le  délai 
de  dix  ans  fermant  la  porte  à  toute  réclamation,  sur- 
tout, dit-on,  si  le  vice  se  révèle  vers  la  fin  du  délai,  la 
veille  peut-être. 

Messieurs,  ce  sont  là,  à  mes  yeux,  des  terreurs  ima- 
ginaires, ou  du  moins  très  exagérées.  Vigilantibus  jura 
s^uccurrunt.  Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  salutaire 
que  cette  maxime. 

Quand  tout  le  monde  saura  par  votre  arrêt  (et  per- 
mettez-nous de  dire  qu'à  l'heure  qu'il  est  presque  tout 
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le  monde  le  croit),  quand  on  saura  «  qu'après  dix  ans 
tout  est  fini  »,  la  vigilance  du  propriétaire  ne  fera  pas 
défaut. 

Et  n'est-ce  rien,  après  tout,  qu'un  délai  de  dix 
années? 

Si  de  graves  malfaçons  existent,  attendront-elles 
jusque-là  pour  se  révéler  ? 

Ici  encore  le  bon  sens  répond  : 

C'est  surtout  dans  les  premières  années,  vous  a  dit 
M.  Laurent,  que  les  vices  de  construction  apparaissent. 

Nous  dirons  donc  aux  propriétaires  : 

Veillez  pendant  les  dix  ans. 

Veillez  surtout  au  cours  de  la  dixième  année. 

Faites  examiner,  vérifier  l'état  du  bâtiment,  en  y 
apportant  plus  de  soins  encore  que  vous  avez  dû  en 
mettre  lors  de  la  réception,  et  le  délai  de  la  garantie 
et  de  l'exercice  de  l'action  en  garantie  sera  sufiAsant 
pour  couvrir  vos  légitimes  intérêts.  Tempus  sufficiens  : 
«  C'est  temps  suffisant,  >  a  dit  notre  vieux  jurisconsulte 
Bourjon. 

§  VII. 

La  réfutation  des  objections  principales  que  le  sys- 
tème du  pourvoi  oppose  à  celui  de  l'arrêt  attaqué  va 
découler  naturellement  des  principes  que  nous  avons 
posés  en  déterminant  quel  est  le  véritable  caractère  de 
l'action  en  responsabilité  que  le  législateur  a  accordée 
au  propriétaire  après  que  celui-ci  a  reçu  et  payé  les 
travaux. 
Une  grosse  objection  est  tirée  de  ces  maximes  : 
Actioni  non  natx  non  prxscribitur  et  ;  Contra  non 
valentem  ag ère  non  currit  prœscriptio. 
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Rien  de  plus  incontestable  que  ces  principes  de  droit 
dans  leur  formule  générale. 

Il  ne  s*agit  que  de  savoir  s'ils  sont  toujours  et  abso- 
lument applicables. 

Or  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Nous  allons  montrer  pourquoi  ils  sont  ici  sans  appli- 
cation. 

I.  Quand  une  action  n*est  pas  née,  on  ne  peut  pres- 
crire contre  elle,  sans  doute,  à  moins  que  la  loi,  par 
voie  d'exception,  ne  dise  absolument  le  contraire. 

Dans  notre  législation,  spécialement  dans  une  ma- 
tière qui  confine  à  la  nôtre,  les  exemples  ne  manquent 
pas. 

Dans  bien  des  cas,  l'action  est  circonscrite  dans  un 
délai  préflx,  et  le  droit  du  créancier  va  périr  par  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

Voici  diflEérents  exemples  à  l'appui  de  cette  vérité  : 

1"  —  Article  475  Code  civil.  —  Action  du  mineur 
contre  son  tuteur  ;  après  dix  ans,  elle  est  éteinte,  les 
cas  de  fraude  exceptés  ; 

2*  —  Article  1676  Code  civil.  —  L'action  en  lésion 
de  plus  des  7/12  en  matière  de  vente  d'immeubles. 

La  loi  fixe  un  délai  de  deux  ans,  un  délai  qui  court 
contre  les  femmes  mariées,  les  absents,  les  mineurs. 

3<>  —  Article  108  Code  de  commerce.  —  L'action 
contre  le  voiturier  ou  commissionnaire  pour  perte  ou 
avarie  de  la  iparchandise.  Elle  est  éteinte  par  six 
mois. 

4*  —  Loi  du  28  mai  1838.  —  Sur  les  vices  rédhibi- 
toires  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques. 

L'acheteur  n'a  qu'un  délai  de  neuf  ou  trente  jours 


182        GARANTIS  DUE  PAR  LES  ARCHITECTES. 

courant  non  de  la  découverte  du  vice,  mais  du  jour  de 
la  livraison. 

Certee,  dans  tous  ces  cas,  il  est  fait  brèche  à  la  règle 
Actioni  non  natœ. 

Certes,  il  y  a  des  intérêts  sacrifiés.  Et  pourquoi?  parce 
que  la  loi  le  veut  ainsi  ;  parce  qu'un  intérêt  supérieur 
l'exige,  l'intérêt  public. 

Mes  recherches,  dans  nos  vieux  auteurs,  ont  placé 
sous  mes  yeux  deux  citations  de  Ferrière  qui  doivent 
ici  trouver  leur  place. 

Ferrière  rappelle  un  passage  de  Platon  sur  les  Lois, 
et  il  le  traduit  ainsi  en  latin  : 

Il  a  commencé  par  parler  français  : 

€  Il  faut  (dit-il)  pardonner  au  législateur  qui,  publics 
gubemationi  intendens,  singulorum  incommodis  non  usçue 
qnaque  providet.  » 

Et  Ferrière  ajoute  encore  (c'est  en  son  titre  VI  :  De  la 
Prescription  en  général)  ces  mots  empruntés  à  une  con- 
stitution impériale  : 

«  Ea  quâs  commimùer  omnibus  prosunty  his  quœ  specia^ 
liter  quibusdam  utilia  sunt,  prceponimus.  > 

Rien  de  plus  sage,  en  effet,  rien  de  plus  social  que 
cette  maxime  :  la  subordination  des  intérêts  privés  aux 
nécessités  générales,  à  l'intérêt  public. 

Donc,  la  maxime  :  Actioni  non  natœ  n'est  pas  toijyûurs 
applicable. 

Elle  ne  l'est  pas  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
parce  que  la  loi,  exceptionnellementj  a  fixé  un  délai  dans 
la  limite  duquel  elle  a  enfermé  l'action. 

II.  —  Il  en  est  de  même  de  la  règle  :  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  praescriptio. 
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Cette  règle  d'équité,  aux  termes  de  Tarticle  2252  par 
exemple,  suspend  le  cours  de  la  prescription  en  faveur 
des  mineurs  en  exceptant  toutefois  «  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ». 

Or  la  loi,  ici,  en  déclarant  le  constructeur  déchargé 
après  dix  ans,  a  indiqué  énergiquement  qu'aucune  sus- 
pension  n'est  possible.  Et  la  nature  des  choses  l'exi- 
geait impérieusement. 

Le  fait  qui  décharge  le  constructeur,  qui  éteint  la 
créance  du  propriétaire,  c'est  que  l'édifice  a  duré  dix 
ans  sans  ruine. 

Qu'importe  la  minorité  du  propriétaire  ?  et  de  quelle 
influence  pourrait^Ue  être  sur  ce  fait  ? 

III.  Ajoutons,  pour  revenir  à  l'objection  :  qu'on^ne 
peut  prescrire  contre  une  action  qui  n'est  pas  née,  qu'il  y 
a  une  erreur  de  droit  manifeste  à  l'invoquer  dans  le  cas 
qui  nous  occupe. 

En  effet,  quel  est  le  fait  générateur  de  l'action?  ce 
qui  lui  donne  naissance  ? 

Est-ce  la  révélation  du  vice,  comme  le  soutient  le 
pourvoi  ? 

Non,  messieurs,  c'est  l'existence  même  du  vice,  la- 
quelle est  inhérente  aux  travaux  parachevés. 

Dès  que  le  vice  infecte  les  travaux,  l'action  existe, 
que  le  propriétaire  le  connaisse  ou  l'ignore. 

La  loi  lui  a  fixé  un  temps  d'épreuve  pour  le  recon- 
naître. 

C'es^-  à  lui  d'agir,  de  se  renseigner,  de  se  faire 
éclairer  (comme  nous  l'avons  dit  plus  haut)  pendant 
le  délai  et  surtout  lorsque  ce  délai  est  près  d'expirer. 

IV.  Et  ici  nous  touchons  à  une  dernière  objection 
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que  le  pourvoi  croit  bien  forte,  mais  qui  est  sans  portée 
véritable. 

L'article  2257  du  Code  civil  qu'il  invoque  n'est  pas 
opposable. 

Cet  article  porte  que  la  prescription  ne  court  point  : 

1*  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condi- 
tion jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 
2**  A  l'égard  d'une  action  en  garantie. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  prescription  est 
suspendue  (dit  notre  art.  2257)  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu. 

Nous  avons  déjà  répondu,  messieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  deuxième  paragraphe. 

Nous  avons  établi  qu'il  s'agit  d'une  garantie  particu- 
lière engendrant  une  action  sut  generis  et  non  de  la 
garantie  due  par  le  vendeur  ;  d'où  il  suit  que  les  prin- 
cipes applicables  en  cas  d'éviction  n'ont  rien  à  faire 
ici. 

Insistons  seulement  sur  le  §  1®'  de  l'article  2257, 
auquel  le  pourvoi  croit  pouvoir  demander  son  principal 
appui. 

Le  pourvoi  ne  craint  pas  d'affirmer  ceci  : 
«  L'obligation  de  garantie  organisée  par  l'article 
1792  est  subordonnée  à  la  condition  suspensive  :  que 
l'édifice  périra  en  tout  ou  en  partie  dans  le  délai  fixé 
par  cet  article  ;  elle  ne  peut  se  traduire  en  une  action 
tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée,  d'où  la  consé- 
quence que  ce  n'est  pas  l'existence,  mais  la  manifes- 
tation du  vice  qui  seule  donne  naissance  à  l'action  en 
garantie,  en  vertu  de  l'article  2257.  > 

Voilà  bien  la  vraie  thèse  du  pourvoi. 
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Elle  est  nette ,  l'obi  igation  de  garantie  est  une 

obligation  subordonnée  à  une  condition  suspensive. 

Tout  le  système  croule  si  cette  proposition  est  fausse 
en  droit. 

Or,  il  n'est  pas  difficile  d'établir  qu'elle  repose  sur 
une  erreur  profonde.  1**  Qu'est-ce  qu'une  condition  en 
général  ?  2''  Qu'est-ce  qu'une  condition  suspensive  ? 

Article  H68.  —  «  L'obligation  est  conditionnelle 
lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et 
incertain » 

Voilà  l'essence  de  l'obligation  conditionnelle. 

Et  l'article  1181  (dans  sa  rédaction  que  tout  le  monde 
reconnaît  vicieuse)  n'altère  pas  ces  principes. 

Il  a  beau  parler d'un  événement  arrivé,   mais 

encore  inconnu  des  parties,  il  ne  peut  imprimer  et  il 
n'a  pas  voulu  imprimer  à  une  telle  circonstance  le 
caractère  d'une  condition  proprement  dite. 

En  droit  :  il  n'y  a  pas  de  condition  s'il  n'y  a  pas 
d'événement  futur. 

Aussi  notre  article  1181  ajoute-t-il  :  «  Dans  ce  second 
cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  con- 
tractée^ »  et  non  pas  du  jour  où  l'événement  est  devenu 
connu. 

Nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  doute  sur  ce 
point. 

Lisons,  par  exemple,  TouUier,  tome  6,  n*  47S  : 
«  Le  propre  de  la  condition  étant  de  suspendre  l'exis- 
tence (ou  la  résolution)  de  l'obligation,  un  événement 
présent  ou  passé,  mais  ignoré  des  parties,  ne  saurait 
être  considéré  comme  la  condition  d'un  contrat,  si  ce 
n'est  dans  le  sens  étendu  du  mot.  Un  pareil  événe- 
ment ne  peut  ni  suspendre  (ni  résoudre)  l'obligation  qui 
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existe,  ou  qui  n'a  jamais  existé,  dès  le  moment  de  la 
convention,  selon  que  l'événement  prévu  était  ou  n'était 
pas  arrivé.  L'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été 
contractée.  >  (Art.  1181.) 

Appliquons  ces  principes  à  l'obligation  de  garantie 
édictée  par  l'article  1792. 

Est-ce  que  le  propriétaire  est  créancier  de  la  garantie 
conditionnellement  (comme  le  dit  le  pourvoi)  ? 

Pas  le  moins  du  monde. 

Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons  : 

Il  s'agit  ici,  non  d'une  créance  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  mais  d'une  créance  qui,  au  mo- 
ment de  la  réception  des  travaux,  et  alors  que  sa  source 
peut  être  inconnue  de  l'une  des  parties,  existe  d'ores  et 
déjà  ou  n'existera  jamais,  suivant  que  les  travaux  para- 
chevés contiennent  ou  ne  contiennent  pas  de  vice  de 
construction. 

Donc  la  théorie  du  pourvoi  s'écroule,  et  nous  restons 
en  présence  d'une  volonté  législative  enfermant  l'exer- 
cice d'une  action  dans  un  délai  déterminé. 

S'il  est  quelques  autres  considérations  secondaires 
invoquées  encore  à  l'appui  du  pourvoi,  nous  croyons 
pouvoir  les  négliger. 

Nous  avons  réfuté  les  principaux  motifs  sur  lesquels 
il  s'appuie  et  qui  laissent  debout  les  propositions  ser- 
vant de  base  à  notre  système. 

§  VIII. 

Et  maintenant,  Messieurs,  résumons  ces  observations 
trop  longues  peut-être  et  concluons. 
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Noas  avons  recherché  avec  vous  quel  est  le  sens  vrai 
des  arUcles  1792  et  2270  du  Code  civil. 

Nous  l'avons  demandé  aux  rédacteurs  du  Gode. 

Ils  nous  ont  répondu  que  leur  intention  avait  été  de 
maintenir  les  règles  de  notre  ancien  droit. 

Nous  avons  interrogé  le  droit  ancien. 

Il  nous  a  répondu  par  la  plume  de  ses  interprètes  les 
plus  autorisés,  par  celle  de  Brodeau  qui  semble  avoir 
prévu  l'avenir  et  prévu  même  la  difficulté  actuelle, 
qu'en  fait  d'action  en  responsabilité  contre  le  construc- 
teur, après  dix  ans,  tout  est  fini  ! 

Nous  avons  examiné  la  doctrine  et  la  jurisprudence  et 
nous  avons  constaté  que  celle-ci,  dans  ses  rares  monu- 
ments, est  unanime  pour  dire  que  l'expiration  des  dix 
années  éteint  toute  action,  et  que  dans  la  doctrine,  s'il 
existe  des  divergences  d'opinion,  si  la  prescription 
trentenaire  compte  de  nombreux  et  illustres  partisans, 
cette  opinion  respectable  de  juristes  s'inspire  (suivant 
nous)  plutôt  de  la  métaphysique  du  droit  et  des  théories 
spéculatives,  que  de  l'intention  du  législateur  et  des 
nécessités  de  la  pratique. 

Nous  avons,  à  notre  tour,  cherché  quelle  devait  être 
la  lot  de  la  loi  et  nous  avons  cru  qu'elle  devait  édicter  et 
qu'elle  édicté  en  effet  une  prescription  unique,  courte, 
absolue,  définitive  ;  conséquente,  en  cela,  avec  cet 
immense  besoin  de  paix  qui  est  la  fin  même  de  la  justice 
c  pax  opus  justitise  »;  conséquente  avec  cet  intérêt 
supérieur  et  d'ordre  public  qui  est  de  tous  les  temps,  de 
tons  les  pays,  de  toutes  les  législations,  et  dont  la  plus 
brève  formule  semble  être  celle-ci  : 

Diminuer  le  nombre  des  procès,  en  abréger  la  durée 


188  GARANTIE  DUE  PAR  LES  ARCHITECTES. 

C'est  là  l'idéal  qui,  depuis  longtemps,  est  poursuivi  ; 
c'est  celui  vers  lequel  tend  de  plus  en  plus  la  sagesse  de 
l'esprit  moderne. 

C'est  à  cette  règle  qu'il  convient  d'obéir,  non  seule- 
ment quand  il  s'agit  de  faire  la  loi,  mais  encore  quand 
il  s'agit  de  l'interpréter. 

C'est  par  l'ensemble  de  ces  considérations.  Messieurs 
(et  telle  est  notre  conclusion  finale),  que  nous  croyons, 
d'une  conviction  profonde,  à  la  nécessité  pour  la  Cour 
de  prononcer  le  rejet  du  pourvoi,  ou,  pour  mieux  dire, 
du  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi,  et  sur  lequel 
seul  les  chambres  réunies  sont  compétentes  pour  sta- 
tuer. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Barbier,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

a  LA  COUR, 

«  Sur  le  premier  moyen  du  poun'oi  : 

«  Atteodu  que  de  la  combinaison  des  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  comprendre  dans  un  délai 
unique  de  dix  ans,  à  partir  de  la  réception  des  ouvrages,  la  responsabi- 
lité que  l'article  1792  établit  à  la  charge  des  architecte  et  entrepreneur, 
et  Taction  en  garantie  que  cet  article  accorde  au  propriétaire  de  Tédificc 
qui,  dans  ce  délai,  a  péri  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion et  même  par  le  vice  du  sol,  de  telle  sorte  qu'après  dix  ans,  l'archi- 
tecte et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  toute  garantie  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  ;  d'où  il  suit,  qu'en  déclarant,  à  ce  point  de  vue, 
non  recevable  la  demande  en  garantie  formée  par  la  dame  de  Béam 
contre  Parent,  par  exploit  du  12  janvier  1873,  plus  de  dix  ans  après  la 
réception  des  travaux,  pour  des  vices  de  construction  qui  se  seraient 
manifestés,  durant  ce  délai,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
précités,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

i<  Par  ces  motifs, 

«  Rejette  ce  moyen. 
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<f  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

<c  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  5  août  1879,  la  chambre  civile  n*a 
pas  statué  sur  ce  moyen  ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l*article  !<>'  de  la 
loi  du  i«'  avril  1837,  la  Gour^  chambres  réunies,  est  incompétente  pour 
en  connaître  ; 

«  Renvoie,  sur  ce  chef,  la  cause  et  les  parties  devant  la  chambre 
civile,  dépens  réservés.  » 


J^JT-,     •  ■ 
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CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  M.  Saint-Luc  Gourborieu. 
Andienoe  dn  7  septembre  1882. 

Affaire  fenayrou.  —  Cour  d'assises,  —  Principe  du  débat 

ORAL.  —  DÉPOSITION  ÉCRITE.  —  LECTURE  AVANT  L' AUDITION 

DU  TÉMOIN.  —  Nullité.  —  Cassation. 

Le  principe  de  Voralitè  dee  d&)ats  régit  et  domine  la  procédure  erimineUe 
devant  la  Cour  d'auieee  et  s'impose  mime  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  auquel  U  n*est  pas  permis  de  donner  lecture  de  la  déclara- 
tion écrite  d*un  thnoin  avant  sa  déposition  orale. 

Agir  autrement  serait  donner  à  la  procédure  écrite  le  râle  principal, 
alors  qu^elle  ne  doit  avoir  qu'un  rôle  secondaire. 

Cette  violation  des  articles  316,  317  et  318  du  Code  d^instruction  cri- 
minelle doit  entraîner  la  nuUité  de  Varrét  de  condamnation  et  des 
débats. 

La  Cour  de  cassation  a  ainsi  tranché  cette  question, 
sur  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Fenayrou  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  12  août  1882.  (Voir  le  Droit  du  43  août.)  Les  deux 
moyens  soulevés  à  l'appui  du  pourvoi,  aux  termes  des 
conclusions  prises  par  la  défense  lors  du  prononcé  de 
l'arrêt,  étaient  les  suivants  : 

1*  Violation  de  la  loi  en  ce  que  la  Cour  avait  renvoyé 
le  jury  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  rectifier 
son  verdict,  au  si^jet  des  circonstances  atténuantes,  sans 
avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  réquisitions  et 
les  défenseurs  en  leurs  observations  ; 

2«  Violation  des  articles  316,  317,  318  du  Code  d'in- 
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struction  criminelle,  relatifs  au  débat  oral  devant  la 
Cour  d'assises. 
Le  rapport  a  été  présenté  par  M.  le  conseiller  Se- 

YESTRE. 

Le  pourvoi  a  été  soutenu  par  M*  Massénat-Deroche, 
qui,  abandonnant  le  premier  moyen  de  cassation  ci-des- 
sus rapporté,  a  pris  et  développé  sur  le  second  moyen 
les  conclusions  suivantes  : 

(c  Plaise  à  la  Cour, 

«  Attendu  qa*après  la  prestation  de  serment  du  témoin  Grousteau, 
M.  le  président  a  donné  lecture,  avant  toute  déposition  orale,  de  sa 
déclaration  écrite^  en  ajoutant  qu'il  aurait  à  lui  répondre  s*il  la  main- 
tenait ; 

a  Que  sur  ce  point,  l'arrêt  qui  a  donné  acte  aux  accusés  des  conclu- 
sions par  eux  prises  lève  tous  les  doutes  que  pourrait  faire  naître  la 
rédaction  du  procès-verbal  d'audience  ; 

i(  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  arrêts  de  donné  acte 
prévalent  contre  les  ambiguïtés  ou  le  silence  du  procès-verbal,  et  que, 
dans  l'espèce,  cet  arrêt  établit  formellement  que  la  lecture  incriminée  a 
eu  lieu  aussitôt  après  la  prestation  de  serment  du  témoin  ; 

i(  Attendu,  cela  posé,  qu'il  en  résulte  une  double  violation  des  arti- 
cles 316,  317  et  318  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  qu*il  n'y  a 
pas  eu  de  déposition  orale  du  témoin  et  en  ce  que  lecture  de  sa  déclara- 
tion dans  l'instruction  ne  pouvait  être  faite  avant  sa  déposition  orale  ; 

u  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  suffît  de  rappeler  que  le  témoin 
dont  s'agit  a  été  simplement  mis  en  demeure  de  répondre  s'il  maintenait 
sa  déclaration  écrite  ; 

«  Que  c'est  fausser  le  vœu  de  la  loi  dont  la  prescription  est  que  la 
déposition  des  témoins  soit  orale,  spontanée  et  indépendante  ; 

«  Qu'un  tel  mode  de  procéder  met  le  témoin  dans  l'impossibilité 
morale  de  modifier  ni  même  d'expliquer  sa  déclaration  écrite,  et  qu*il 
enlève  au  jury  un  des  éléments  les  plus  essentiels  à  l'aide  desquels 
s'éclaire  sa  conscience  et  se  forme  son  intime  conviction  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un 
témoin,  avant  sa  déposition  orale,  qu'elle  introduit  dans  le  débat  un 
élément  qui  ne  lui  appartenait  pas  encore,  qu'elle  est  d'ailleurs  con- 
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damDée  par  une  jurisprudence  constante  (26  octobre  1820, 7  avril  1836, 
24  avril  i840, 12  décembre  1867,  20  février  1874, 1»  et  22  juillet  1880)  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Casser  et  annuler  Tarrêt  de  la  Cour  d*assises  de  Seine-et-Oise 
du  12  août  1882,  avec  les  conséquences  de  droit,  etc.  » 

M.  le  procureur  général  Babbibr  a  ensuite  donné  ses  conclusions  en 
ces  termes  : 


Messieurs  , 

t 

L'affaire  sur  laquelle  a  prononcé  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise  a  singulièrement  attiré  l'at- 
tention du  public  et  de  la  presse.  La  presse  s'en  est 
occupée  au  cours  de  l'instruction,  lors  des  débats,  ce 
qui  est  fort  naturel,  et  même  depuis  l'arrêt  de  con- 
damnation et  le  pourvoi,  ce  qui  est  moins  correct. 

Certes,  nous  n'entendons  pas  marchander  les  droits 
de  la  presse.  Dans  le  domaine  des  faits,  le  champ  de  ses 
investigations  est  large,  presque  illimité.  Mais  quand  un 
condamné  vient  faire  un  appel  suprême  à  votre  justice, 
quand  il  vous  demande  de  dire,  non  pas  s'il  est  inno- 
cent, ou  coupable,  —  vous  n'avez  pas  à  le  rechercher, 
—  mais  s'il  a  été  jugé  conformément  aux  règles  établies 
par  la  loi,  est-il  bon  que  des  journaux  préjugent  la 
valeur  des  moyens  proposés,  que  l'un  aille  qualifier  à 
l'avance  d'enfantillage  ou  de  discussion  byzantine  l'exa- 
men des  raisons  que  le  condamné  vous  soumet  et  pour 
lesquelles  il  réclame  votre  religieuse  attention,  qu'un 
autre  annonce  quelle  sera  l'opinion  émise  par  l'organe 
du  ministère  public? 

Ces  questions.  Messieurs,  nous  les  soumettons  au  bon 
sens  de  la  presse  elle-même  et  nous  les  lui  adressons 
plus  pour  elle  que  pour  vous.  En  effet,  ces  vaines 
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rumeurs  ne  peuvent  en  rien  altérer  la  sérénité  de  votre 
œuvre.  Elle  s'accomplit  dans  la  sphère  du  droit  pur,  en 
dehors  et  au-dessus  de  tous  les  bruits  extérieurs.  La 
Cour  de  cassation  ne  tient  aucun  compte  des  émotions 
qu'a  pu  produire  un  procès  criminel.  Elle  ne  s'informe 
même  pas  des  noms  des  demandeurs,  qui  viennent  frap- 
per au  seuil  de  sa  juridiction  souveraine.  Elle  n'a  point 
à  se  demander  s'il  est  regrettable  de  voir  se  rouvrir 
l'arène  judiciaire  et  se  renouveler  de  tristes  débats  ;  une 
seule  chose  la  préoccupe,  elle  a  devant  elle  des  moyens 
présentés  à  l'appui  d'un  pourvoi.  Ces  moyens  sont-ils 
fondés?  Il  faut  casser;  no  le  sont-ils  pas?  Il  faut  pro- 
noncer le  rejet. 

Nous  aurions  presque  à  nous  excuser  de  ces  réflexions 
préliminaires,  car  pour  vous.  Messieurs,  elles  sont  bien 
superflues  ;  mais  nous  avons  parlé  de  l'opinion  publi- 
que, dont  il  faut  se  préoccuper  dans  une  certaine  me- 
sure. Il  faut  ne  pas  permettre  qu'on  l'égaré  ;  il  faut  lui 
rappeler  que  le  respect  des  formes  n'est  pas  une  vénéra- 
tion ridicule;  que  ce  respect,  s'il  peut  -devenir  à  un 
moment  donné  le  salut  d'un  seul, 'est  toigours  et  con- 
stamment la  garantie  de  tous  les  citoyens  et  la  protec- 
tion des  droits  sacrés  de  la  défense  :  telle  est  la  doctrine 
humaine  et  libérale  qui  a  constamment  inspiré  et  qui 
honore  votre  jurisprudence. 

J'ai  cru  qu'il  était  bon  de  le  redire  une  fois  de  plus 
dans  les  circonstances  présentes  et  voilà  pourquoi.  Mes- 
sieurs, j'ai  voulu  examiner  devant  vous  la  valeur  juri- 
dique des  moyens  qui  vous  sont  proposés  dans  l'intérêt 
des  demandeurs  en  cassation. 

Ces  moyens  sont  au  nombre  de  deux  et  M.  le  rappor- 
teur vous  les  a  fait  connaître. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  que  le  jury  a  été  renvoyé 
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dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  compléter 
son  verdict  sans  que  le  ministère  public  ait  pris  de  réqui- 
sitions et  sans  que  les  défenseurs  aient  été  entendus  ou 
mis  en  demeure  de  présenter  des  observations  au  cas  où 
ils  jugeraient  convenable  de  le  faire. 

L^arrèt  incident  rendu  par  la  Cour  d'assises  et  relaté 
au  procès-verbal  détermine  nettement  dans  quelles  con- 
ditions de  fait  le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  a 
été  ordonné  : 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  la  déclaration  faite 
par  le  jury  sur  les  circonstances  atténuantes  ne  précise 
pas  les  noms  des  accusés  en  faveur  desquels  le  jury  a 
admis  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  les  douze  jurés  composant  le  jury 
de  jugement  se  retireront  dans  la  chambre  de  leurs  déli- 
bérations à  Teffët  de  compléter  leur  déclaration.  > 

De  cet  incident  le  pourvoi  peut-il  se  faire  un  moyen  ? 
Non,  Messieurs,  et  votre  jurisprudence  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Quand  le  jury  sort  de  sa  chambre  et  que  lecture  est 
donnée  de  sa  déclaration  en  l'absence  de  l'accusé,  cette 
déclaration  n'est  pas  encore  acquise,  il  appartient  à  la 
Cour  de  vérifier  si  elle  n'est  pas  irrégulière  ou  incom- 
plète et  d'ordonner  qu'elle  sera  régularisée  ou  com- 
plétée par  le  jury  de  jugement. 

Nous  nous  bornerons  à  cet  égard  à  rappeler,  après 
M.  le  rapporteur,  les  termes  de  votre  arrêt  du  7  octobre 
1852,  Bull,  n*  341,  arrêt  dont  la  doctrine  se  retrouve 
dans  bien  d'autres  antérieurs  ou  postérieurs  en  date  : 

c  Attendu  que  le  renvoi  du  jury  dans  la  salle  des  déli- 
bérations afin  de  compléter  la  délibération  par  lui  rap- 
portée est  une  mesure  d'ordre  qu'il  appartient  à  la  Cour 
d'assises  d'ordonner  sans  entendre  préalablement  à  ce 
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siget  le  défenseur  de  Taccusé,  puisqu'il  n'existe  aucun 
contentieux  à  cet  égard;  rejette.  > 

Passons  donc  à  l'examen  du  second  moyen. 

Celui-ci  est  beaucoup  plus  sérieux,  tellement  sérieux, 
que,  pour  nous,  il  doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  vous  est  déféré. 

Il  est  pris  de  la  violation  des  articles  317  et  318  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  la  règle  du  débat 
oral. 

Les  principes  sur  ce  point  ont  été  mis  en  lumière  par 
la  doctrine  des  auteurs  et  par  votre  jurisprudence  et  ils 
sont  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Ils  ont  été  énergiquement  résumés  dans  votre  arrêt  le 
plus  récent  sur  la  matière,  celui  rendu  le  22  juillet  1880, 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  de  la  Rouverade  (Bulletin 
n.  137). 

«  En  droit,  avez-vous  dit,  il  est  de  principe  essentiel 
que  devant  les  Cours  d'assises  le  débat  doit  être  oral. 

«  Cette  règle,  garantie  indispensable  du  droit  de  la 
défense  et  de  la  sincérité  de  la  preuve  testimoniale, 
subit  une  atteinte  grave,  lorsque  lecture  est  donnée 
d'une  déclaration  écrite  avant  que  le  témoin  assigné  ait 
oralement  déposé  ;  en  effet,  une  telle  lecture  peut  avoir 
pour  résultat,  si  le  témoin  y  assiste,  d'amoindrir  la  spon- 
tanéité et  la  liberté  de  son  témoignage,  et  dans  tous  les 
cas  d'influencer  la  conviction  du  jury  à  l'aide  d'un  élé- 
ment introduit  prématurément  dans  le  débat.  » 

Vous  disiez  cela  le  22  juillet  1880,  et  quelques  jours 
auparavant  vous  avez  dit,  au  rapport  de  M.  Saint-Luc 
Courborieu,  avec  non  moins  d'énergie  : 

€  Si  l'omission  ou  l'irrégularité  du  serment  emporte 
nullité  de  la  procédure  d'audience  et  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, il  y  a  également  ouverture  à  cassation  en 
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exécution  de  l'article  417  du  Code  colonial  —  c'est  d'un 
arrêt  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  que  vous  avez 
projioncé  la  cassation  —  par  identité  de  motifs  d'impor- 
tance et  de  garantie  à  accorder  à  l'instruction  orale, 
quand  le  président  des  assises  a  fait  procéder  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  à  la  lecture  de  la  déposi-^ 
tion  écrite  d'un  témoin,  avant  sa  déclaration  orale,  qui 
doit  se  produire  dans  toute  sa  spontanéité  et  dans  toute 
sa  liberté,  sans  que  les  documents  de  la  procédure  pré- 
paratoire et  secrète,  dont  le  rôle  à  l'audience  n'est  que 
secondaire,  puissent  d'avance  en  compromettre  et  affai- 
blir l'effet  et  l'autorité.  » 

Et  votre  jurisprudence  de  1880  n'est  que  l'écho  de  vos 
nombreux  arrêts  qui  commencent  en  1820,  et  qu'on 
retrouve  en  1836,  en  1840,  en  1867,  en  1874. 

Cette  doctrine  est  également  affirmée  par  MM.  Nou- 
guier  et  Faustin  Hélie,  comme  la  seule  qui  puisse  sau- 
vegarder les  droits  de  la  défense.  Et  notez  bien  qu'elle 
s'applique  à  toute  déposition  de  témoin,  bien  plus  à  tout 
document  (rapport  d'expert  ou  autre)  dont  la  lecture 
précède  l'audition  de  celui  de  qui  le  document  émane. 

Il  n'y  a  pas  à  rechercher  de  quelle  importance  a  pu 
être  aux  débats  la  déposition  du  témoin,  la  prescription 
est  absolue;  on  ne  peut  faire  la  moindre  brèche  à  la 
règle  du  débat  oral,  sans  préjudice  possible  pour  l'ac- 
cusé. 

Ces  principes  rappelés,  il  ne  s'agit  plus  que  de  recher- 
cher si  le  pourvoi  en  invoque  à  bon  droit  la  violation. 

Précisons  donc  les  faits  que  vous  devez  tenir  pour 
constants.  Le  témoin  Grousteau  figure  sous  le  n®  15  de 
la  liste  des  témoins  cités  et  entendus  à  l'audience  du 
10  août.  Je  ne  m'arrête  pas  à  la  mention  générale  du 
procès-verbal  qu'il  a  été  entendu  (ainsi  que  tous  les  au- 
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très)  oralement  et  séparément.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
s'il  a  été  entendu  oralement.  (Le  mémoire,  à  l'appui  du 
pourvoi,  soutient  cependant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  dépo- 
sition orale.)  Là,  pour  nous,  n'est  pas  le  point  impor^ 
tant  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  a  été  entendu  avant  la  lec- 
ture de  sa  déclaration  écrite. 

Or,  je  trouve  au  procès-verbal  des  débats  une  seconde 
mention  qui  est  spéciale  au  témoin  Grousteau  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

<  En  procédant  à  l'audition  du  témoin  Grousteau,  et 
après  la  prestation  de  serment  par  lui  faite,  M.  le  pré- 
sident a  d'abord  questionné  le  témoin,  et  ensuite,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  a  donné  lecture  de 
la  déposition  écrite  dudit  témoin.  » 

Cette  mention,  en  la  supposant  seule,  en  faisant  abs- 
traction de  tout  autre  document  et  en  acceptant  tous  ses 
termes  comme  parfaitement  exacts,  cette  mention 
donne-troUe  satisfaction  aux  exigences  de  la  loi  ? 

Il  est  permis  d'en  douter  ;  en  effet,  que  prouve-t-elle  ? 
Qu'avant  de  lire  la  déposition  écrite  du  témoin,  le  prési- 
dent l'a  questionné.  Qu'est-ce  à  dire?  Le  témoin  doit 
être  invité  à  faire  sa  déposition  orale.  Sans  doute,  il  peut 
y  avoir  nécessité  de  lui  adresser  des  questions  sur  le 
fond  même  de  sa  déposition  orale. 

Mais  s'il  n'avait  été  questionné  par  exemple  que  sur 
son  âge  et  son  identité,  et  que  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  eût  suivi  immédiatement,  la  loi  serait  violée. 
Donc  la  mention  du  procès-verbal  est  insuffisante.  Mais 
nous  avons  au  procès-verbal  bien  autre  chose  :  nous 
avons  un  arrêt  de  donné  acte  qui  constate  les  faits 
d'une  façon  légalement  certaine  et  qui  juridiquement  ne 
laisse  place  à  aucune  autre  hypothèse  ;  y  eût-il  contra- 
diction entre  le  procès-verbal  et  l'arrêt,  c'est  l'arrêt  qui 
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prévaudrait.  Mais  la  contradiction  n'existe  pas  à  vrai 
dire. 

En  effet,  vous  le  savez,  Tun  des  défenseurs  a  pris  des 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fut  donné  acte  de  deux 
ordres  de  faits.  Négligeons  ceux  qui  se  rapportent  au 
premier  moyen  et  arrivons  au  deuxième  chef.  De  quoi  la 
défense  demandait-elle  acte  ?  L'arrêt  va  vous  le  dire,  car 
il  a  rappelé  textuellement  les  faits  articulés  aux  conclu- 
sions, et  loin  de  les  contredire  ou  de  les  modifier,  il  les 
a  en  quelque  sorte  authentiqués. 

«  Arrêt  de  donné  acte  :  «  En  ce  qui  concerne  le 
deuxième  chef  des  conclusions  posées  par  la  défense  et 
tendant  à  ce  qu'il  fût  donné  acte  de  ce  que  le  sieur 
Grousteau,  après  avoir  prêté  serment  et  déclaré  ses 
nom,  prénoms  et  qualités,  a  été  ainsi  interpellé  par  le 
président  :  —  Je  vais  vous  lire  votre  déposition  de  l'in- 
struction ,  vous  me  direz  si  vous  la  maintenez  ;  — 
qu'après  lecture,  le  témoin  a  répondu  oui,  sans  avoir 
fourni  aucune  autre  explication  verbale.  > 

«  Considérant  qu'après  avoir  donné  lecture  de  la 
déposition  de  Grousteau,  contenue  aux  pièces,  M.  le  pré- 
sident a  demandé  au  témoin  Grousteau  s'il  persistait 
dans  ses  déclarations  et  que  le  témoin  a  répondu  affir- 
mativement ; 

c  Qu'avant  de  le  congédier,  M.  le  président  a  inter- 
rogé M.  le  procureur  de  la  République  ainsi  que  les 
défenseurs  des  trois  accusés  pour  leur  demander  s'ils 
avaient  quelques  observations  à  faire,  au  sujet  de  la 
déposition  dont  il  avait  donné  lecture,  avant  qu'il  ne 
renvoyât  ce  témoin  ; 

c  Que  chacun  des  défenseurs  a  répondu  par  un  geste 
d'acquiescement  qu'il  n'avait  aucune  observation  à 
faire; 
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«  Donne  acte  à  la  défense  des  conclusions  qu'elle  a 
prises.  » 

Ainsi  vous  Tentendez,  Messieurs,  c'est  la  Cour  d'as- 
sises qui  parle. 

Il  est  donc  constaté  par  le  document  juridique  le  plus 
irrécusable,  que  le  président  a  commencé  par  donner 
lecture  au  témoin  Grousteau  de  sa  déposition  contenue 
aux  pièces  et  que  s'il  l'a  interpellé,  c'est  après  cette  lec- 
ture; le  ouiy  sans  aucune  autre  explication,  est  à  la 
rigueur  une  déposition  orale  mais  postérieure  à  la  lec- 
ture. Qu'importe  que  le  témoin  n'ait  été  congédié 
qu'après  cette  interpellation  absolument  insignifiante 
en  droit?  Le  vice  irrémédiable  était  consommé,  la  règle 
du  débat  oral,  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  317  avaient 
été  violés.  Cette  violation  emporte  la  nullité  de  toute  la 
procédure  suivie  aux  débats  et  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion. 

Nous  concluons  donc  à  la  cassation. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour,  sans  s'ar- 
rêter au  premier  moyen  du  pourvoi,  mais  faisant  droit 
au  second  moyen,  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
Seine-et-Oise  du  12  août  1882. 

Par  arrêt  rendu  en  la  chambre  du  conseil  à  la  suite 
de  l'audience,  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine. 


AFFAIRE  BÏSCOBÏ 
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NOTICE 


Pour  la  parfaite  intelligence  des  conclusions  prononcées  à  Taudience 
dans  cette  affaire  (et  qui  ont  été  recueillies  par  le  journal  1$  Droit),  nous 
les  faisons  précéder  de  l'exposé  du  point  de  fait,  tel  qu*il  a  été  précisé 
par  l'arrêt  attaqué. 

Il  est  certain  et  reconnu  par  le  ministère  public  (dit  cet  arrêt)  que  le 
fait  relevé  à  la  charge  de  Biscobi,  commissionnaire  en  marchandises, 
demeurant  à  Libourne,  c'est  celui  d'avoir,  à  la  gare  de  Bordeaux, 
emprunté  à  d'autres  voyageurs  leurs  billets  pour  faire  enregistrer  ses 
propres  bagages  et  ne  payer  aucun  supplément  de  prix  pour  le  poids 
excédant  30  kilogrammes. 

Biscobi  fut  traduit,  à  la  suite  d*un  procès-verbal  régulier,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bordeaux  qui  le  renvoya  des  pour- 
suites en  décidant  que  le  fait  à  lui  imputé  ne  constituait  aucune  infrac- 
tion punissable. 

Sur  rappel  du  procureur  général,  la  Cour  de  Bordeaux  confirma  ce 
jugement  par  arrêt  du  25  août  1881. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  procureur  général  de  Bordeaux  a  dirigé 
un  pourvoi. 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  M.  le  président  Baudouin. 
Andlenoe  du  16  décembre  188 S. 

(Procureur  général  de  Bordeaux  c.  Biscobi.) 

Chemins  de  fer.  —  Emprunt  du  billet  d'autrui  pour 

TRANSPORTER    L'EXCÉDENT    DE    SES    BAGAGES.   —  CONTRA- 
VENTION. 

Nous  avons,  dans  un  de  nos  derniers  numéros, 
annoncé,  sur  cette  affaire  d'un  si  haut  intérêt,  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Barbier. 
M.  le  procureur  général  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
Il  importe,  Messieurs,  que  vous  tranchiez  in  terminis 
la  question  que  soulève  le  pourvoi  du  procureur  général 
de  Bordeaux  ;  et  pour  vous  démontrer  que  vous  devez 
faire  droit  à  ce  pourvoi  et  casser  l'arrêt  attaqué,  j'exa- 
minerai deux  points  distincts  : 

I.  L'acte  est-il  illégitime  ? 
IL  Est-il  atteint  par  une  pénalité  quelconque  ? 

§1. 

Je  dis  d'abord  que  le  fait  en  lui-même  est  contraire  à 
la  probité;  il  est,  en  outre,  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  Compagnie  et  absolument  illégal. 

Je  le  prouve  en  interrogeant  la  nature  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties,  c'est-à-dire  entre  la  Compa- 
gnie et  le  voyageur.  Il  s'agit  ici  d'un  contrat  de  trans- 
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port  ;  or,  on  doit  distinguer  le  transport  des  personnes 
et  le  transport  des  marchandises  ;  ce  sont  là  deux  choses 
essentiellement  différentes  ;  il  y  a  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  des  trains  différents  comme  il  y  a  des  tarife 
distincts.  Le  porteur  d'un  billet  de  place  a  droit  princi- 
palement au  transport  de  sa  personne,  et  accessoire- 
ment au  transport  de  son  bagage  qui  tient  essentielle- 
ment à  sa  personne  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  au  trans- 
port de  marchandises  quelconques. 

Là  est  le  nœud  de  la  difficulté. 

La  notion  du  bagage  bien  fixée,  la  solution  apparaît 
claire  et  facile. 

Qu'est-ce  que  le  bagage?  J'ouvre  le  dictionnaire  de 
Bescherelle,  qui  donne  une  étymologie  plus  ou  moins 
vraisemblable  de  ce  mot  ;  bagage  viendrait  du  mot  alle- 
mand packj  paquet  de  hardes,  il  se  dit  «  des  bardes  et 
autres  choses  qui  appartiennent  à  une  personne  et 
qu'elle  porte  ou  fait  porter  avec  elle  pour  son  usage  par- 
ticulier »  ;  en  termes  militaires,  on  dit  gros  bagage, 
menu  bagage;  il  y  a  une  différence  entre  les  mots 
bagage  et  équipage.  A  la  guerre,  par  exemple,  il  y  a  des 
bagages  et  des  équipages,  les  équipages  militaires;  les 
bagages  sont  les  choses  qui  appartiennent  à  chaque  parti- 
culier; les  équipages  sont  tout  le  train  général  des 
armées  ;  <  une  armée  qui  perdrait  ses  bagages  pourrait 
continuer  la  guerre,  elle  ne  le  pourrait  plus  du  moment 
où  elle  aurait  perdu  ses  équipages.  » 

Dans  le  dictionnaire  de  Littré,  nous  lisons  :  «  Bagages, 
objets  empaquetés,  nécessaires  à  ceux  qui  sont  en 
voyage  ou  à  la  guerre  ;  autrefois  on  disait  les  bagues 
(f.  pi.).  «  Sortir  d'une  place  de  guerre  en  sauvant  ses 
bagues^  c'est-à-dire  avec  la  permission  d'emporter  sur 
soi  tout  ce  qu'on  peut.  > 
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Ce  vieux  mot  se  trouve  chez  Villon,  Marot,  d'Aubigné, 
les  poètes  Mairet,  Régnier,  chez  Amyot  (Ijraductîon  de 
Plutarque,  Niciasj  35).  «  Gylippus  leur  envoya  dénoncer 
par  un  hérault,  qu'il  leur  permettait  de  s'en  pouvoir 
aller,  vies  et  bagues  sauves^  hors  de  la  Sicile.  » 

Il  me  paraît,  en  résumé,  bien  constant  que  le  bagage 
est  lié  au  voyageur  par  un  lien  personnel  des  plus 
étroits.  C'est  cependant  la  thèse  diamétralement  op- 
posée qui  sert  de  base  à  l'arrêt  attaqué.  «  Tout  voya- 
geur, dit-il,  ayant  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilo- 
grammes de  bagages,  peut  le  céder  gratuitement  ou  à 
prix  d'argent  et  le  cessionnaire  ne  commet  aucune 
infraction.  > 

Messieurs,  cette  impersonnalité  du  bagage  est  inad- 
missible. Sans  doute  le  billet,  le  ticket  est  impersonnel  ; 
mais,  aux  mains  d*un  porteur,  il  s'individualise  ;  quel 
droit  lui  donne-t-il?  Le  porteur  a  droit  :  !•  au  transport 
de  sa  personne,  objet  principal,  nous  l'avons  déjà  dit; 
2''  au  transport  de  30  kilogrammes  de  bagage,  à  titre 
accessoire,  s'il  a  du  bagage.  Car,  s'il  n'en  a  pas,  il  n'a 
que  le  droit  de  se  faire  transporter,  et  il  n'a  aucun  droit 
au  transport  d'an  bagage  absent;  il  n'a  aucun  droit  qui 
puisse  faire  l'objet  d'une  cession.  Ainsi,  n'ayant  droit  à 
rien,  il  ne  peut  rien  céder  ;  c'est  là  qu'est  l'erreur  capi- 
tale de  l'arrêt  qui  a  dénaturé  les  termes  du  contrat  inter- 
venu en-re  la  Compagnie  et  le  porteur  du  ticket. 

L'objection  de  l'arrêt  tirée  de  la  tolérance  est  sans 
portée  légale.  Oui,  la  tolérance  existe  pour  ceux  qui 
voyagent  ensemble,  parents,  amis,  associés  d'excursion. 
Pourquoiî  Parce  que  le  bagage  est  mis  en  commun; 
mais  il  reste  bagage,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'objets 
personnels  à  chacun  des  communistes  qui  se  les  parta- 
gent à  l'arrivée. 

14 
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Il  y  a  un  abîme  entre  cette  situation  et  celle  de  l'em- 
prunteur &e  billets  à  des  étrangers,  qui  grossit  non  pas 
son  bagage,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  mais  la  masse 
des  marchandises  qu'il  transporte  gratuitement  en 
fraude  des  droits  de  la  Compagnie. 

Où  est  la  limite,  dit-on?  Je  viens  de  l'indiquer.  Vous 
associez  vos  bagages?  L'acte  est  licite,  du  moins  au  point 
de  vue  de  la  tolérance.  Vous  grossissez  votre  bagage 
personnel,  vous  le  transformez  en  empruntant  à  des 
tiers  des  billets  qui  ne  couvrent  pour  eux  aucun  bagage; 
le  fait  est  illicite.  Ce  critérium  sera  facilement  apprécié 
par  les  tribunaux.  Or,  n'oublions  pas  les  faits  constatés 
dans  l'espèce. 

§  n. 

J'ai  démontré  que  l'acte  de  Biscobi  est  illicite,  préju- 
diciable aux  intérêts  légitimes  de  la  Compagnie  ;  qu'à 
tout  le  moins  il  comporterait  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  (art.  1382,  C.  civ.)  ;  il  reste  à  établir  que 
cet  acte  tombe  sous  une  répression  légale. 

L'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1845  porte  : 

«  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  por* 
tant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté,  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  Minis- 
tre des  travaux  publics,  pour  l'exécution  desdites  ordon- 
nances, sera  punie  d'une  amende  de  16  à  3,000  francs.  » 

Ce  texte  est  général  et  aussi  compréhensif  que  pos- 
sible. 

Vient  ensuite  l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
1846,  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
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Art.  79.  —  Seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées, conformément  au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet 
1845  (c'est  là  qu'est  placé  l'article  21  ci-dessus)...  les 
contraventions  au  présent  règlement,  aux  décisions  ren- 
dues par  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  aux  arrêtés 
pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  Texé- 
cation  dudit  règlement. 

L'ordonnance  du  15  novembre  1846  est  inséparable  de 
la  loi  du  15  juillet  1845.  La  défense  au  pourvoi  soutient 
vainement  que  l'article  79  de  l'ordonnance  dont  le  texte 
précède  serait  illégal.  Sa  légalité  est  incontestable* 
C'est  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  faite  par 
le  législateur,  que  le  pouvoir  exécutif  a  réglementé  tout 
ce  qui  touche,  dans  le  grand  service  public  des  chemins 
de  fer,  aux  rapports  du  public  avec  les  Compagnies.  En 
citant  les  opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
administratif,  la  défense  a  été  obligée  de  reconnaître 
que  M.  Aucoc,  dont  l'autorité  en  ces  matières  est  pro- 
clamée par  tous,  déclare  parfaitement  légal  l'article  79 
de  l'ordonnance. 

Mais,  pour  bien  préciser  l'infraction  commise  par  Bis- 
cobi,  lisons  : 

1^  Le  cahier  des  charges  annexé  et  incorporé  à  la  loi 
de  concession  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, article  44  :  c  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  payçr  pour  , 
le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place.  »  C'est  une  faveur,  une  exception  ;  le  principe, 
c'est  le  payement  du  transport,  du  service  rendu. 

2*  Les  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  (art.  8  et  9), 
tarifs  homologués  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
le  24  juillet  1874.  L'article  8  reproduit  la  disposition 
ci-dessus.  L'article  9  dit  :  «  Les  excédents  de  bagages 
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sont  taxés  conformément  aux  tableaux  ci-après...  sans 
que  les  prix  puissent  dépasser  les  maxima  suivants...  » 

Ainsi,  l'obligation  du  voyageur  est  bien  déterminée  ; 
jusqu'à  30  kilos,  il  ne  doit  rien;  au-dessus,  il  y  a  une 
taxe  à  payer. 

Nous  connaissons  les  textes  ;  demandons-nous  main- 
tenant s'il  y  a  eu  une  infraction  punissable^  de  la  part 
de  Biscobi.  C'est  votre  jurisprudence  qui  va  nous 
répondre. 

Et  d'abord,  quelle  valeur  légale  la  Cour  de  cassation 
attribue-t-elle  au  cahier  des  charges  et  aux  tarifs? 
Notons  que  celui-ci  a  été  signé  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  11  avril  1857,  annexé  à  la  convention 
dudit  jour  entre  le  Ministre  et  la  Compagnie,  sanctionné 
par  la  loi  du  19  juin  1887  et  le  décret  impérial  du  même 
jour. 

Maintenant,  voici  les  principes  posés  par  vos  arrêts  : 

Un  arrêt  de  la  Chambre  civile,  en  date  du  6  décembre 
1869,  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Vaulx 
(J,  P.,  71,  p.  174)  déclare  :  «  Attendu  que  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  et  décrets  de  concessions  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  les  tarifs  approuvés  par  le 
gouvernement,  auxquels  toute  publicité  est  donnée,  ont 
force  de  loi  pour  et  contre  les  Compagnies  concession- 
naires, relativement  aux  conditions  des  transports  qui 
leur  sont  confiés...  Casse...  » 

La  même  Chambre  civile  dans  un  arrêt  du  19  jan- 
vier 1870,  au  rapport  de  M.  Kieflf  (J.  P.,  70,  p.  397)  : 
«  Attendu  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs... 
ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  Compagnies  conces- 
sionnaires, aussi  bien  que  pour  et  contre  ceux  qui  trai- 
tent avec  ces  Compagnies  ;  et  qu'il  n'est  permis  ni  à 
celles-ci  ni  aux  tiers  de  déroger  à  ces  statuts...  Casse...  » 
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Donc,  une  dérogation  à  ces  statuts,  c'est  une  infrac- 
tion. 

La  chambre  criminelle  a  consacré  la  même  doctrine, 
sauf  dans  une  espèce  dont  nous  parlerons,  jugée  en  1873, 
et  qui  est  invoquée  par  le  défendeur  au  pourvoi.  Je  puis 
vous  rappeler  les  arrêts  de  la  Chambre  criminelle  du 
16  janvier  1848  (Bull,  crim.,  n^  2),  du  31  juillet  18S7 
(Bull,  crim.,  n<>  292),  et  enfin  celui  du  23  juin  1 864  (Bull, 
crim.,  n®  161,  aftaire  Pigneau).  Ce  dernier  arrêt  est  trop 
important  pour  que  nous  ne  replacions  pas  sous  vos 
yeux  une  partie  de  ses  termes  : 

«  Vu  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  184K,  le  titre  V 
et  l'article  79  du  règlement  d'administration  publique 
du  IS  novembre  1846,  et  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  du  3  avril  1862,  sur  le  transport  des 
matières  d'or  et  d'argent  par  les  chemins  de  fer  ; 

c  Considérant  que  l'article  21  de  la  loi  du  IS  juillet 
1845  punit  toute  contravention  aux  ordonnances  royales 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approba- 
tion du  Ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécution 
desdites  ordonnances  ; 

c  Considérant  que  l'article  79  de  l'ordonnance  royale 
du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  dispose  que  les  contraventions  à  ce 
règlement,  aux  décisions  rendues  par  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  et  aux  arrêtés  pris  sous  son  appro- 
bation par  les  préfets,  pour  l'exécution  dudit  règlement, 
seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformé- 
ment au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845; 

«  Attendu  que  les  mots  exploitation  des  chemins  de 
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fer,  dont  se  servent  tant  la  loi  de  1845  que  le  règlement 
de  1846,  ne  sauraient  avoir  la  même  signification  que 
ceux  de  police  et  de  sûreté  qui  les  précèdent,  et  que, 
par  leur  généralité,  ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  déci- 
sions prises  par  Tautorité  pour  le  transport  des  mar- 
chandises qu'à  celles  concernant  le  transport  des  per- 
sonnes ; 

«  Que  la  preuve  s'en  tire  non  seulement  des  termes 
mêmes  de  ces  loi  et  règlement,  mais  aussi  de  la  réfé- 
rence des  articles  21  de  la  loi  de  1848  et  79  du  règle- 
ment de  18i6,  avec  le  titre  V  de  ce  dernier  règlement, 
dont  les  dispositions  ont  spécialement  pour  objet  le 
transport  des  marchandises,  puisque  l'article  79  susvisé 
punit  des  peines  portées  en  l'article  21  de  la  loi  de  1845, 
les  contraventions  aux  diverses  prescriptions  de  ce 
règlement,  sans  distinguer  celles  relatives  à  la  police  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation  des  personnes,  de  celles  qui 
se  rapportent  au  transport  des  marchandises  et  à  la 
perception  des  tarifs  ; 

«  Attendu  que  ces  prescriptions,  ainsi  que  les  disposi- 
tions des  décisions  prises  pour  en  assurer  l'exécution, 
constituent  des  obligations  réciproques,  et  que  les  me- 
sures ordonnées  par  l'autorité  compétente  pour  garantir 
la  fidèle  perception  des  tarifs  doivent  être  obéies  aussi 
bien  par  les  expéditeurs  que  par  les  compagnies  fer- 
mières ou  cessionnaires  et  sont  également  protégées  par 
la  loi  pénale...  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

Je  vous  ai.  Messieurs,  rappelé  votre  jurisprudence, 
celle  de  la  chambre  civile  et  celle  de  la  chambre  crimi- 
nelle. Une  seule  note  discordante  se  remarque  dans 
l'arrêt,  invoqué  par  la  défense,  du  2  mai  1873. 

Voici  ce  qu'a  dit  cet  arrêt.  Il  s'agissait  d'une  infrac- 
tion commise  par  un  chef  de  gare,  à  la  règle  qui  veut 
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qu'un  compartiment  soit  réservé,  dans  les  trains  en  mar- 
che, pour  les  dames  seules.  Nous  lisons  dans  cet  arrêt  : 
«  Attendu,  d'une  part,  que  le  cahier  des  charges  imposé 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  loin  d'être  un  règle- 
ment d'administration  publique,  n'est  autre  qu'un  con- 
trat intervenu  entre  l'État  et  cette  compagnie,  et  que  la 
violation  des  obligations  conventionnelles  qu'il  impose 
n'est  pas,  dès  lors,  de  nature  à  être  réprimée  par  des 
condamnations  pénales,  à  moins  que,  par  une  disposi- 
tion expresse  (ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce)  la  loi 
n'en  ait  autrement  disposé  ;  que,  d'autre  part,  les  circu- 
laires ministérielles  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
règlements  et  jouir  de  la  même  sanction  pénale;  qu'il 
suit  de  là  que  le  fait  imputé  au  demandeur  d'avoir  intro- 
duit des  hommes  dans  le  compartiment  réservé  aux 
dames  seules  ne  constitue  aucune  contravention  prévue 
soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements,  et  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  de  ce  chef  n'a  pas  de 
base  légale  et  doit  être  annulée.  » 

Cet  arrêt,  dont  je  comprends  que  le  défendeur  au 
pourvoi  essaie  de  s'emparer,  affirme  ces  deux  proposi- 
tions :  1®  un  cahier  de  charges  n'est  qu'un  contrat  inter- 
venu entre  l'État  et  la  compagnie,  ne  contenant  qu'une 
obligation  conventionnelle,  non  sanctionnée,  du  moins 
en  général,  par  une  répression  pénale  ;  2®  une  circulaire 
ministérielle  n'est  pas  un  règlement  d'administration 
publique. 

De  ces  deux  affirmations,  la  deuxième  est  incontes- 
table ;  la  première  est  trop  absolue  et  contredite  par  vos 
précédents  arrêts  des  chambres  civile  et  criminelle. 
Dans  l'espèce,  elle  s'expliquait  peut-être  par  cette  cir-*- 
constance  particulière  qu'aux  termes  de  l'article  32,  §  8 
du  cahier  des  charges,  il  était  dit  :  «  L'administration 
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pourra  exiger  qu'un  compartiment...  »,  et  que  l'exi- 
gence ne  résultait  que  d'une  circulaire.  A  ce  seul  arrêt, 
j'oppose,  outre  les  décisions  que  je  vous  ai  déjà  citées 
de  vos  chambres  civile  et  criminelle,  et  bien  d'autres 
consacrant  le  principe  de  l'application  générale  des  dis* 
positions  de  l'article  21  de  la  loi  de  1845  à  toutes  les 
infractions;  j'oppose,  dis-je,  deux  décisions  de  votre 
chambre  criminelle  postérieures  à  l'arrêt  du  2  mai  1873. 

Depuis  1873,  en  effet,  nous  avons  relevé  deux  arrêts 
rendus  par  vous  et  dans  lesquels  vous  avez  afflrmé  la 
force  obligatoire  des  tarifs  homologués,  et  jugé  que  les 
infractions  aux  prescriptions  de  ces  tarifs  sont  sanction- 
nées pénalement  par  la  loi  de  1845  et  l'ordonnance  de 
1846: 

!•  Un  arrêt  du  12  mars  1875  (Bullet.  n*  89,  M.  Rous- 
sel, rapp.)  dont  voici  la  notice  :  «  Les  contraventions 
aux  dispositions  des  règlements  relatifs  à  la  perception 
des  tarifs  et  au  transport  des  marchandises  sur  les  che- 
mins de  fer  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, »  et  la  notice  renvoie  à  votre  arrêt  du 
53  janvier  1864. 

L'arrêt  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sur  la  prétendue  incompétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  et  de  l'article  79  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  15  novembre  1846,  que  les  contra- 
ventions aux  dispositions  des  règlements  régulièrement 
pris,  relatives  à  la  perception  des  tarifs  et  au  transport 
des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  sont  de  la  com* 
pétence  de  la  juridiction  correctionnelle.  » 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  tarifs  généraux  réguliè- 
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rement  approuvés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  toute  expédition 
doit  être  accompagnée  d'une  déclaration...,  etc.  » 

Et  le  pourvoi  de  la  Compagnie  n'est  rejeté  que  par  les 
moyens  du  fond 

«  L'arrêt  de  Lyon  (dit  votre  arrêt)  a  adopté  par  des 
raisons  de  fait  une  classification  dans  laquelle  il  a  fait 
rentrer  les  marchandises  transportées,  »  il  n'a  donc  pas 
violé  par  là  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  ni 
l'article  79  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  ni 
l'article  41,  §  3  des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie,  ni 
l'article  45  du  cahier  des  charges. 

2*  Un  autre  arrêt  du  3  août  1877  (BuUet.  180.  M.  de 
Chenevière,  rapp.)  reproduit  la  même  doctrine.  Voici  la 
notice  : 

«  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  régulièrement  homolo- 
gués acquièrent  force  de  loi  ;  mais  le  juge  du  fait  appré- 
cie souverainement  dans  quelle  catégorie  de  tarification 
une  marchandise  doit  être  rangée.  » 

Voici  ce  que  dit  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  tarifs  et  règlements 
généraux  relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
une  fois  revêtus  de  ^approbation  nécessaire  pour  leur  mise 
en  vigueur,  acquièrent  force  de  loi  et  doivent  être  l'objet 
d'une  application  rigoureuse,  ce  principe  n'a  point  été 
mis  en  question  dans  la  cause  où  il  s'agissait  seulement 
de  savoir  dans  quelle  catégorie  doivent  être  rangées  et 
à  quelle  taxation  devaient  être  soumises  les  matières 
déclarées  par  l'expéditeur,  etc..  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  de  la  même  Compagnie.  » 

J'ai  fini,  Messieurs,  et  je  résume  d'un  mot  cette  dis- 
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cussion.  Le  gros  argument  de  l'arrêt  attaqué  et  de  tous 
ceux  qui  en  soutiennent  la  doctrine  est  celui-ci  :  1*  l'ar- 
ticle 44  du  cahier  des  charges  ne  contient  aucune  prohi- 
bition expresse  ;  2*  le  fait  poursuivi  n'est  interdit  par 
aucun  texte  ;  3®  il  n'y  a  qu'un  manquement  à  une  obli- 
gation contractuelle  non  sanctionnée  par  une  pénalité. 
Votre  arrêt  de  1864  répond  par  avance  à  cet  argument 
sous  ses  diverses  faces. 

L'article  44  du  cahier  des  charges  n'admet  la  fran- 
chise que  pour  le  bagage  qui  ne  dépasse  pas  30  kilo- 
grammes. —  Il  faut  le  combiner  avec  l'article  9  des 
tarifs  qui  impose,  au-dessus  de  30  kilogrammes,  l'obli- 
gation de  payer.  Il  résulte  de  cet  article  une  prohibition 
implicite,  mais  nécessaire,  de  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation. Ne  pas  payer  ùe  qui  est  dû,  c'est  commettre  une 
infraction  à  la  prescription  de  la  décision  ministérielle 
homologuant  les  tarifs.  Ne  dites  pas  que  c'est  là  seule- 
ment une  infraction  à  une  convention  privée. 

Dans  un  pareil  langage,  il  y  a  un  abus  de  mots  qui  est 
évident.  Il  s'agit  si  peu  d'un  contrat  privé,  qu'il  a  fallu 
l'intervention  de  l'autorité  publique  pour  en  rendre  les 
clauses  obligatoires.  Tout  ce  qui  touche  à  la  réglemen- 
tation des  rapports  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avec  les  particuliers,  loin  d'être  d'ordre  privé,  est  essen- 
tiellement d'ordre  public;  car,  ainsi  que  l'a  dit  un  de 
vos  arrêts,  celui  du  6  janvier  1848  : 

«  La  délégation  légale  faite  au  gouvernement  com- 
prend le  droit  et  même  le  devoir  de  réglementer  tout  ce 
qui  intéresse  ces  modes  de  transport.  > 

C'est  là.  Messieurs,  le  principe  qui  domine  la  ma- 
tière ;  c'est  celui  qui  a  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  ; 
et  c'est  pourquoi  nous  vous  demandons  d'en  prononcer 
la  cassation. 
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Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

<K  Go!  M.  le  conseiller  Paget  en  son  rapport,  M«  Chauflon,  avocat  du 
défendeur,  en  ses  observations,  et  M.  Barbier,  procureur  général,  en  ses 
conclusions; 

«  Vu  rarticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  le  titre  V  et  Particle  79 
du  règlement  d^adminîstration  publique  du  15  novembre  1846,  ensemble 
rarticle  44  du  cahier  des  charges  du  11  avril  1S57  annexé  à  la  loi  de 
concession  faite  à  la  Compagnie  d*Orléans,  les  articles  8  et  9  des  tarifs 
généraux  de  ladite  Compagnie,  homologués  par  décision  du  ministre 
des  travaux  publics  en  date  du  24  juillet  1874  ; 

ce  Attendu  qu^  est  de  principe  que  les  tarifs  et  règlements  généraux 

relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  une  fois  revêtus  de  Tappro- 

bation  nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur,  ont  force  de  loi,  et  qu'aux 

termes  de  Tarticle  79  de  l'ordonnance  rople  du  15  novembre  1846,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 

l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  contraventions  à  ce  règlement,  aux 

décisions  rendues  par  le  Ministre  des  travaux  publics  et  aux  arrêtés  pris 

sur  son  approbation  par  les  préfets  pour  l'exécution  dudit  règlement 

sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  titre  ni  de 

la  loi  du  15  juiUet  1845  ; 

tt  Attendu  que  le  cahier  des  charges  du  11  avril  1857  annexé  à  la 
convention  intervenue  le  même  jour  entre  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  la  Compagnie  d'Orléans  a  été  approuvé  comme  elle  par  la  loi  de 
concession  et  le  décret  du  19  juin  1857,  et  que  les  tarifs  généraux  de 
ladite  Compagnie  ont  été  homologués  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
le  24  juillet  1874,  en  vertu  de  la  délégation  de  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  15  novembre  1846  ; 

<c  Que  ces  actes,  aussi  régulièrement  approuvés,  ont  force  légale,  et 
qa'ils  créent  entre  la  Compagnie  et  ceux  qui  traitent  avec  elle  des  obli- 
gations réciproques  dont  l'observation  est  garantie  par  la  sanction 
pénale  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  44  dudit  cahier  des  charges 
«  tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
4<  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de 
M  sa  place  »,  et  que  les  articles  8  et  9  des  tarifs  généraux  reproduisent 
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ladite  disposition  et  ajoutent  que  Texcëdent  des  30  kilogrammes  est  tenu 
d'acquitter  les  prix  fixés  aux  tableaux  ; 

i<  Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de  la  combinaison  de  ces  dispo- 
sitions légales  que  le  billet  donne  à  celui  qui  le  prend  droit  au  transport 
de  sa  personne  et  jusqu'à  concurrence  de  30  kilogrammes  au  transport 
de  bagages  dont  il  a  la  propriété  et  la  légitime  disposition  ;  que  ce  droit, 
accessoire  du  droit  principal,  qui  concerne  la  personne  même  du  voya- 
geur, est  inhérent  au  droit  à  la  place  ;  qu'il  n'en  saurait  être  détaché  par 
un  fait  qui  aurait  pour  résultat  d'en  transporter  le  bénéfice  4  un 
étranger  ; 

u  Que  si  diverses  personnes  d'une  même  famille  ou  d'une  même  corn* 
pagnie  peuvent  réunir  leurs  bagages  dans  une  commune  déclaration  pour 
l'enregistrement,  cette  réunion  se  Justifie  comme  application  et  exercice 
du  droit  individuel  de  chaque  voyageur  sur  partie  des  bagages  ainsi 
déclarés  et  qui  restent  leur  propriété  ou  à  leur  disposition  pour  le  moment 
de  l'arrivée  ;  mais  que  de  cette  faculté  on  ne  saurait  induire  au  profit 
d'un  voyageur  le  droit  d'exonérer  l'excédent  de  ses  propres  bagages  par 
l'emprunt  de  billets  appartenant  à  des  tiers  et  qui  en  sont  dépourvus  ; 

«c  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  des  constatations  du  procès- 
verbal  que  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  28  août  1880,  Biscobi,  après  avoir 
pris  son  billet  pour  Libourne,  a  emprunté  à  sept  autres  voyageurs  leurs 
billets  de  place  pour  la  même  destination  ; 

«  Qu'il  s'est  présenté  au  bureau  d'enregistrement  comme  propriétaire 
de  ces  billets,  et  par  ce  moyen  a  fait  transporter  gratuitement  la  totalité 
de  ses  bagages,  dont  le  poids  était  de  237  kilogr.  ; 

if  Attendu  qu'en  décidant  que  ce  procédé  n'était  réprimé  par  aucune 
disposition  pénale  et  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
ainsi  que  les  antres  dispositions  légales  susvisées  ; 

u  Par  ces  motifs, 

<f  Casse  et  annule.  >f 
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CHAMBRE  CIVILE 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Mercier. 
Audience  des  S8-ft7  février  1S83. 

Testament.  —  Interdiction  légale.  —  Condamné  a  une 

PEINE  AFFLICTIVE  TEMPORAIRE.  —  CAPACITÉ  DE  TESTER. 

Lu  peines  des  travatix  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion, 
dont  la  conséquence,  aux  termes  de  l  article  29  du  Code  pénal,  est  de 
placer j  pendant  leur  durée,  Vindividu  qui  les  a  encourues  en  état  <f  in- 
terdietion  légale,  n'entrainent  pas  l'incapacité  de  tester. 

En  conséquence,  le  testament  fait  par  une  personne  condamnée  à  Vune  de 
ces  peines,  pendant  la  durée  de  cette  peine,  est  valdble,  malgré  son  état 

d^interdiction  légale,  La  disposition  de  ses  biens  pour  répoque  où  elle 
ne  sera  plus  ne  porte,  en  effet,  aucune  atteinte  atuc  pouvoirs  conférés  à 
son  tuteur  de  gérer  et  administrer  ces  mêmes  frieiu. 

Ainsi  jugé  par  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  en  date  du  8  mai  1880,  sur  les  pourvois  des 
sieurs  Yauthier  et  époux  Goussault. 

La  solution  donnée  à  cette  importante  question  de 
droit,  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  plus  loin,  résulte 
des  circonstances  suivantes  : 

Le  nommé  François-Étienne-Jules  Quinard,  condamné 
à  dix  ans  de  réclusion,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Meuse, 
le  13  janvier  1870,  est  décédé  à  la  maison  centrale  de 
Melun,  où  il  subissait  sa  pein«,  le  3  avril  1877,  laissant 
des  héritiers  dans  la  ligne  paternelle  et  maternelle. 

Après  son  décès,  une  dame  Goussault  présenta  un 
testament  fait  le  14  octobre  1872,  par  Quinard,  pendant 


224  AFFAIRE  QUINARD. 

qu'il  subissait  sa  peine.  Ce  testament  instituait  la  dame 
Goussault  légataire  universelle  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  délaissés  par  le  défunt. 

Les  héritiers  de  Quinard  formèrent  une  demande  en 
nullité  de  testament,  conune  fait  par  une  personne  inca- 
pable de  tester.  Au  cours  de  ce  procès,  un  sieur  Vau- 
thier  présenta  deux  testaments,  en  date,  l'un  du  8  mars 
1874,  et  l'autre  du  31  mai  suivant,  faits  à  son  profit  par 
Quinard.  Par  le  premier,  Quinard  lui  léguait  le  quart 
de  tous  ses  biens,  et  par  le  second,  il  portait  sa  libéralité 
à  la  moitié  de  la  succession. 

En  conséquence,  Yauthier  assigna  à  la  fois  les  héri- 
tiers et  la  légataire  universelle,  la  dame  Goussault, 
devant  le  Tribunal  civil  de  Montmédy,  pour  voir  ordon- 
ner l'exécution  des  deux  testaments  et  obtenir  la  déli- 
vrance de  la  quotité  de  la  succession  dont  il  était  léga- 
taire. 

Par  jugement  du  12  août  1879,  le  Tribunal  civil  de 
Montmédy  joignit  les  deux  instances  et  déclara  valables 
les  testaments  faits  par  Quinard  à  la  dame  Goussault  et 
au  sieur  Vauthier. 

Sur  l'appel  des  héritiers,  la  Cour  de  Nancy  infirma, 
par  arrêt  du  8  mai  1880,  la  décision  des  premiers  juges, 
en  raison  de  ce  que  les  testaments  auraient  été  faits 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  par  une  personne  frappée 
d'interdiction  légale,  en  vertu  d'une  condamnation  à 
une  peine  afflictive  temporaire. 

La  dame  Goussault  et  le  sieur  Yauthier  ont  formé 
chacun  un  pourvoi  contre  cette  décision. 

Aujourd'hui,  après  admission  de  ces  pourvois  par  la 
chambre  des  requêtes,  l'affaire  est  venue  à  l'audience  de 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  conseiller  Greffier  en  a  fait  le  rapport. 
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M^  BosviEL  et  M®  Ghâmbon  ont  soutenu  les  pourvois  de 
la  dame  Goussault  et  du  sieur  Vauthier. 

M®  Devin  a  présenté  la  défense  des  héritiers. 

M.  le  procureur  général  Babbier  a  donné  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Le  pourvoi  soulève  une  question  dont  l'importance 
doctrinale  est  considérable  et  qui  touche  tout  à  la  fois 
aux  principes  du  Droit  civil  et  à  ceux  du  Droit  criminel. 
Je  crois  que  la  solution  que  le  pourvoi  vous  propose  est 
conforme  à  la  combinaison  rationnelle  et  à  l'interpréta- 
tion juridique  des  articles  902  du  Code  civil  et  29  du 
Code  pénal  ;  et  j'ai  voulu  venir  devant  vous  soutenir 
cette  opinion. 

La  question  peut  se  poser  ainsi  en  pur  droit  :  Le  con- 
damné à  une  peine  temporaire  afflictive  et  infamante, 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  peut-il 
valablement  tester? 

M.  Dalloz  a  dit  avec  raison  dans  son  Répertoire  (au 
mot  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  y  n.  304)  que, 
devant  la  jurisprudence,  la  question  n'a  pas  paru  pré- 
senter de  doute  sérieux  —  et  il  cite  en  effet  trois  arrêts, 
Tun  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  28  décembre  1822, 
l'autre  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  16  juin  1835,  le  troisième 
de  la  Cour  de  Colmar,  du  1«'  avril  1846,  qui  ont  décidé 
que  le  condamné  à  temps  conserve  la  faculté  de  tester. 
M.  Dalloz  ajoute,  ce  qui  est  vrai  encore  à  l'heure  où  je 
parle,  que  la  Cour  suprême  n'a  point  eu  à  se  prononcer 
sur  cette  grave  question. 

Mais  si  dans  la  jurisprudence  il  ne  s'est  point  révélé 
d'hésitation,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  doctrine. 
En  effet,  tandis  que  l'opinion  qui  afflrme  la  capacité  tes- 
tamentaire du  condamné  à  temps  peut  invoquer  l'impo- 
sante autorité  de  MM.  Demolombe  ;  Mourlon  et  Deman- 

15 
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geat;  Aubry  et  Rau;  Garnier  et  Bayle-Mouillard  ; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  —  ropinîon  contraire  est 
adoptée  par  MM.  Duranton,  Duvergier,  Rauter,  Boitard, 
Troplong  et  Coin-Delisle. 

J'ai  à  peine  besoin  de  résumer  les  faits  qui  sont  fort 
simples  et  qui  vous  sont  bien  connus.  Le  13  janvier 
1870,  le  nommé  Quinard  avait  été  frappé  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Meuse  d'une  condamnation  à  la  peine  de 
dix  années  de  réclusion.  Le  3  avril  1877,  Quînard  est 
décédé  dans  la  maison  de  Melun  où  il  subissait  sa  peine  ; 
mais  au  cours  de  cette  peine  et  aux  dates  des  14  octobre 
1872,  8  et  31  mars  1874,  Quinard  fit,  en  la  forme  olo- 
graphe, des  dispositions  testamentaires  au  profit  d'une 
dame  Goussault  et  d'un  sieur  Vauthief\  qui  paraît-il, 
était  son  codétenu.  Au  décès  de  Quinard,  demande  en 
nullité  de  ces  dispositions  testamentaires  par  ses  héri- 
tiers; jugement  du  Tribunal  de  Montmédy,  qui,  à  la 
suite  de  diverses  procédures,  inutiles  à  rappeler,  valide 
le  testament.  Appel  par  les  héritiers  du  sang;  8  mai 
1880,  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  déclare 
nuls  les  testaments  de  Quinard  :  c'est  l'arrêt  attaqué  ; 
j'aurai  l'occasion  de  le  lire  ou  de  l'analyser  plus  tard. 

Je  me  propose,  en  premier  lieu,  d'examiner  histori- 
quement la  question  que  le  pourvoi  vous  donne  à  résou- 
dre. J'interrogerai  successivement  :  notre  ancien  Droit, 
qui  s'est  inspiré  du  Droit  romain  ;  le  Code  pénal  de  1791, 
celui  de  1810;  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées 
en  1832  ;  ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dit 
sur  la  question  ;  puis,  en  second  lieu,  essayant  de  déga- 
ger les  principes  de  droit  à  l'aide  desquels  il  faut  la 
résoudre,  je  me  placerai  en  face  de  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé  et  je  l'apprécierai  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
juridique. 
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§    1". 

Quand  on  s'est  livré  à  l'étude  de  notre  ancien  droit 
criminel  français,  on  peut  affirmer  cette  proposition, 
que  notre  ancien  droit,  conforme  en  ce  point  au  droit 
romain,  n'attachait  l'incapacité  absolue  qu'aux  con- 
damnations qui  anéantissaient  l'état  du  condamné  ou 
emportaient  la  mort  civile.  Voyons  les  preuves.  Je 
prends  d'abord  Antoine  cTEspeissesj  avocat  et  juriscon- 
sulte de  Montpellier,  qui,  comme  vous  le  savez,  vivait 
au  XVP  et  au  XVIP  siècle,  et  qui  a  laissé  un  ouvrage 
où  sont  traitées  toutes  les  plus  importantes  matières  du 
Droit  romain  et  du  Droit  français.  Dans  une  section  par- 
ticulière il  s'occupe  des  personnes  qui  peuvent  faire  testa- 
ment^ et  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Régulièrement,  toutes  personnes  ont  la  faculté  de 
faire  testament,  excepté  celles  auxquelles  ce  droit  a  été 
plus  particulièrement  refusé.  »  Vous  reconnaissez  là 
l'origine  de  notre  article  902  du  Code  civil.  Au  n°  32, 
d'Espeisses  ajoute  : 

«  En  deuxième  lieu,  le  condamné  à  mort  civile  ne 
peut  pas  faire  testament...  Ainsi,  les  condamnés  aiuc 
galères  perpétuelles  ne  peuvent  pas  tester  ;  il  en  est  autre- 
ment des  condamnés  aux  galères  à  certain  temps.  > 

Et  d'Espeisses  cite  à  l'appui  Charondas  au  livre  IV 
de  ses  Pandectes,  chapitre  2. 

Ricard  {des  Donations,  partie  1,  chapitre  3,  section  4, 
n*»  252  et  suivants)  : 

252.  €  Il  n'était  pas  nécessaire,  aux  termes  du  Droit 
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romain,  pour  exclure  une  personne  des  effets  civils^  et 
pour  la  rendre  incapable  de  disposer  de  ses  biens  et  de 
recevoir  les  gratifications  de  ses  amis,  qu'il  intervînt  un 
jugement  de  mort  ;  mais  ceux  qui  étaient  déportés  dans 
les  îles  étaient  sujets  à  la  même  peine,  comme  aussi  la 
condamnation  de  travailler  aux  mines,  de  combattre 
contre  les  bêtes  et  les  autres  semblables  produisaient  le 
même  eflPet.  (L'auteur  cite  de  nombreux  passages  du 
Digeste  et  du  Code.) 

.253.  «  Ce  qui  a  été  introduit  par  ces  loix  est  encore  en 
vigueur  parmi  nous  :  l'application  étant  faite  des  peines 
dont  elles  parlent  avec  celles  que  nous  avons  en  usage, 
et  en  comparant  la  condamnation  aux  métaux  et  les 
autres  semblables  aux  galères  et  la  déportation  au  ban- 
nissement. . . 

254.  «  Sur  ce  fondement,  il  se  juge  parmi  nous  qu'un 
condamné  aux  galères  perpétuelles  est  exclu  de  tous  effets 
civils  et  de  la  disposition  de  ses  biens  ;  et  non  pas  celui 
qui  ne  fest  que  pour  un  certain  temps,  suivant  la  L.  28 
au  Dig.  De  pœnis  au  §  Divus  Adrianus.  Il  a  été  aussi  jugé 
que  celui  qui  est  banni  à  perpétuité  hors  du  royaume, 
est  pareillement  privé  des  effets  civils.  Mais  il  est  néces- 
saire, pour  faire  que  le  bannissement  produise  cet  effet, 
qu'il  soit  aggravé  de  ces  deux  circonstances,  à  perpétuité 
et  hors  du  royaume  (et  non  pas  seulement  hors  d'une 
province)...,  et  plus  loin  :  et  cet  effet  résulte  du  retran- 
chement perpétuel  et  absolu  du  corps  de  la  Républi- 
que. » 

Au  48®  livre  du  Digeste  est  le  titre  19  De  poenis.  La 
loi  28,  que  cite  Ricard,  est  un  fragment  tiré  de  Callis- 
Irate  (Lib.  6,  De  cognitionibus).  Il  contient  Ténumération 
des  principales  peines;  et  d'abord  la  mort  sous  ses 
formes  diverses  :  ^adfurcam  damnatio,  vivi  crematioj  — 
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capitis  amputatio . . .  deinde  proxima  morti  pœna  metalli 
coercitio;  deinde  in  insulam  deportatio.  «  Puis  vient  le 
paragraphe  6,  indiqué  plus  haut.  §  6  :  «  Divus  Adrianus 
in  haec  verba  rescripsit  :  In  opus  metalli  ad  tempus 
nemo  damnari  débet  ;  sed  qui  ad  tempus  damnatus  est, 
etiam  si  faciet  metallicum  opus,  non  in  metallum  dam- 
natus  esse  intdligi  débet  :  hujus  enim  libertas  manet; 
quamdiù  etiam  hi  qui  non  in  perpetuum  opus  dam-  ' 
nantur.  » 

C'est  donc  seulement  aux  peines  perpétuelles  que  la 
privation  des  droits  civils  était  attachée  comme  effet 
nécessaire. 

Enfin  Bourjon,  dans  son  Droit  commun  de  la  France^ 
au  chapitre  où  il  traite  des  qualités  nécessaires  pour 
tester,  dit  au  n®  IX  :  «  Le  banni  à  temps,  de  même  celui 
qui  a  été  condamné  aux  galères  à  temps,  peuvent  tester, 
parce  que  la  mort  civile  imite  la  mort  naturelle,  et  que 
rhojnme  ne  mourant  pas  pour  un  temps  ou  pour  un  lieu, 
ces  sortes  de  condamnations  n'emportent  pas  mort 
civile,  et  par  conséquent  n'ôtent  pas  la  faculté  de 
tester.  » 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  notre  ancien  Droit. 

Survint  le  Code  pénal  de  1791  qui  innova  sur  cette 
matière.  On  avait  alors  en  vue  de  rétablir  l'égalité  dans 
les  peines;  sous  l'empire  des  anciennes  règles,  cette 
égalité  se  trouvait  rompue  au  profit  du  condamné  riche 
qui  conservait  la  possession  de  ses  biens. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  des  25  septembre- 
6  octobre  1791,  s'occupe  en  sa  partie  première,  titre  IV, 
des  effets  des  condamnations. 

L'article  2  porte  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à 
Tune  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention  ne  pourra,  pen- 
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dant  la  durée  de  sa  peine,  exercer  par  Im-même  aucun 
droit  civil,  sera  pendant  ce  temps  en' état  d'interdiction 
légale,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens.  > 

Art.  3.  —  c  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes 
ordinaires  et  accoutumées  pour  la  nomination  des  cura- 
teurs aux  interdits.  » 

Il  faut  convenir  que  sous  Tempire  de  ce  Code  qui 
disait  expressément  :  Le  condamné  ne  peut  exercer  par 
lui-même  aucun  droit  civil,  la  question  qui  se  débat 
devant  vous  ne  pouvait  guère  se  poser. 

Mais  le  Code  pénal  de  1810,  n'a-t-il  pas  réagi,  n'a-t-il 
pas  voulu  en  revenir  aux  anciens  principes  ? 

Le  texte  du  Code  pénal  de  1810  en  son  article  29  est 
celui-ci  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il 
lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomina- 
tions des  tuteurs  aux  interdits.  > 

La  revision  du  Code  pénal  en  1832  apporta  à  ce  texte 
des  modifications  peu  considérables;  le  second  para- 
graphe de  l'article  se  trouve  modifié  ainsi  qu'il  suit:  «  Il 
lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs 
aux  interdits.  > 

Après  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  se  sont  occupées  de  la  question 
que  nous  traitons  aujourd'hui. 

M.  Carnot  émit  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé.  Écoutons  la  réfutation  qui  en  est  faite 
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par  Merlin  dont  l'autorité  est  si  considérable.  Sa  pensée 
n'était  point  inspirée  seulement,  comme  on  a  paru  le 
dire,  à  la  barre,  par  des  souvenirs  personnels  plus  ou 
moins  fugitifs;  mais,  au  contraire,  par  la  connaissance 
approfondie  des  deux  législations  qui  se  succédaient, 
de  l'ancienne  qu'il  connaissait  si  bien,  de  la  nouvelle  à 
laquelle  il  a  apporté  sa  part  de  coopération.  Voici  l'ex- 
posé de  l'opinion  de  Merlin;  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
retrancher  une  ligne. 

Il  commence  ainsi  qu'il  suit,  au  §  3  bis  de  ses  Ques- 
tions de  Droit,  v*  Testament  : 

%  Z  bis.  ^  L'interdiction  légale,  dont  l'article  29  du 
Code  pénal  frappe  les  condamnés  aux  peines  des  trar- 
vaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  les  rend-elle 
incapables  de  tester  pendant  la  durée  de  ces  peines?  > 

M.  Camot  n'en  doute  pas.  Après  avoir  dit,  sur  l'arti- 
cle 29  du  Code  pénal,  que  l'interdiction  prononcée  par 
cet  article  n'a  que  la  durée  de  la  peine,  il  ajoute  :  «  Le 
condamné  se  trouve,  par  suite  de  son  interdiction  légale, 
dans  l'incapacité...  de  faire  aucune  disposition  de  ses 
biens...  à  cause  de  mort  »  ;  puis  Merlin  continue  :  «  La 
doctrine  de  Camot  paraît  fort  hasardée.  Sans  doute  la 
faculté  de  tester  est  aigourd'hui  ce  qu'elle  était  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  c'est-à-dire  une  concession  de 
la  loi,  un  pur  droit  civil  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que 
l'article  25  du  Code  civil  la  comprend  en  terme  exprès 
dans  la  nomenclature  des  droits  civils  dont  il  déclare 
que  le  mort  civilement  encourt  la  privation.  Mais,  d'une 
part,  le  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  celle  de  la  réclusion,  n'est  pas  pour  cela  mort  civi- 
lement; d'un  autre  côté,  l'article  28  du  Code  pénal  le 
prive  bien  pour  toujours  de  ses  droits  politiques  et  de 
quelques  droits  civils  qu'il  énumère  ;  mais  il  ne  le  prive 
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pas  nommément  du  droit  de  tester,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'aux  termes  de  l'article  902  du  Code  civil, 
«  toutes  personnes  peuvent  disposer...  par  testament, 
«  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

«  Or,  placer,  comme  le  fait  l'article  29  du  Code  pénal, 
les  personnes  condamnées,  soit  aux  travaux  forcés  à 
temps,  soit  à  la  réclusion,  dans  un  état  d'interdiction 
légale,  est-ce  les  déclarer  de  plein  droit  incapables  de 
tester?  Il  me  paraît  évident  que  non. 

«  D'abord  le  mineur  non  émancipé  est  certainement 
en  état  d'interdiction  légale,  et  cependant  l'article  904 
porte  que,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  il  pourra  dis- 
poser par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont  il  aurait 
la  libre  disposition  s'il  était  majeur. 

«  Ensuite  l'interdiction  légale  dont  la  loi  frappe  un 
condamné  pendant  la  durée  de  sa  peine,  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  d'une  autre  nature  que  l'interdiction  j  udi- 
ciaire  qui  est  prononcée  pour  cause  de  fureur,  de 
démence  ou  d'imbécillité.  Or,  l'interdit  pour  cause  de 
fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité  est-il,  à  ce  seul 
titre,  incapable  de  faire  un  testament?  Non,  car  ce  n'est 
point  parce  qu'il  est  interdit,  qu'il  est  incapable  ;  c'est 
uniquement  (comme  je  l'ai  prouvé  dans  le  Répertoire  de 
jurisprudence  au  mot  Testament,  sect.  1,  §  i,  art.  I, 
n*  6),  à  raison  de  la  cause  de  son  interdiction  ;  et  cette 
cause  venant  à  cesser,  son  incapacité  cesse  de  plein 
droit,  quoique  d'ailleurs  son  interdiction  continue  de 
subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée  par  un  juge- 
ment. 

«  Il  est  vrai  que,  sous  le  Code  pénal  de  1791,  le  con- 
damné soit  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à 
celle  de  la  réclusion,  était ^  pendant  toute  la  durée  de  cette 
peine,  incapable  de  tester;  mais  pourquoi  Tétait-il?  Ce 
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n'était  point  à  raison  de  Vinterdiction  légale  dont  le  frap- 
pait l'article  2  du  titre  4  de  la  première  partie  de  ce 
Code,  c'était  parce  que  le  même  article  déclarait  expres- 
sément qu*il  ne  pourrait,  pendant  la  durée  de  sa  peine^ 
exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil;  disposition  qui  ne 
se  retrouve  pas  dans  l'article  29  du  Code  pénal  actuel, 
et  qui  n'a  pu  en  être  retranchée  que  parce  qu'il  n'était 
pas  dans  l'intention  des  rédacteurs  de  ce  Code  de  laisser 
subsister,  à  l'égard  du  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion,  {'incapacité  de  faire  un  testa- 
ment. > 

Nous  avons  vu  ci-dessus  Merlin  renvoyer  à  son  Repère 
toire,  V®  Testament,  section  1,  §  i,  article  1,  n*  6. 

Je  me  suis  reporté  à  ce  passage. 

De  ce  fragment,  assez  long,  il  n'y  a  guère  à  extraire 
que  les  lignes  suivantes,  comme  ayant  un  rapport  direct 
avec  la  question  que  nous  examinons  en  ce  moment  : 

«  Sans  doute  l'interdiction,  en  constatant  que  l'indi- 
vidu qu'elle  frappe  n'est  pas  sain  d'esprit,  constate  par 
cela  seul  qu'il  est  incapable  de  tester  ;  mais  elle  n'est  pas 
la  cause  efficiente  de  cette  incapacité,  et  cela  est  si  vrai 
que  cette  incapacité  peut  exister  par  le  seul  effet  de 
V  absence  de  la  qualité  de  sain  d'esprit  y  sans  qu'il  y  ait  eu 
ni  jugement  d'interdiction,  ni  poursuites  tendant  à  faire 
rendre  un  pareil  jugement.  .        . 

«  Mais  dès  que  pour  déclarer  un  furieux  ou  un  homme 
en  démence  incapable  de  tester,  n'importe  qu'il  soit 
interdit  ou  non,  on  est  obligé  de  recourir  à  l'article  901, 
il  faut  bien  aussi  que  Ton  s'y  tienne  pour  déterminer  les 
limites  de  cette  incapacité. 

«  Ainsi,  que  le  jugement  d'interdiction  forme,  pour 
l'héritier  ab  intestat,  une  preuve  suffisante  que  le  testaT- 
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teur  ou  donateur  n'était  pas  sain  d'esprit  à  l'époque  où 
il  a  disposé,  à  la  bonne  heure.  Mais  qu'il  exclue,  de  la 
part  du  légataire  ou  donataire,  la  preuve  que  l'acte  de 
libéralité  a  été  fait  dans  un  intervalle  lucide^  c'est  ce  que 
je  ne  saurais  admettre.  » 

J'ai  déjà  indiqué  que  la  jurisprudence  avait,  comme 
la  doctrine,  examiné  notre  question,  même  avant  les 
modifications  qu'a  subies  en  1832  le  Code  pénal  de  1810. 
Je  rencontre  d'abord  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  6  novembre  1817. 
Cet  arrêt,  ayant  à  déterminer  la  portée  de  l'article  29  du 
Code  pénal,  a  décidé  :  que  le  condamné  à  une  peine 
temporaire,  frappé  à  ce  titre  d'interdiction  légale,  pou- 
vait porter  plainte  devant  les  tribunaux  à  raison  d'un 
délit  dont  il  avait  ressenti  un  préjudice.  Nous  voilà  loin 
de  l'incapacité  absolue  qui  résulterait  de  l'état  d'inter- 
diction légale.  Mais  notre  question  même  a  été  jugée 
in  terminis^  dans  le  sens  du  pourvoi,  par  trois  arrêts  de 
Cours  d'appel,  que  je  rappelais  au  commencement  de 
ces  observations  ;  arrêts  de  Rouen,  de  Nîmes  et  de  Col- 
mar.  Celui  de  Rouen,  qui  porte  la  date  du  28  décembre 
1822  (S.  23,  2,  179),  est  bref  et  décisif.  La  notice  de  cet 
arrêt  en  précise  très  nettement  l'espèce. 

Une  fille  Lothon^  condamnée  à  la  peine  de  la  réclu- 
sion, avait  fait,  pendant  qu'elle  subissait  sa  peine,  un 
testament  en  faveur  du  sieur  Biard,  concierge  de  la  pri- 
son ;  elle  décède  avant  l'expiration  de  sa  peine  ;  ses 
héritiers  légitimes  demandent  la  nullité  du  testament. 
Jugement  du  tribunal  de  Louviers  qui  prononce  cette 
nullité;  appel  par  Biard^  héritier  institué;  arrêt  du 
28  décembre  1822  qui  fait  droit  à  cet  appel  (c'est  la 
situation  inverse  de  l'espèce  actuelle).  Voici  les  termes 
de  l'arrêt  : 
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«  La  Cour, 

«  Attendu  que  le  Code  pénal  de  1791,  outre  qu'il  pla- 
çait le  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  dans  un  état 
d'interdiction  légale,  disposait  qv^il  ne  pouvait  exercer 
par  lui-même  aucun  droit  civil; 

«  Que  cette  dernière  disposition  ne  se  retrouve  point 
dans  le  Gode  pénal  de  1810,  qui  dispose  seulement  que 
ledit  condamné  sera  tenu  dans  un  état  d'interdiction 
légale  ; 

«  Que  les  causes  d'incapacité  ne  peuvent  être  éten- 
dues; qu'aux  termes  de  l'article  902  du  Code  civil,  toutes 
personnesy  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapa- 
bles, peuvent  disposer  par  testament; 

<  Que  l'article  29  du  Code  pénal  de  1810  constitue  le 
condamné  à  temps  dans  un  état  d'interdiction  dont  les 
effets  se  rapportent  seulement  à  l'administration  des 
biens,  et  nullement  à  la  faculté  que  la  loi  naturelle  lui 
accorde  et  que  la  loi  civile  ne  lui  interdit  pas,  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  testament  ; 

<  Faisant  droit  sur  l'appel,  infirme  et  ordonne  que  le 
testament  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Les  arrêts  de  Nîmes  et  de  Colmar  consacrent  la  même 
solution. 

Serait-il  vrai  qu'elle  a  été  condamnée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  du  25  jan- 
vier 1825?  Il  convient  de  placer  cet  arrêt  sous  vos  yeux, 
en  vous  signalant  bien  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été 
statué. 

Dans  l'arrêt  du  25  janvier  1825,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  condamné  interdit  légalement  est  inca- 
pable d'aliéner  pendant  l'exécution  de  sa  peine.  Or, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  avec  raison,  le  contrat 
d'aliénation,  bien  qu'il  appartienne  au  droit  des  gens 
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plus  qu'au  droit  civil,  pourrait  n'être,  entre  les  mains 
du  condamné,  qu'un  moyen  détourné  d'échapper  aux 
prohibitions  dont  il  est  frappé. 

Voici,  au  surplus,  les  termes  de  l'arrêt  (S.  J825. 1. 
345): 

<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'article  1124  du  Code  civil  déclare  les 
interdits  incapables  de  contracter  ;  qu'il  ne  distingue  pas 
entre  Finterdiction  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur^ 
dont  le  Code  s'est  occupé  dans  les  articles  489  et  sui- 
vants, et  Pinterdiction  par  V effet  des  condamnations  afflic' 
tives  et  infamantes  qui  étaient  prononcées  par  la  législa- 
tion pénale  existant  au  temps  où  ce  Code  a  été  promul- 
gué, comme  elle  l'est  par  la  législation  actuelle;  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  magist7*at  ne  doit  admettre 
aucune  distinction  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nul  l'acte 
du  6  octobre  1810  (cession  d'actions  d'une  Compagnie, 
acte  réputé  fait  par  Lehardelay  dans  le  temps  où  il  était 
frappé  d'interdiction),  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  des  articles  1124,  1167  et  1328 
du  Code  civil  et  de  l'article  29  du  Code  pénal.  — 
Rejette.  » 

La  Cour  aurait-elle  prononcé,  aurait-elle  dû  pronon- 
cer de  même  s'il  se  fût  agi  d'un  testament  au  lieu  d'un 
contrat?  Voilà  la  véritable  question  qui  vous  est  soumise 
aujourd'hui,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  le  rappor- 
teur. Toutefois,  je  le  reconnais,  cet  arrêt  de  1823  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les  deux  interdictions, 
ce  qui  implique  dans  une  certaine  mesure,  un  préjugé 
en  faveur  de  la  défense  au  pourvoi.  Mais  je  demande 
qu'on. n'abuse  pas  d'une  proposition  incidemment  placée 
dans  cet  arrêt,  et  qu'on  reconnaisse  que  la  question  rela- 
tive à  la  capacité  de  tester  reste  entière. 
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Quant  à  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  14  août 
1865  (D.,  1866,  1,  23),  invoqué  à  cette  audience  par  la 
défense  au  pourvoi,  je  l'écarté  d'un  seul  mot  :  il  s'ex- 
plique non  sur  l'étendue  et  les  effets  de  l'interdiction 
légale,  édictée  par  l'article  29  de  notre  Code  pénal  ; 
mais  sur  les  conséquences  de  l'incapacité  civile  dont 
l'article  2  du  Code  pénal  de  1791  frappait  le  condamné 
à  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  gêne 
ou  de  la  détention. 


§2. 


J'en  ai  fini  avec  les  documents  historiques  de  doc- 
trine ou  de  jurisprudence,  qui  se  rattachent  à  la  ques- 
tion. Je  me  place  maintenant  en  face  de  l'arrêt  de 
Nancy  qui  vous  est  dénoncé.  Cette  question,  il  l'a  très 
nettement  posée.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion  peut-il  valablement  tester?  Non, 
a  répondu  l'arrêt.  Je  ne  veux  pas  rechercher,  en  thèse 
de  droit,  si  Yinterdit  judiciaire  est  absolument  incapable 
de  tester.  La  solution  de  cette  grave  question  peut  et 
doit  être  réservée,  cette  solution  n'étant  pas  indispen- 
sable à  la  décision  que  vous  avez  à  rendre  sur  l'espèce 
actuelle.  Je  laisse  donc  de  côté  la  théorie  qui  a  été 
débattue  à  la  barre  sur  la  portée  des  principes  posés  par 
les  articles  502  et  suivants  du  Code  civil.  Je  prends  l'ar- 
rêt de  Nancy  et  j'en  analyse  fidèlement  la  substance. 

La  Cour  se  demande  si  Yinterdit  légalement  est  ou  non 
capable  de  tester.  Elle  rappelle  d'abord  le  texte  de  l'ar- 
ticle 29  du  Code  pénal  modifié  par  la  loi  du  28  avril 
1 832  ;  puis  le  texte  des  articles  2  et  3  du  Code  pénal  de 
1791.  Elle  poursuit  : 
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Le  Code  pénal  actuel  reproduit  presque  textuellement 
celui  de  J791.  De  la  différence  des  termes,  on  ne  saurait 
conclure  à  la  différence  d'intention.  L'arrêt  emprunte 
en  passant  des  arguments  à  la  discussion  de  la  loi  de 
1832.  Il  affirme  que  l'interdit  légalement  est  absolument 
assimilé  à  l'individu  judiciairement  interdit  ;  cette  assi- 
milation est  créée  ipso  facto  par  la  condamnation,  bien 
que  les  deux  situations  procèdent  de  causes  différentes. 
Il  y  a  différence  de  causes,  mais  identité  d'effets  juri- 
diques. L'incapacité  grève,  dit  l'arrêt,  l'individu  mora- 
lement irresponsable  et  l'individu  moralement  déchu^  qui, 
dans  son  milieu  infamant,  a  perdu  jusqu'à  un  certain 
point  la  liberté  et  la  volonté.  Donc,  tout  revient  à  savoir, 
continue  l'arrêt,  si  l'interdit  judiciaire  a  la  capacité  de 
tester,  puisque  l'interdit  légalement  lui  est  complète- 
ment assimilé.  Or,  aux  termes  des  articles  802  et  1352 
du  Gode  civil  combinés,  tous  actes  passés  postérieure- 
ment à  l'interdiction  sont  nuls  ;  le  testament  de  l'in- 
terdit légalement  est  donc  pareillement  nul.  L'arrêt 
repousse,  comme  tout  à  fait  arbitraire,  la  distinction 
entre  les  donations  qui  seraient  défendues  et  les  testa- 
ments qui  seraient  permis;  il  proscrit  les  uns  et  les 
autres,  en  déclarant  qu'il  y  a  pour  cela  les  mêmes  rai- 
sons de  décider,  même  au  point  de  vue  de  l'article  31  du 
Code  pénal.  Enfin,  l'arrêt  repousse  l'argument  tiré  des 
termes  de  la  loi  du  31  mai  1834,  abolitive  de  la  mort 
civile. 

Cet  arrêt  qui,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  est  rédigé 
avec  un  çrand  soin,  affirme  une  doctrine  que  je  crois 
contraire^ux  vrais  principes.  Il  résume  d'ailleurs  à  pea 
près  tous  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  l'opinion 
d'après  laquelle  l'interdit  légalement  est  incapable  de 
tester. 
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J'ai  dit  que  de  graves  autorités  appuient  cette  opi- 
nion. On  invoque  d'abord  l'esprit  du  législateur  et  la 
morale  au  nom  de  laquelle  il  a  dû  édicter  les  règles  de 
droit.  On  découpe  un  extrait  de  Fexposé  des  motifs  de  la 
loi  du  a  mai  1854.  L'orateur  du  gouvernement  a  dit,  en 
eflfet  : 

<  Le  testament,  cet  acte  solennel  d'une  volonté  su- 
«  prême,  qui  substitue  ses  prescriptions  aux  lois  de 
«  l'État,  peut-il  être  imprudemment  abandonné  aux 
«  inspirations  du  crime?  La  faculté  de  recevoir  ne  pou- 
«  vait-elle  pas  elle-même  devenir  un  bénéfice  d'infamie 
«  ou  favoriser  d'audacieuses  et  mensongères  protesta* 
«  tiens  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée?  L'article  3 
«  n'est  donc  qu'un  hommage  rendu  à  la  plus  saine 
«  morale.  » 

Gela  est  vrai,  mais  on  oublie  que  cet. article  3  vise 
exclusivement  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé* 
tuelle.  En  effet,  voici  les  termes  de  la  loi  du  31  mai  1854 
qui  ne  contient  que  trois  articles  : 

«  Article  premier.  —  La  mort  civile  est  abolie. 

«  Art.  2.  —  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives 
perpétuelles  emportent  la  dégradation  civique  et  l'in- 
terdiction légale  établies  par  les  articles  28,  29  et  31  du 
Gode  pénal. 

«  Art.  3.  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle ne  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament^  ni  rece- 
voir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  Tout 
testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condamna- 
tion contradictoire,  devenue  définitive,  est  nui.  > 

Abandonnant  le  domaine  de  la  morale,  on  invoque 
des  arguments  de  droit.  Nul  doute,  dit-on,  que  le  testa- 
ment appartienne  au  droit  civil.  Il  n'y  a  donc  que  ceux 
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qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  qui  peuvent  tester. 
C'était,  sgoute-t-on,  l'opinion  de  Pothier  {Traité  des 
donations  testamentaires,  chap.  3,  art,  l®'j.  A  côté  de  bien 
d'autres  autorités  professant  les  mêmes  principes,  il  en 
est  une  qu'on  invoquait  tout  à  l'heure  à  la  barre  et  qui  a 
pour  moi  une  valeur  particulière,  c'est  celle  de  mon 
éminent  et  regretté  prédécesseur  M.  Bertauld.  Dans  son 
Cours  de  Code  pénal^  4*  édition,  p.  259,  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Quel  est  l'effet  de  l'interdiction  légale? 

«  Une  théorie  dit  que  Vinterdiction  légale  n'enlève  au 
condamné  que  le  droit  d'administrer  ses  biens,  qu'elle  lui 
laisse  le  droit  de  disposition  entre-vifs  et  testamen- 
taire  

«  Une  seconde  théorie  dit  que  l'interdiction  enlève  au 
condamné  l'aptitude  juridique  pour  faire  tous  les  actes 
qui  peuvent  être  faits  par  intermédiaire^  par  représen- 
tant; mais  qu'elle  lui  laisse  l'exercice  des  droits  qui  sont 
exclusivement  persomiels^  le  droit  de  se  marier,  de  faire 
un  testament;  on  ne  saurait  considérer  ces  droits 
comme  des  moyens  de  se  créer  des  ressources.  » 

Et  M.  Bertauld  cite  en  note  les  diverses  autorités  en 
sens  inverse,  puis  il  ajoute  : 

«  Je  crois  que  le  condamné  à  une  peine  qui  emporte 
Y  interdiction  légale,  esi^  pendant  toute  la  durée  de  sapeèie, 
incapable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Si  la  loi  n'a 
nulle  part  indiqué  les  conséquences  de  rinterdiction 
légale,  c'est  qu'elle  s'est  référée  aux  conséquetices  de  Fin^ 
terdiction  judiciaire;  c'est  qu'elle  a  entendu  assimiler, 
quant  aux  effets,  les  deux  interdictions.  » 

Nous  arrivons  ainsi  à  l'argument  capital  adopté  par 
l'arrêt  de  Nancy,  l'assimilation  complète,  absolue  de 
l'interdit  judiciaire  et  de  l'interdit  légal.  Eh  bien,  Mes- 
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sieurs,  malgré  tout  mon  respect  pour  Tautorité  que  je 
rappelais  il  n'y  a  qu'un  instant,  il  m'est  impossible 
d'admettre  cette  assimilation  absolue  qui  fait  toute  la 
base  du  système  de  l'arrêt. 

Et,  en  effet,  que  dit  l'article  29  du  Code  pénal?  Il 
place  le  condamné  à  une  peine  temporaire  en  état  d'in- 
terdiction légale,  et  il  ajoute  : 

«  Il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  — 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens  —  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  de  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  aux  interdits.  » 

Je  vois  bien  là  une  identité  de  formes  entre  les  deux 
interdictions;  mais  quant  à  une  identité  d'effets,  ma 
raison  y  résiste  ;  et  pourquoi  ?  Parce  que  l'identité  d'ef- 
fets ne  pourrait  provenir  que  de  l'identité  de  causes,  et 
que  les  causes  des  deux  interdictions,  bien  loin  d'être 
identiques,  sont  essentiellement  différentes.  L'une  a  sa 
source  dans  l'insanité  d'esprit  ;  l'autre,  absolument 
étrangère  à  l'intelligence  de  l'agent,  n'est  qu'un  acces- 
soire de  pénalité  dont  il  convient  de  déterminer  et  les 
motifs  vrais  et  les  limites  certaines. 

Eh  quoi  !  s'écrie-t-on,  le  coupable  sera  plus  favora- 
blement traité  que  le  malheureux  chez  qui  la  lueur  de 
l'intelligence  s'est  éteinte  !  Oui,  sans  doute,  et  ces  résul- 
tats différents  sont  commandés  par  la  différence  des 
causes. 

Cette  différence  dans  les  causes,  on  est  obligé  de  la 
reconnaître  ;  l'arrêt  attaqué  la  proclame,  mais  il  ne 
craint  pas  d'affirmer  une  proposition  bien  hasardée.  «  Il 
y  a,  dit-il,  différence  de  causes,  mais  identité  d'effets 
juridiques  ;  l'incapacité  frappe  également  l'individu 
moralement  irresponsable^  et  l'individu  moralement  déchu, 
qui,  dans  son  milieu  infamant,  a  perdu  jusqu'à  un  cer- 

16 


242  AFFAIRE  QUINAED. 

tain  point  la  liberté  et  la  volonté.  »  Ah  !  Messieurs,  où 
irions-nous,  s'il  fallait  prendre  pour  des  raisons  juridi- 
ques une  pareille  théorie?  Pour  moi,  je  le  dis  bien  haut, 
je  repousse  de  toutes  mes  forces  ces  à-peu-près  méta- 
physiques ;  je  me  défle  de  ces  assimilations  morales  où 
rimagination  et  la  fantaisie  tiennent  plus  de  place  que 
la  froide  raison. 

Ce  n*est  pas  là  le  procédé  à  employer  pour  l'interpré- 
tation de  la  loi  ;  il  n'est  pas  de  méthode  plus  dange- 
reuse. Le  véritable  aliment  d'une  discussion  juridique, 
ne  l'oublions  pas,  c'est  le  texte  légal.  Des  aperçus  phi- 
losophiques, plus  ou  moins  contestables,  peuvent  avoir 
cours  dans  les  délibérations  d'une  assemblée  de  législa- 
teurs. Le  rôle  du  juge  est  plus  modeste,  mais  plus  sûr. 
Le  juge  n'a  point  à  rechercher  comment  devrait  être 
faite  la  loi,  mais  comment  elle  est  faite  ;  il  a  pour  mis- 
sion de  proclamer  nettement  ce  qu'elle  commande. 

Et,  d'ailleurs,  que  peut  valoir  le  raisonnement  qui 
met  sur  le  même  pied  l'individu  moralement  irrespon- 
sable et  l'individu  moralement  déchu? 

Quoi  !  ce  dernier  aurait  perdu,  dans  une  mesure  quel- 
conque, avec  la  liberté  corporelle,  la  liberté  de  l'esprit 
et  de  la  volonté  !  Mais  c'est  là  une  hérésie,  en  philoso- 
phie comme  en  droit.  S'il  commet  un  nouveau  crime, 
pendant  sa  réclusion  et  dans  ce  milieu  infamant  dont 
vous  signalez  la  pernicieuse  influence,  direz-vous  qu'il 
n'était  plus  libre  ?  Il  le  faut,  pour  être  logique.  Mais  bien 
loin  de  là,  vous  le  poursuivrez  et  vous  le  ferez  punir. 
Laissons  donc  là,  Messieurs,  des  exagérations  de  rai- 
sonnement qui  sont  tout  au  plus  ingénieuses.  On  ne 
perd  la  liberté  que  de  par  la  loi.  A  Rome,  on  ne  deve- 
nait servies  pœnœ  que  quand  la  loi  l'avait  dit.  Dans  le 
domaine  de  la  capacité  civile,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
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demi-liberté  :  on  est  absolument  libre,  ou  on  ne  Test  pas 
du  tout.  Or,  en  principe,  tous  peuvent  tester,  je  ne  dis  pas 
de  par  le  Droit  naturel,  mais  de  par  le  Droit  civil,  qui  a 
institué  au  profit  de  tous  cette  magnifique  faculté  de  se 
survivre  dans  des  dispositions  de  volonté  dernière.  Où 
est  le  texte  qui  prive  le  réclusionnaire  de  Teiercice  de 
ce  droit? 

Messieurs,  la  théorie  que  je  repousse  en  ce  moment 
et  qui  se  fonde  sur  Vindignité  du  condamné,  cette  théorie 
fût-elle  acceptable,  ce  serait  la  loi  à  faire,  et  non  pas,  à 
coup  sûr,  la  loi  telle  qu'elle  existe.  Mais  s'il  fallait 
l'examiner,  môme  en  tant  que  théorie,  que  de  considé- 
rations lui  pourraient  être  opposées  !  La  peine  est  tem- 
poraire, et  vous  prétendez  enchaîner  l'avenir  !  Vous 
rendez  arbitrairement  le  châtiment  plus  dur  ;  vous  frap- 
pez l'homme  après  sa  mort,  quand  la  peine  est  subie, 
quand  il  ne  doit  plus  rien  à  la  société,  quand  il  est  vrai 
de  dire  plus  que  jamais  :  Mors  omnia  solvit.  Vous  lui 
enlevez  le  droit  de  régler,  suivant  les  principes  de 
l'équité  et  les  inspirations  de  sa  conscience,  les  condi- 
tions de  sa  famille.  Bien  plus,  vous  lui  enlevez  peut-être 
la  faculté  suprême  de  réparer  des  fautes  commises, 
celles-là  même  pour  lesquelles  il  a  été  frappé.  Tout 
cela  est  bien  grave. 

On  oublie  toujours  que  le  testament  n'est  pas  un  con- 
trat  ;  c'est  mieux  qu'un  contrat,  c'est  la  loi  même  édictée 
par  la  volonté  humaine  :  dicat  testator,  et  erit  lex.  Vous 
répétez  que  le  condamné  est  incapable  de  légiférer.  Le 
priver  de  ce  droit  est  une  rigueur  énorme.  Ces  rigueurs, 
je  l'avoue,  elles  sont  dans  le  domaine  du  législateur.  Il 
eût  pu  les  appliquer  au  condamné  à  temps,  comme  il 
l'avait  fait  en  4791.  Mais  notre  loi  s'est  séparée  de  ces 
rigueurs  excessives.  Elle  a,  dites-vous,  reproduit  jor^^j^we 
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textuellement  les  termes  du  Code  de  1791  ;  et  vous  ajou- 
tez :  «  De  la  différence  des  termes,  on  ne  saurait  con- 
clure à  la  différence  d'intention.  »  Messieurs,  si  l'on 
admet  de  tels  procédés  d'argumentation,  il  faut  déchirer 
le  livre  de  la  loi.  Mais  écoutez  donc  Merlin,  le  grand 
Merlin,  qui  vous  crie  de  sa  voix  puissante  : 

«  Le  Code  pénal  de  1791  déclarait  expressément  que 
«  le  condamné  ne  pourrait,  pendant  la  durée  de  sa 
«  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil.  Cette  dis- 
«  position  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code  pénal  actuel. 
«  Elle  n'a  pu  on  être  retranchée  que  parce  qu'il  n'était 
«  pas  dans  Vintention  des  rédacteurs  du  Code  de  laisser 
«  subsister  à  l'égard  du  condamné  aux  travaux  forcés  à 
«  temps  ou  à  la  réclusion  l'incapacité  de  faire  un  testa- 
«  ment.  > 

Messieurs,  le  bon  sens,  qui  dicte  les  règles  de  l'inter- 
prétation des  lois  ;  les  principes  éternels  du  droit,  qui 
ne  permettent  pas  qu'une  incapacité  se  présume,  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  nous  semblent  trancher  net- 
tement la  question  dans  le  sens  du  pourvoi. 

Insister ai-je  maintenant  sur  des  arguments,  secon- 
daires peut-être,  mais  qui  cependant  ont  aussi  leur 
valeur?  Je  fais  remarquer  d'abord  que,  même  avant  la 
loi  de  h  884,  sous  l'empire  de  la  mort  civile,  cette  sinis- 
tre fiction,  qui  d'un  vivant  faisait  un  mort,  le  législa- 
teur avait  senti  le  besoin  de  dire  expressément,  dans 
l'article  25  du  Code  civil,  que  le  mort  civilement  ne  pou- 
vait faire  un  testament  valable.  La  loi  du  31  mai  1854, 
portant  abolition  de  la  mort  civile,  a  repris  la  formule 
du  Code  civil  :  «  Il  ne  peut,  dit  l'article  3  de  la  loi  de 
1884,  —  il  ne  peut...  qui?  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle^  entendez-le  bien  —  il  ne  peut  dis- 
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poser  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  do- 
nation entre-vifs»  soit  par  testament.  » 

On  prétend  objecter  l'article  12  de  la  loi  promulguée 
la  veille  (30  mai  1854)  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés.  Cet  article  12  porte  :  «  Le  gouverne- 
ment pourra  accorder  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits 
civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont 
privés  par  leur  état  d'interdiction  légale.  »  Qu'est-ce  à 
dire?  Soutiendra-t-on  que  l'article  12  détermine  l'éten- 
due de  la  privation  des  droits  civils,  par  suite  de  l'état 
d'interdiction  légale? 

Mais  il  est  manifeste  que  ce  texte  législatif  n'a  d'au- 
tre but  que  de  régler  l'exécution  de  la  peine  dans  la 
colonie,  et  qu'il  se  réfère  nécessairement  et  virtuelle- 
ment à  Tarticle  29  du  Gode  pénal.  Il  ne  dit  ni  plus  ni 
moins  que  lui. 

Au  surplus,  n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
la  thèse  du  pourvoi,  de  revendiquer  pour  le  condamné 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils,  mais  spécialement  de 
celui  qui  consiste  à  tester,  droit  qui  est  essentiellement 
personnel,  qu'un  tuteur  ne  peut  exercer  pour  le  con- 
damné ;  si  bien,  qu'alors  que,  pour  les  autres  droits,  ce 
condamné  en  a  perdu  l'exercice  et  non  la  jouissance, 
pour  le  droit  le  plus  précieux,  il  serait  dépouillé  tout  à 
la  fois  de  la  jouissance  et  de  l'exercice  ;  et  cela  par  voie 
de  prétention,  et  par  l'interprétation  du  silence  de 
la  loi! 

J'ajoute  que  le  condamné  à  une  peine  temporaire,  en 
usant  de  la  faculté  de  tester,  ne  porte  pas  atteinte  aux 
règles  que  les  nécessités  de  la  répression  ont  fait  intro- 
duire dans  l'article  31  du  Code  pénal,  et  dont  l'exposé 
des  motifs  a  déterminé  le  caractère. 
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«  Aucune  somme  (dit  l'article  31),  aucune  provision, 
aucune  portion  de  ses  revenus  ne  peut  être  remise  au 
condamné  pendant  la  durée  de  sa  peine.  » 

Pourquoi?  Parce  qu'on  a  voulu,  ainsi  que  l'indique 
l'exposé  des  motift,  tarir  la  source  de  désordres  scanda- 
leux, mettre  obstacle  à  des  moyens  de  corruption  et 
d'évasion  possibles.  Mais  proscrire  le  droit  de  tester, 
n'est-ce  pas  céder  à  des  terreurs  imaginaires  ?  Le  con- 
damné, en  testant,  ne  se  crée  aucune  ressource  ;  tout  au 
plus  ferait-il  naître  des  espérances  qui  sont  bien  fra- 
giles ;  et  il  ne  dispose  après  tout  que  pour  un  temps  où 
il  ne  sera  plus. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  31  sont  donc  ici  abso- 
lument désintéressés. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  considération  juridique 
qui  a  son  importance.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  l'état 
d'interdiction  qui,  par  lui-même,  entraîne  l'incapacité 
de  tester.  Pour  la  personne  en  démence,  quelle  est  la 
source  de  l'incapacité  ?  Elle  est  dans  le  principe  de  l'ar- 
ticle 901  du  Gode  civil,  ainsi  que  l'a  si  bien  établi  Mer- 
lin. Sans  l'interdiction,  le  testament  de  l'homme  qui 
n'est  pas  sain  d'esprit  n'est  point  valable.  Même  après 
l'interdiction,  si  la  sanité  d'esprit  du  testateur,  au 
moment  où  il  a  testé  était  certaine  en  fait,  nul  doute 
(pour  moi)  que  le  testament  ne  fût  valable.  Mais 
veut-on  réserver  cette  question  qui  touche  à  celle  des 
intervalles  lucides?  Il  est  du  moins  incontestable  que 
la  loi  laisse  la  faculté  de  tester  à  certains  incapables. 
Il  y  en  a  deux  exemples  frappants  dans  notre  légis- 
lation civile. 

Aux  termes  des  articles  217  et  1124  du  Code  civil,  la 
femme  mariée  est  incapable  de  contracter  seule  durant 
le  mariage;  mais  son   droit  de  tester  reste   entier 


RÉQUISITOIRE  DU  27  FÉVRIER  1883.  247 

(art,  905,  §  2  du  Code  civil). 'Le  mineur,  dit  Tarti- 
cle  904,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  peut  tester  jusqn*à 
concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  dis- 
poser s'il  était  majeur.  Et  cependant,  ce  mineur  est 
placé  dans  les  liens  d'une  interdiction  véritable,  inter- 
diction essentiellement  tutélaire  et  protectrice,  mais 
faisant  de  lui  un  incapable.  Il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'incapacité  édictée  par  la  loi  ne  supprime  pas  ipso 
jure  la  faculté  testamentaire. 

Jl  faut  donc,  pour  ce  qui  concerne  l'interdit  légale- 
ment en  vertu  d'une  condamnation  temporaire,  en  reve- 
nir aux  vrais  principes.  La  règle  générale  est  posée  par 
l'article  902  du  Code  civil  :  «  Toutes  personnes  peu- 
vent... disposer  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi 
en  déclare  incapables.  »  Où  est  l'exception?  Nulle  part, 
dès  qu'il  a  été  démontré  (et  je  crois  l'avoir  fait),  qu'eUe 
n'est  pas  écrite  dans  l'article  29  du  Code  pénal  ;  et  cela 
à  la  différence  d'une  législation  précédente,  à  la  diffé- 
rence du  texte  formel  inscrit  dans  la  loi  de  1854,  et  qui 
prive  du  droit  de  tester  le  condamné  à  une  peine  perpé- 
tuelle. 

Pour  déclarer  le  condamné  à  une  peine  temporaire 
déchu  de  ce  droit,  il  faut  donc  créer  une  incapacité, 
aggraver  une  pénalité  accessoire,  autrement  dit  une 
disposition  pénale,  ce  qui  en  droit  criminel  est  une  véri- 
table monstruosité. 

c  Ce  serait  (ont  dit  excellemment  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  VII,  8,  648,  en  note  n^  29),  ce  serait  donner  à  l'inter- 
diction légale  un  effet  qui  dépasserait  le  but  de  la  loi, 
que  d'y  attacher  la  privation  du  droit  de  tester.  » 

Je  veux  rester.  Messieurs,  sur  ce  dernier  mot  si  sage 
et  si  juridique.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  a  erré  en 
droit  quand  il  a  invalidé  les  dispositions  testamentaires 
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de  Quinard.  J'estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  cassation  de  cet  arrêt. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Chambre  civile  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

<c  Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  formés  tant  par  les  époux  Gous«» 
sault  que  par  Yauthier,  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  8  mai  1880  ; 

«  Et  statuant  sur  le  moyen  unique  de  cassation  invoqué  par  les  deux 
pourvois  et  tiré  de  la  violation  des  articles  902  du  C.  civil  et  29  du 
C.  pén.  ; 

«  Vu  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

«  Article  902  G.  civ.  :  «  Toutes  personnes  peuvent  disposer  par  dona- 
tion entre-vifs  et  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  inca- 
pables. » 

«  Article  29  G.  pén.  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d*interdiction  légale  ;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs  aux  interdits.  » 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  902  susvisé,  toutes  personnes 
peuvent  disposer  par  donations  entre-vifs  et  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ; 

«  Attendu  que  cette  incapacité  ne  peut,  quant  aux  dispositions  testa- 
mentaires, résulter,  à  Tégard  du  condamné  à  une  peine  afflictiye  tem- 
poraire, des  prescriptions  de  Tarticle  29  du  Gode  pénal  ; 

«  Qu'en  effet,  cet  article  n*a  point  reproduit  dans  son  texte  la  dispo- 
sition  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  qui  déclarait  ce  condamné  incapable 
d'exercer  par  lui-même  aucun  droit  citil  ;  qu*il  a  seulement  décidé  qu'il 
serait,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  et  qu'il 
lui  serait  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que,  pendant  qu'il  subit  sa  peine,  le  condamné  est 
privé  uniquement  de  l'exercice  du  droit  de  consentir  des  actes  d'aliéna- 
tion et  de  dessaisissement,  actes  qu'il  ne  pourrait  faire  par  lui-même 
sans  porter  atteinte  aux  règles  qui  régissent  l'administration  des  biens 
de  l'interdit  ;  mais  que  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  dispose  de  sa 
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fortune  par  un  acte  testamentaire  qui  ne  doit  produire  d*efiets  qu'après 
sa  mort,  et  n*emporte  ni  aliénation  ni  dessaisissement  des  biens  soumis 
à  la  gestion  du  tuteur  ; 

«  Que  le  sens  et  la  portée  de  Tarticle  29,  G.  pén.,  ont  au  surplus  été 
clairement  déterminés  par  la  loi  du  31  mai  i8S4,  qui  après  avoir,  par 
son  article  2,  prescrit  que  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpé- 
tuelles seraient,  par  suite  de  leur  condamnation,  en  état  d'interdiction 
légale,  a,  par  une  disposition  spéciale  et  séparée,  insérée  en  l'article  3, 
déclaré  qu'ils  ne  pourraient  faire  un  testament,  d'où  l'on  doit  induire 
que  la  prohibition  de  tester  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'in- 
terdiction légale  ; 

M  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  autre  loi  n'enlève  au  condamné  à 
une  peine  afflictive  temporaire^  la  faculté  de  faire  un  testament  ; 

«f  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nuls  les  testaments  faits  les  14  octo- 
bre 1872,  8  mars  et  31  mai  1874  par  Quinard,  au  profit  de  la  femme 
Goussault  et  de  Yauthier,  par  l'unique  motif,  qu'au  moment  de  leur 
confection,  le  testateur  était  en  état  d'interdiction  légale,  par  suite  d'une 
condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion,  qu'il  subissait  aux  dates 
précitées,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété,  et  par  suite  violé,  les 
articles  902  du  Code  civil  et  29  du  Code  pénal  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse  et  annule  l'arrôt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  le 
8  mai  1880.  » 
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CHAMBRE  DES  REQUETES. 

Présidence  de  M.  le  président  Bédàrbidbs. 
Audience  du  6  juin  1888. 

Algérie.  —  Israélites  indigènes.  —  Statut  personnel.  — 

MARL4GE  DEVANT  l'OFFICIER  DE  L'ÉTAT  CIVIL  FRANÇAIS.  — 
RÉGIME  MATRIMONIAL. 

La  comparution  des  israélites  indigènes  devant  roffieier  de  l'état  civil 
français  et  la  célébration  de  leur  mariage  par  cet  officier,  d'après  la 
loi  française,  n'étant  imposées  par  aucune  loi  avant  le  décret  duiA  octo- 
bre iBlO,  qui  a  déclaré  les  israélites  algériens  citoyens  français,  avaient 
nécessairement  de  leur  part  U  caractère  d'actes  volontaires  entraînant 
option  pour  le  statut  personnel  française 

Les  époux  ainsi  mariés  sont  soumis  de  plein  droit,  à  défaut  de  contrat  de 
mariage,  au  régime  de  la  communauté  légale  {art.  1393^  Code  civil), 
alors  surtout  qu'ils  ont  passé  ensuite  des  actes  supposant  Vadoption  de 
ce  régime^  et  encore  bien  qu'ils  aient  fait  dresser,  conformément  à  la 
lui  mosaïque,  un  acte  de  constitution  de  dot  dit  «  Ketouba»  » 

M,  Salomon  Cherki  avait  épousé,  le  27  juin  1844,  la 
dame  Chebouna  Guigui  ;  puis,  après  la  mort  de  celle-ci, 
le  20  janvier  1869,  la  dame  Rosa  Bou  Azis.  Ces  deux 
unions  avaient  été  contractées  devant  l'officier  de  l'état 
civil  français.  Chaque  fois,  une  ketouba,  ou  acte  passé 
en  la  forme  israélite,  avait  évalué  l'apport  dotal  de  la 
femme  ;  l'apport  de  Rosa  Bou  Azis  s'élevait  à  2, 622  francs, 

A  la  mort  de  cette  dernière,  plusieurs  de  ses  neuf 
enfants  demandèrent  à  leur  père  le  partage  de  la  com- 
munauté qu'ils  prétendaient  avoir  existé  entre  leur  mère 
et  lui.  M.  Salomon  Cherki  qui  avait  toujours  entendu 
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adopter  le  régime  Israélite,  c'est-à-dire  le  régime  dotal, 
et  ne  croyait  rien  devoir  aux  héritiers  de  sa  femme,  de 
la  fortune  qu'il  avait  personnellement  acquise,  résista 
à  cette  demande  ;  mais  le  Tribunal  d'Alger  lui  donna 
tort  par  jugement  du  9  avril  1881,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  d*Alger  du  27  mars  1882. 
Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Salomon  Cherki  soutient  que  ses  deux  unions  ont 
été  régies  par  la  loi  juive,  qui  est  exclusive  du  régime  de  la  com- 
munauté; 

«  Attendu  que  l'appelant,  et  chacune  de  ses  deux  femmes,  étaient 
israélites  indigènes  ; 

a  Qu'ils  étaient,  il  est  vrai,  soumis  à  un  statut  personnel  spécial; 
mais  qu'ils  pouvaient,  par  leur  volonté,  en  vertu  des  ordonnances 
du  iO  août  1834  et  du  26  septembre  1843,  ainsi  que  tontes  les 
parties  le  reconnaissent  dans  leurs  conclusions  signifiées,  abandon- 
ner ce  statut  pour  se  faire  régir  par  la  loi  française; 

«  Que  la  plus  grande  liberté  leur  était  laissée  à  cet  égard;  que 
Salomon  Cherki  soutient  en  vain  qu'il  a  dû  faire  constater  ses  deux 
unions  par  l'officier  de  l'état  civil  en  'suite  d'une  circulaire  admi- 
nistrative, d'un  jugement  de  condamnation  du  Tribunal  d'Oraa  et 
d'une  mesure  générale  prise  par  le  grand  rabbin  d'Alger; 

(  Que  la  circulaire  et  le  jugement  indiqués  ne  sont  point  pro- 
duits; 

<c  Que  l'appelant  n'en  indique  même  pas  la  date,  et  que  leur  exis- 
tence, alléguée  pour  la  première  fois  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  la  Cour  en  1865,  n'a  jamais  pu  être  constatée  dans  les  nom- 
breux litiges  qu'a  soulevés  le  mariage  des  israélites  indigènes  devant 
l'officier  de  l'état  civil  français; 

«  Que  la  règle  de  conduite  adoptée  par  le  grand  rabbin  d'Alger 
a  été  prise  par  lui,  aux  termes  du  certificat  qu'il  a  délivré  en  1867, 
«  de  son  propre  mouvement,  dans  un  intérêt  de  civilisation,  »  et  ne 
s'appliquait  qu'aux  israélites  indigènes  qui  demandaient  à 
bénir  par  lui  leur  union  conjugale  ; 
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a  Qu'aux  termes  de  la  loi  juive,  l'interyention  ou  la  béuëdiction 
du  rabbin  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage; 

«  Qu'il  suffît,  d'après  Eben  Huazer,  chapitres  26  et  il,  que  le 
fatur  remette  et  que  la  future  reçoive  un  symbole  devant  témoins 
pour  que  leur  union  soit  valablement  contractée,  et  que  c'est  dans 
ces  conditions,  en  effet,  que  se  mariaient  le  plus  grand  nombre 
d'israélites  indigènes^  ainsi  que  l'ont  établi  de  nombreuses  décisions 
judiciaires,  et  notamment  un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Alger, 
en  date  du  2  décembre  1869,  dont  les  constatations  de  fait  n'ont 
jamais  été  contredites; 

«  Attendu  que  Salomon  Cherki  n'articule  pas  que,  lors  de  ses 
unions  successives  avec  Cbebouna  Guigui  et  avec  Rosa  bou  Azis, 
il  ait  été  exercé  sur  lui  un  acte  de  pression  quelconque  pour  le  dé- 
terminer à  se  marier  devant  l'officier  de  l'état  civil  français; 

«  Qu'il  pouvait  donc  en  toute  liberté,  en  1844  comme  en  1849, 
contracter  mariage  more  judatco,  se  contenter  de  faire  dresser 
une  simple  ketouba  contenant  la  formule  sacramentelle  :  «  Sois  ma 
«  femme  suivant  la  loi  de  Moïse  et  d'Israël,  »  et  par  suite  conser- 
ver son  statut  d'origine  ; 

c<  Mais  qu'au  lieu  d'agir  ainsi,  l'appelant  a  profité  des  disposi- 
tions des  deux  ordonnances  précitées  et  qu'il  a  manifesté  l'intention 
soutenue  de  renoncer  à  ce  statut,  et  de  se  soumettre  à  la  loi  fran- 
çaise ; 

«  Que  cette  intention,  formulée  d'abord  par  la  réquisition  qu'il 
a  faite  au  maire  de  procéder  à  ses  deux  mariages,  conformément  à 
la  loi  française,  s'est  ensuite  continuée  par  l'accomplissement  des 
formalités  que  cette  loi  prescrit,  et  qui  sont  toutes  exclusives  de  la 
loi  juive;  par  sa  comparution  devant  l'ofiBcier  de  l'état  civil  et  par 
le  consentement  qu'il  a  donné  après  que  lecture  lui  a  été  faite  de  la 
partie  de  loi  française  relative  aux  droits  et  devoirs  des  époux; 

(c  Que  Salomon  Cherki  déclare,  il  est  vrai,  que,  lors  de  ses  deux 
unions,  il  a  fait  dresser  une  ketouba,  mais  que  ces  actes  comman- 
dés peut-être  au  point  de  vue  religieux,  ne  sauraient  changer  la  loi 
que  les  époux  avaient  choisie,  sous  la  protection  de  laquelle  ils 
avaient  volontairement  contracté,  et  qui  seule  désormais  pouvait 
les  régir; 
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«  Que  l'appelant  soutient  enGn  qu'il  ignorait  qu'en  se  mariant 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  il  se  soumettait  au  régime  de  la  com- 
munauté légale  ; 

«  Que  cette  ignorance,  en  admettant  qu'elle  fût  justifiée,  ne  sau- 
rait le  soustraire  à  une  des  conséquences  de  la  loi  à  laquelle  il  s'était 
soumis, 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

M.  Salomon  Cherki  s'est  pourvu  en  cassation.  M.  le 
conseiller  Babinet  a  présenté  le  rapport  de  l'affaire. 

M®  Dareste,  avocat  du  sieur  Cherki,  a  soutenu  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  que  le  fait  seul,  pour  les  israélites  indi- 
gènes, d'avoir  contracté  mariage  devant  Tofflcier  de 
l'état  civil  français,  n'emportait  pas  de  plein  droit  la 
soumission  aux  lois  françaises  ni  surtout  le  régime  de 
la  communauté  légale. 

M.  le  procureur  général  Barbier  s'est  exprimé  dans 
les  termes  suivants  : 


Messieurs, 

Les  questions  soulevées  par  le  pourvoi,  si  elles  ne 
sont  pas  neuves  pour  vous,  méritent  cependant  toute 
votre  attention.  Elles  touchent  à  la  grande  théorie  du 
statut  personnel.  A  ce  titre,  il  m'a  paru  intéressant  de 
venir  les  examiner  devant  vous  et  de  rechercher  si, 
quelque  doute  pouvant  rester  dans  les  esprits  sur  la 
solution  à  leur  donner,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  un 
arrêt  d'admission  ;  ou  bien,  au  contraire,  si  les  principes 
certains  du  droit  et  les  précédentes  décisions  de  la 
Cour  ne  vous  conduisent  pas  nécessairement  à  rejeter  le 
pourvoi. 
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Le  décret  du  24  octobre  1870  a  marqué  une  ère  nou- 
velle quant  à  la  situation  légale  des  israélites  algériens. 
Il  porte  :  «  Les  israélites  indigènes  des  départements 
de  l'Algérie  sont  déclarés  citoyens  français.  En  consé- 
quence, leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel^  seront,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  réglés 
par  la  loi  française.  » 

Mais,  antérieurement  à  ce  décret,  des  questions 
graves  s'étaient  élevées  relativement  à  la  situation  des 
juifs  algériens  ;  elles  demeurent  importantes  à  résou- 
dre, au  point  de  vue  des  liquidations  de  successions  que 
pendant  longtemps  encore  les  notaires  seront  appelés  à 
faire.  Telle  est  l'espèce  actuelle.  Le  pourvoi  dénonce  un 
arrêt  qui  a  ordonné  une  liquidation  de  communauté 
d'après  les  règles  de  la  loi  française . 

De  là,  trois  questions  vous  sont  soumises  par  le  pour- 
voi du  demandeur  : 

1^  Cherki  a-t-il  pu  renoncer  à  son  statut  personnel 
spécial,  la  loi  mosaïque? 

2®  En  fait,  y  a-t-il  renoncé,  et  y  a-t-il  renoncé  libre- 
ment? 

3^  Quelles  sont  les  conséquences  légales  de  cette 
renonciation  ? 

Les  faits  sont  d'une  grande  simplicité  et  je  les  rap- 
pelle en  quelques  mots. 

Salomon  Cherki,  négociant  à  Alger,  s'est  marié  deux 
fois.  Le  27  juin  1844,  il  a  épousé  Ghebouna  Guigui,  qui 
mourut  peu  de  temps  après;  le  20  février  1849,  il 
épousa  en  secondes  noces  Rosa  Bou  Aziz  ;  cette  union 
dura  trente  ans.  Le  26  décembre  1879,  décès  de  la 
deuxième  femme  de  Salomon  Cherki.  Deux  enfants 
étaient  nés  du  premier  mariage,  neuf  du  second.  Les 
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deux  mariages  avaient  eu  lieu  devant  l'officier  de  l'état 
civil  ;  toutefois»  lors  de  chacun  d'eux,  Cherki  avait  feit 
dresser  une  ketouba  (ou  k'touba),  acte  de  constitution 
dotale,  conforme  à  la  coutume  Israélite. 

Les  affaires  de  Cherki  ont  prospéré  ;  au  décès  de  la 
deuxième  femme,  il  était  à  la  tête  d'un  commerce 
important  et  propriétaire  de  deux  maisons  à  Alger, 
évaluées  à  240,000  francs  ;  il  émit  la  prétention  de  ne 
tenir  compte  aux  héritiers  de  sa  femme  que  de  la  consti- 
tution dotale  de  celle-ci,  soit  2,622  francs.  Le  22  avril 
1880,  assignation  en  liquidation  et  partage  de  la  totalité 
des  biens  par  quatre  des  enfants  du  second  lit  ;  les  onze 
enfants  figurent  en  cause  et  prennent  des  conclusions 
diverses;  quelques-uns  s'en  rapportent  à  justice;  les 
deux  du  premier  lit  demandent,  à  tout  événement,  le 
partage  de  la  première  communauté.  Le  9  avril  1881, 
jugement  du  Tribunal  civil  d'Alger,  ordonnant  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  tous  les  biens.  Le  27  mars  1882, 
sur  l'appel  de  Cherki,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Al- 
ger :  c'est  l'arrêt  attaqué. 

Vous  avez  entendu  la  lecture  de  ces  deux  documents  ; 
je  me  borne  à  les  résumer  dans  leur  économie  géné- 
rale. 

Cherki  soutient  (dit  l'arrêt)  que  ses  deux  unions  ont 
été  régies  par  la  loi  juive;  mais  tout,  dans  la  cause, 
repousse  cette  prétention.  A  la  vérité,  lui  et  ses  deux 
femmes  étaient  des  israélites  indigènes  ;  à  ce  titre,  ils 
pouvaient  garder  leur  statut  personnel  spécial  ;  mais  ils 
pouvaient  aussi  librement  l'abandonner,  en  exerçant  le 
droit  d'option  pour  la  loi  française,  droit  d'option  dont 
le  germe  se  trouve  dans  les  ordonnances  de  1834  et 
1842,  et  que  consacre  une  jurisprudence  reconnue  par 
les  parties. 
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Y  a-t-il  eu  option,  et  option  librement  opérée?  Oui, 
répond  l'arrêt. 

En  effet,  si  c'était  la  loi  juive  qui  eût  été  suivie,  les 
formes  étaient  des  plus  simples  :  le  futur  remet  et  la 
future  reçoit  un  symbole  devant  témoins  ;  ce  sont  là  les 
usages  consacrés  et  constatés,  notamment  par  un  juge- 
ment d'Alger  du  2  décembre  t869.  Remise  et  accepta- 
tion du  symbole,  voilà  tout  le  mariage,  more  judaîco, 
dans  sa  plus  simple  expression.  Une  ketouba  peut  être 
dressée  avec  la  formule  sacramentelle  :  «  Sois  ma  femme 
suivant  la  loi  de  Moïse  et  d'Israël  »  ;  mais  sa  rédaction 
(commandée  peut-être  au  point  de  vue  religieux), 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  légale  et  civile  du  mariage. 

Est-ce  ainsi  que  Cherki  a  procédé  ?  C'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  continue  l'arrêt.  Il  a,  par  deux  fois,  en  1844 
et  1849,  comparu  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  il  l'a 
requis  de  recevoir  l'union  projetée,  il  a  entendu  lecture 
de  la  loi  française,  il  a  répondu  aux  interpellations  de 
l'ofiftcier  de  l'état  civil,  il  a  été  marié  de  par  cette  loi,  la 
loi  française. 

Bien  plus,  des  faits  et  des  actes  postérieurs  qui  se 
continuent  jusqu'en  1876,  démontrent  qu'il  avait  soumis 
ses  unions  aux  règles  de  notre  Code  ;  c'est  donc  la  loi 
française  qui  doit  régler  la  liquidation  des  deux  com- 
munautés Cherki. 

Tel  est,  en  substance,  l'arrêt  attaqué. 

L'unique  moyen  à  l'appui  du  pourvoi  se  formule  ainsi  : 
violation  et  fausse  application  des  articles  31  de  l'or- 
donnance du  10  août  1834,  32  et  49  de  l'ordonnance  du 
26  septembre  1842,  iO,  13  et  22  de  l'ordonnance  du 
9  novembre  1845,  2  du  sénatus-consulte  du  14  juillet 
1865,  de  l'article  unique  du  décret  du  24  octobre  1870, 
et  des  articles  3,  170  et  1387  du  Code  civil. 
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Ce  moyen  a  été  développé,  soit  à  l'audience  dans  la 
plaidoirie  substantielle  que  vous  venez  d'entendre,  soit 
dans  les  travaux  écrits,  c'est-à-dire  un  mémoire  de 
M*  Dareste,  et  une  consultation  remarquable  de  M«  Ro- 
binet de  Cléry. 

La  thèse  du  pourvoi  est  radicale  et  hardie  :  il  affirme 
que  les  Israélites  indigènes,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  natu- 
ralisés, doivent  être  maintenus,  même  malgré  eux,  dans 
leur  statut  d'origine.  Suivant  lui,  la  comparution  des 
Israélites  algériens  devant  les  officiers  de  Tétat  civil  n'a 
nullement  le  caractère  d'un  acte  volontaire,  spontané, 
entraînant  l'abandon  de  leur  statut  personnel  et  la  libre 
option  pour  la  loi  française. 

Bien  plus,  dit  le  pourvoi,  ils  ne  pouvaient  pas  faire 
cette  option  ;  ils  étaient  enchaînés  à  la  loi  de  Moïse, 
hors  le  cas  de  naturalisation  ;  ils  se  bornaient  donc  à 
faire  constater  leur  mariage  par  l'officier,  à  telles  fins 
que  de  droit. 

Dans  tous  les  cas,  l'option  ne  saurait  être  admise  que 
pour  la  constatation  même  qui  rentre  dans  la  mission 
de  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  elle  ne  peut  entraîner 
de  plein  droit,  malgré  les  époux,  l'abandon  du  droit  de 
régler  leurs  conventions  matrimoniales  d'après  la  loi 
mosaïque  ;  elle  ne  peut  entraîner  l'acceptation  du  régime 
français  de  la  communauté  légale. 

La  discussion  du  système  du  pourvoi  comporte  (je  l'ai 
indiqué  déjà),  l'examen  des  trois  questions  suivantes, 
qui  ont  été  très  nettement  posées  par  M.  le  rapporteur  : 

1®  Le  statut  personnel  des  Israélites  d'Algérie  était-il 
permanent  et  indélébile  avant  le  décret  du  24  octobre 
1870? 

2®  L'option  pour  le  statut  français  résulte-t-elle  de  la 
comparution  des  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil 
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et  de  la  célébration  par  lui  de  leur  union?  Cette  option 
a-t-elle  été  efficace,  à  raison  de  la  liberté  des  intéressés, 
ou  bien,  au  contraire,  leur  consentement  a-t-il  été  vicié 
par  la  pression  administrative? 

3®  Quelle  est  l'influence  de  la  célébration  du  mariage 
en  la  forme  française  sur  le  régime  matrimonial?  Et 
quelle  peut  être  la  valeur  de  k'toubas  postérieures  à 
cette  célébration  ? 

Examinons  successivement  chacune  de  ces  trois  ques- 
tions. 

§  1. 

Cherki  a-t-il  pu  renoncer  à  son  statut  personnel  spé- 
cial ?  En  d'autres  termes,  ce  statut  personnel  est-il  indé- 
lébile ? 

Est-il  vrai  que,  hors  le  cas  de  naturalisation,  l'israé- 
lite  doit  être  maintenu  malgré  lui  dans  les  liens  de  son 
statut  d'origine  ?  Quels  motifs  produit-on  à  l'appui  d'une 
thèse  aussi  absolue  ? 

On  invoque  l'ordre  public  qui  ne  permet  pas,  dit-on, 
qu'un  individu  se  dépouille  de  son  statut  personnel, 
cette  tunique  de  Nessus  qui  Tétreint  et  l'enserre,  qui 
s'attache  à  lui,  sicut  ossa  cuti,  ont  dit  certains  com- 
mentateurs. Dans  ce  système,  l'Israélite  est  enchaîné 
à  sa  caste,  tant  qu'il  n'a  pas  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Pour  nous,  ce  sy^me  est  faux  en  droit  et  en  raison . 
L'ordre  public  est  intéressé  à  l'assimilation  progressive 
des  divers  éléments  composant  la  population  soumise  à 
la  souveraineté  française. 

Recherchons,  au  point  de  vue  de  la  philosophie 
et  de  l'histoire,  quelle  a  été  la  condition  légale  des 
Israélites  indigènes,  depuis  la  conquête  de  l'Algérie,  et 
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rappelons,  avant  tout,  quelques  considérations  géné- 
rales. 

Les  questions  qui  naissent  de  la  coexistence  de  deux 
législations  différentes,  coexistence  qui  est  la  suite 
nécessaire  de  la  conquête  ;  ces  questions,  qui  consistent 
à  savoir  laquelle  de  ces  deux  législations  doit  être  appli- 
quée de  préférence  à  l'autre,  ont  toujours  un  intérêt 
considérable. 

Doivent-elles  être  résolues  par  la  seule  considération 
de  la  supériorité  morale  que  peut  avoir  la  législation 
importée  par  le  vainqueur,  sur  celle  qu'il  a  trouvée  éta- 
blie dans  le  pays  soumis  par  ses  armes?  Non,  cette  con- 
sidération n'est  pas  la  seule  dont  on  doive  tenir  compte. 
Il  faut  faire  état,  de  plus,  des  stipulations  des  traités 
qui  ont  opéré  l'annexion,  des  dispositions  auxquelles  le 
conquérant  a  cru  devoir  soumettre  le  peuple  conquis,  en 
vue  de  son  droit  de  souveraineté. 

Il  ne  sufftt  pas  de  conquérir,  il  faut  garder  la  con- 
quête, et  ce  résultat  s'obtient  non  par  la  seule  détention 
du  sol,  mais  surtout  par  l'assimilation  des  divers  habi- 
tants du  sol. 

Une  loi  générale  se  dégage  des  enseignements  de 
l'histoire  :  les  droits  de  la  civilisation  sont  imprescrip- 
tibles. Si  la  conquête  n'est  que  le  produit  de  la  force,  la 
législation  du  conquérant  barbare  s'absorbera  tôt  ou 
tard  dans  celle  du  peuple  conquis  civilisé  ;  si,  au  con- 
traire, la  conquête  a  eu  lieu,  non  seulement  au  nom  de 
la  force,  mais  au  nom  de  la  civilisation,  la  législation 
du  vainqueur  s'imposera  vite  au  vaincu,  et  l'œuvre  d'as- 
similation marchera  à  grands  pas. 

Cette  vérité  trouve  ses  preuves  dans  notre  histoire 
nationale.  Montesquieu  et  M.  Guizot  l'ont  constatée. 

Dans  son  introduction  à  l'histoire  des  sources  du  Droit 
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français,  mon  éminent  prédécesseur,  M.  Bertauld,  a 
profondément  étudié  ce  phénomène  historique. 

Des  lois  différentes  régissaient  sur  le  sol  gaulois 
(comme  dans  Tlnde  et  dans  l'Algérie,  ainsi  que  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure)  des  populations  diverses  d'ori- 
gine» de  langage  et  de  mœurs  ;  mais  la  personnalité  de 
ces  lois  n'empêchait  pas  ceux  qu'elles  concernaient, 
d'abandonner  leur  loi  naturelle,  leur  loi  d'origine,  pour 
en  adopter  une  autre  qu'ils  jugeaient  préférable. 

C'est  là  le  droit  d'option  consacré  par  de  mémorables 
arrêts,  que  nous  vous  rappellerons  bientôt. 

«  Quelles  lois,  dit  M.  Bertauld,  régissaient  ces  popu- 

<  lations  juxtaposées?  La  législation  a-t-elle  été  une 
€  des  causes  de  la  ftision,  ou  en  a-t-elle  été  l'effet  ?  — 
c  Elle  a  eu  ce  double  caractère  de  cause  et  d'effet.  » 
(P.  72.)  Plus  loin,  il  développe  la  même  pensée  :  «  Pour^ 
«  quoi,  dans  les  périodes  carlovingienne  et  mérovin- 
c  gienne,  plusieurs  lois  germaniques  coexistent-elles 
*  avec  la  loi  romaine  et  ont-elles  chacune  une  part 
«  d'empire?  C'est  que,  sur  le  sol  gaulois,  coexistent  des 
«  populations  diverses  d'origine,  de  langage  et  de 
«  mœurs  ;  c'est  que  les  Francs  Saliens,  les  Francs  Ri- 
€  puaires,  les  Burgondes,  les  Visigoths,  les  Gallo- 
«  Romains  vivent  côte  à  côte  sans  s'être  fondus  encore  ; 
«  c'est  que  les  vainqueurs,  s^ils  ont  envahi  le  territoire, 
c  s'ils  ont  conquis  une  sorte  de  souveraineté  imparfaite, 
«  la  souveraineté  militaire,  n'ont  pas,  par  cela  même, 
«  conquis  les  intelligences  ;  c'est  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne 
«  veulent  ruiner  la  civilisation  des  vaincus  ;  qu'ils  doi- 
«  vent,  au  contraire,  se  laisser  vaincre  et  conquérir  par 

<  elle;  la  variété  et  la  personnalité  des  lois  correspon- 
«  dent  à  la  juxtaposition  de  populations  sans  homogé- 
«néité*>  (P.  HO.) 
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Plus  loin  encore  : 

«  Reste  une  dernière  question  pour  en  finir  avec  le . 
principe  de  la  personnalité  des  lois.  Les  Gallo-Romains, 
les  Burgondes,  les  Visigoths,  avaient-ils  la  faculté  d'aban- 
donner leur  loi  d'origine,  leur  loi  naturelle,  pour  suivre 
une  loi  d'adoption  ?  Avaient-ils  le  choix  de  la  loi  sous 
laquelle  ils  devaient  vivre  ou  être  jugés?  Montesquieu, 
Tabbé  Dubos,  Mably,  M.  Raynouard  {Histoire  du  Droit 
municipal  en  France),  M.  Guizot  {Histoire  des  origines  du 
gouvernement  représentatif)  et  M.  de  Pétigny  enseignent 
l'affirmative.  »  (Page  128.) 

Voyons  mainte'nant  quelle  a  été  historiquement  l'œu- 
vre de  la  législation  en  Algérie,  en  bornant  notre 
recherche  à  la  situation  des  Israélites  indigènes. 

En  juillet  1830,  le  drapeau  français  flotta  vainqueur 
sur  les  tours  de  la  kasbah  algérienne.  Intervint  la  capi- 
tulation du  5  juillet  1 830.  Le  gouvernement  turc  à  Alger 
n'a  stipulé  qu'en  faveur  des  musulmans  ;  rien  n'y  est  dit 
des  juifs,  dédaignés  et  oubliés  par  les  sectateurs  de  l'is- 
lamisme. 

Voici  le  texte  de  la  capitulation  : 

«  L'exercice  de  la  religion  musulmane  restera  libre. 
La  liberté  des  habitants  de  toutes  les  classes,  leur  reli- 
gion, leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  industrie 
ne  recevront  aucune  atteinte.  » 

La  générosité  de  l'esprit  français  n'a  jamais  douté  un 
seul  instant  que  ceci  s'appliquait  à  tous  :  indigènes 
musulmans,  ou  indigènes  Israélites.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger 
et  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Pour  les  Israélites,  comme  pour  les  musulmans,  la 
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loi  et  la  religion,  réunies  par  un  lien  intime,  se  renfer- 
ment dans  un  seul  livre  ;  pour  les  uns  la  Bible,  pour  les 
autres  le  Koran  (ainsi  que  le  rappelait  le  remarquable 
rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard  devant  cette 
chambre,  en  1874). 

De  là,  dans  la  législation  française  de  TAlgérie,  des 
dispositions  multiples  et  variées,  qui,  depuis  la  con- 
quête jusqu'au  sénatus-consulte  de  1863,  ont  eu  pour 
objet  de  conserver  aux  indigènes,  sans  distinction  de 
race  ni  de  religion,  leurs  lois  et  leurs  coutumes,  tout  en 
leur  ouvrant  l'accès  de  notre  droit  et  de  notre  législa- 
tion. 

Ce  fut,  pour  les  Israélites  algériens,  une  concession 
gratuite  et  généreuse  de  la  souveraineté  française  ;  car, 
depuis  la  conquête,  ils  étaient  sujets  français  (nous 
reviendrons  sur  ce  point  tout  à  l'heure),  ils  n'avaient 
donc  strictement  aucun  droit  à  un  statut  personnel  ;  ils 
passaient,  de  droit,  sous  le  statut  du  vainqueur.  «  Le 
«  vainqueur,  a  dit  Pufifendorf,  acquiert  par  les  armes  le 
«  droit  de  donner  des  lois  au  peuple  vaincu.  » 

Mais  une  politique  sage  et  libérale  leur  concéda  gra- 
cieusement la  faculté  àe  conserver  leurs  coutumes.  Cette 
thèse  historique  est  la  seule  vraie  et  ce  point  ressort 
clairement  des  divers  documents  législatifs. 

Un  arrêté  du  22  octobre  1830  avait  institué  un  Tri- 
bunal des  rabbins  pour  les  juifs  (de  même  que  le  cadi 
statuait  sur  les  contestations  entre  musulmans).  Dès 
1834,  la  juridiction  rabbinique  au  criminel  fut  suppri- 
mée; en  1841,  elle  disparut,  comme  juridiction  statuant 
au  civil,  et  les  Tribunaux  français  furent,  dès  lors, 
investis  de  la  plénitude  de  juridiction. 

Survient  l'ordonnance  du  26  septembre  1842;  c'est  ce 
texte  dont  certaines  dispositions  auraient  été  violées 
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(dit  le  pourvoi)  par  Tarrêt  qu'il  vous  dénonce.  Arrêtons 
donc  un  instant  votre  attention  sur  l'ordonnance  du 
26  septembre  1842. 
L'article  32  visé  par  le  pourvoi,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  ministres  du  culte  Israélite  institués  à  un  titre 
«  quelconque  par  le  gouverneur  général,  pour  l'exercice 
«  ou  la  police  de  ce  culte,  n'ont  aucune  juridiction  sur 
«  leurs  coreligionnaires,  lesquels  sont  exclusivement 
«c  justiciables  des  tribunaux  français,  sauf  toutefois  la 

<  disposition  contenue  en  l'article  49  ci-après.  » 
L'article  37,  développant  le  principe  posé  dans  l'arti- 
cle 31  de  l'ordonnance  du  10  août  1834,  porte  : 

«  La  loi  française  régit  les  conventions  et  contesta- 
«  tiens  entre  Français  et  étrangers.  Les  indigènes  sont 
«  présumés  avoir  contracté  entre  eux,  selon  la  loi  du 
«  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire.  Les 

<  contestations  entre  indigènes,  relatives  à  l'état  civil, 
«  seront  jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des 
«  parties.  Dans  les  contestations  entre  Français  ou 
«  étrangers  et  indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du 
«  pays  est  appliquée,  selon  la  nature  de  l'objet  en  litige, 
«  la  teneur  de  la  convention,  et,  à*défaut  de  convention, 
«  selon  les  circonstances  ou  l'intention  présumée  des 
«  parties.  » 

Enfin,  l'article  49  dispose  : 

«  Les  rabbins  désignés  pour  chaque  localité  par  le 
«  gouverneur  général,  après  l'approbation  du  Ministre 
«  de  la  guerre,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur 
«  les  contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages 
«  et  répudiations  entre  Israélites.  Cet  avis  demeure 
«  annexé  à  la  minute  du  jugement  rendu  par  les  Tribu- 
«  naux  français.  Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la 

<  loi  religieuse,  lorsque,  d'après  la  loi  française,  elles 
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<  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
«  Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites. . .  » 

L'ordonnance  du  9  novembre  1845  (également  invo- 
quée par  le  pourvoi)  a  réglé  Torganisation  du  culte 
israélite  en  Algérie,  sur  les  bases  de  l'ordonnance  du 
25  mai  4  844  pour  la  France,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  consistoires. 

Cette  dernière  portait,  article  53  : 

«  Le  grand  rabbin  consistorial  et  les  rabbins  ne  peu- 
«  vent  célébrer  les  mariages  que  dans  l'étendue  de  leur 
«  ressort.  Ils  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale 
«  qu'à  ceux  qui  justifient  avoir  contracté  mariage 
«  devant  l'offlcier  de  l'état  civil.  » 

C'est  la  prohibition  imposée  à  tout  ministre  d'un  culte 
et  sanctionnée  par  les  articles  199  et  200  du  Gode  pénal. 
Mais  en  Algérie  il  a  toujours  existé  une  modification  à 
cette  règle,  car  l'ordonnance  de  1845  qui  y  a  organisé 
le  culte  israélite,  n'a  pas  entendu  supprimer  le  droit 
pour  les  juifs  de  se  marier  more  judaîco  devant  le  rab- 
bin, au  lieu  de  le  faire  suivant  la  loi  française. 

L'article  10  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  place 
au  nombre  des  fonctions  du  rabbin,  en  son  §  3  :  celle 
d'assister  aux  inhumations  et  de  célébrer  les  mariages 
religieux.  Ces  termes  généraux  n'excluent  certainement 
pas  le  mariage  purement  religieux  entre  juifs,  confor- 
mément à  la  loi  de  Moïse. 

Nous  arrivons  au  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865, 
dont  le  pourvoi  veut  aussi  se  faire  un  argument. 

Je  vais  lire  le  texte  des  articles  1  et  2  de  ce  sénatus- 
consulte;  mais  je  crois  dès  à  présent  pouvoir  afûrmer 
que  de  ces  dispositions  combinées  résulte  ceci  :  l'indi- 
gène israélite  est  désormais  régi  par  la  loi  française 
quant  au  statut  réel  ;  il  ne  conserve  que  son  statut  per- 
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sonnel,  et  encore,  à  la  condition  de  n'avoir  point  opté 
soit  explicitement^  soit  implicitement  pour  la  loi  française, 
dans  les  matières  qui  relèvent  du  statut  personnel. 

Un  décret  du  2t  avril  1866,  rendu  en  exécution  de  ce 
sénatus-consulte,  fixe  les  formes  de  l'option  :  il  exige 
une  déclaration  personnelle  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Je  viens  de  dire  que  l'israélite,  aux  termes  du  séna- 
tus-Kîonsulte  de  1865,  conservait  son  statut  personnel,  à 
moins  d'une  renonciation  implicite  ou  explicite;  pour 
que  la  démonstration  soit  complète  sur  ce  point,  il  suf- 
fira de  lire  :  1®  un  résumé  de  l'opinion  de  M.  Dalloz 
(yo  Organisation  de  r Algérie);  2^  votre  arrêt  (chambre 
des  requêtes)  du  5  décembre  1871,  auquel  s'est  ajouté 
celui  du  3t  mars  1874  (au  rapport  de  M.  Guillemard). 

M.  Dalloz  (Répertoire,  v®,  Organisation  de  PAlgérie), 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit,  au  n®  823  :  «  Avant  le  séna- 
«  tus-consulte  de  1865,  certains  principes  étaient  admis 
«  par  la  jurisprudence  :  l'indigène  (musulman  ou  israé- 
«  lite)  avait,  sinon  la  qualité  de  citoyen  français,  du 
«  moins  celle  de  sujet  français,  par  le  seul  fait  de  la 
«  conquête  de  l'Algérie.  Le  sénatus-consulte  dul4  juil- 
«  let  1865  lève  toute  incertitude.  » 

Art.  1*'.  —  L'indigène  musulman  est  Français,  néan- 
moins il  continuera  à  être  régi  par  la  loi  musulmane... 
Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  les  lois 
civiles  et  politiques  de  la  France. 

Art.  2.  —  L'indigène  Israélite  est  Français;  néan- 
moins il  continue  à  être  régi  par  son  statut  personnel  - . . 
Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la  loi 
française. 

Au  n«  825  :  «  On  remarquera  dans  le  sénatus-consulte 
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du  14  juillet  i86S  la  distinction  entre  la  qualité  de  Fran- 
çais et  celle  de  citoyen  français,  la  première  apparte- 
nant de  droit  aux  musulmans  et  aux  Israélites,  et  la 
seconde  pouvant  leur  appartenir  aux  conditions  que  le 
sénatus-consulte  détermine.  Cette  distinction  est  impor- 
tante, en  ce  que  le  musulman  et  Tisraélite  simplement 
Français  continuent  à  être  régis  par  leur  statut  person- 
nel dans  la  vie  civile,  c'est-à-dire  le  musulman  par  le 
Koran,  qui  est  un  Code  à  la  fois  civil  et  religieux,  et 
l'israélite  par  le  Pentateuque  qui  a  également  ce  double 
caractère.  —  Au  contraire,  le  musulman  et  l'israélite 
devenus  citoyens  français  sont  soumis  à  la  loi  civile 
française  comme  le  sont  les  juifs  en  France.  Leurs  ma- 
riages civils  et  leurs  successions  sont  réglés  par  le  Code 
civil.  Ils  ne  sont  plus  musulmans  ou  israélites  que  sous 
le  rapport  religieux...  Le  sénatus-consulte  du  14  juillet 
1865  laisse  donc  la  condition  civile  des  musulmans  et 
des  israélites  simplement  Français  sous  l'empire  du 
Koran  et  de  la  loi  de  Moïse. 

Au  n®  826  :  «  Toutefois,  le  sénatus-consulte  de  1865 
n'a  pas  enlevé  aux  décisions  de  la  jurisprudence,  sur  la 
condition  des  personnes,  leur  utilité.  Certaines  raisons 
de  décider,  douteuses  avant  le  sénatus-consulte,  sont 
devenues  certaines  depuis.  » 

Il  a  été  jugé  : 

1*  Que  les  tribunaux  français  doivent  appliquer  la 
loi  mosaïque  dans  les  questions  relatives  à  l'état  civil 
des  israélites  indigènes  et  notamment  dans  celles  qui 
concernent  le  mariage  ;  que  les  israélites  algériens  ne 
sont  pas  obligés  de  faire  précéder  la  célébration  reli- 
gieuse de  leur  mariage  d'une  célébration  civile  ;  que 
d'après  la  loi  mbsaïque,  le  mariage  n'est  assujetti  à 
aucune  formule  sacramentelle  ;  que  c'est  un  contrat  con- 
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sensuel,  dont  la  preuve  peut  résulter,  soit  d'un  acte 
dressé  par  les  ministres  de  la  religion,  soit  d'un  écrit 
sous  seing  privé,  soit  de  déclarations  de  témoins,  soit 
même  de  la  remise  et  de  l'acceptation  d'un  symbole 
d'alliance  ; 

2^  Que  la  loi  mosaïque  autorise  ou  du  moins  tolère  la 
polygamie.  (Cour  d'Alger,  Aff.  Zermati,  25  mai  1865. 
Dalloz,  P.  66,  2,  172.) 

3®  Que  le  mariage  contracté  seulement  devant  le  rab- 
bin est  valable; 

7°  Que  les  israélites  algériens,  quoique  devenus  sujets 
français  par  la  conquête  de  l'Algérie,  sont  régis  quant  à 
leur  état,  leur  capacité  et  les  actes  faits  entre  eux,  par 
leurs  anciennes  lois  et  coutumes,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
opté  pour  la  loi  française;  et  qu'il  en  est  ainsi,  même 
depuis  la  Constitution  de  1848,  dont  l'article  !09  déclare 
territoire  français  le  territoire  de  l'Algérie,  le  même 
article  ajoutant  que  l'Algérie,  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  spéciale  qui  doit  la  placer  sous  le  régime  de  la 
Constitution  métropolitaine  (événement  réalisé  seule- 
ment par  le  décret  du  24  octobre  1870)  conserve  la  légis- 
lation qui  lui  est  propre.  »  (Ch.  civ.,  29  mai  1865,  affaire 
Lévy,D.  P.  65.1.482). 

Au  n®  827,  M.  Dalloz  aborde  notre  question  : 

«  La  circonstance  qu'un  mariage  entre  israélites  indi- 
gènes a  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  fran- 
çais doit-elle  être  considérée  comme  une  renonciation  à 
la  loi  personnelle  des  parties? 

Non,  a  dit  longtemps  la  Cour  d'Alger.  L'intervention 
de  Tofflcier  de  l'état  civil  français  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  et  un  mode  de  constatation  plus  efficace.  Le 
régime  dotal  étant  de  droit  commun,  d'après  la  loi  mo- 
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saïque,  c'est  d'après  ce  principe  et  non  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  la  communauté  que,  en 
dehors  de  toute  stipulation  contraire,  doit  être  liquidée 
la  succession  du  mari  à  l'égard  de  la  veuve  et  des 
enfants. 

Mais  intervient  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Dalioz,  jurispru- 
dence à  laquelle  a  résisté  longtemps  la  Cour  d'Alger. 

L'arrêt  attaqué  se  rallie,  au  contraire,  à  la  doctrine 
de  la  Cour  suprême,  doctrine  affirmée  et  accentuée  de 
plus  en  plus  énergiquement  dans  ces  dernières  années. 

Voici  maintenant  votre  arrêt  du  5  décembre  1871 
p.p.  1.71.597). 

c  Sur  le  moyen  principal  pris  de  la  violation  des  arti- 
«  clés  37  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842,  2  du 

<  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  et  11  du  décret  du 
c  21  avril  1866  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  suppose  que  les  Israélites 
«  indigènes  de  l'Algérie  avaient  continué,  bien  que 
*  Français  et  tant  qu'ils  n'auraient  pas  acquis  la  qualité 
c  de  citoyens,  à  être  régis  par  la  loi  mosaïque  dans 
«  toutes  les  matières  du  droit  civil  indistinctement; 

«  Mais,  attendu  qu'en  les  déclarant  Français  et  en  les 

<  soumettant  à  la  juridiction  des  tribunaux  français, 
«  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  a 
«  seulement  ajouté  qu'ils  continueraient  à  être  régis  par 
«  leur  statut  personnel,  ce  qui  ne  comprend  que  les 
«  règles  relatives  à  leur  état  et  à  leur  capacité  ; 

*  Que  les  expressions  de  l'article  2  sont  d'autant  plus 
«  remarquables,    que  l'article   1*',   en   reconnaissant 

<  Français  les  indigènes  musulmans,  emploie  une  ex- 
«  pression  beaucoup  plus  compréhensive ,  et  déclare 


272  AFFAIRE    CHERKI. 

c  qu'ils  continueront  à  être  régis  par  la  loi  musul- 
mane; 

<  Que  l'insertion  au  sénatus-consulte  du  14  juillet 
c  1865,  de  deux  articles  distincts,  l'un  relatif  aux  indi- 
ce gènes  musulmans,  l'autre  aux  israélites,  et  dont  les 
«  dispositions  sont  pour  tout  le  reste  identiquement  les 

<  mêmes,  ne  s'expliquerait  pas,  s'il  n'avait  été  dans 
c  l'intention  du  législateur  de  restreindre,  quant  à  ces 

<  derniers  (les  Israélites)  le  maintien  de  leur  loi  aux 
c  seules  dispositions  qui  forment  le  statut  personnel.  » 

Vous  voici  bien  fixés,  Messieurs,  sur  le  sens  et  la 
portée  du  sénatus-consulte  de  186S.  « 

Enfin,  nous  l'avons  dit,  le  dernier  décret  qui  clôt  la 
série  de  tous  ces  actes  législatifs,  c'est  le  décret  du 
24  octobre  1870,  qui  ouvre  une  ère  nouvelle  et  dont  nous 
avons  replacé  les  termes  sous  vos  yeux,  au  début  de  ces 
conclusions. 

Que  conclure  de  tous  ces  textes,  relativement  à  la 
question  spéciale  que  nous  examinons  en  ce  moment? 

Nous  recherchons  si  Cherki  a  pu  renoncer  à  la  loi  de 
Moïse,  et  demander  à  la  loi  française  la  consécration  de 
ses  deux  mariages  successifs. 

N'oublions  pas  qu'ils  ont  eu  lieu  en  1844  et  en  1849, 
c'est-à-dire  antérieurement  au  sénatus-consulte  de  1863, 
et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842. 
Cherki  a-tr-il  pu  s'adresser  à  la  loi  française? 

Il  n'est  pas  possible,  suivant  nous,  d'élever  un  doute 
sérieux  quant  à  l'affirmative. 

Certes,  le  statut  personnel  proprement  dit  doit  être 
scrupuleusement  respecté  au  nom  du  respect  que  se  doi- 
vent réciproquement  les  nationalités  entre  elles  ;  mais 
ici,  ce  principe  est  absolument  désintéressé.  En  efi'et,  ce 
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que  le  pourvoi  aflfecte  d*oublîer,  c'est  que  l'israélite 
indigène  n'est  pas  un  étranger,  mais  bien  un  sujet  fran- 
çais, et  qu'il  a  eu  cette  qualité,  du  jour  de  la  conquête, 
abstraction  faite  de  toute  disposition  législative  édictée 
en  vue  de  lui  être  favorable,  jusqu'à  la  faveur  suprême 
de  la  qualité  de  citoyen  français  que  le  décret  de  1870, 
quarante  ans  après  la  conquête,  est  venu  lui  concéder. 

Oui,  c'est  là  qu'est  le  nœud  de  la  question,  et  c'est 
vainement  que  le  pourvoi  déclare  ^-tacher  peu  d'impor- 
tance à  cette  qualité  de  sujet  français.  Encore  une  fois, 
tout  est  là  :  l'israélite  indigène  n'a  jamais  eu  d'autre 
nationalité  que  la  nationalité  française  ;  c'est  un  point 
que  votre  jurisprudence  a  mis  en  pleine  lumière,  notam- 
ment dans  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  15  février 
1864,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  prési- 
dent Troplong,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Aylies  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  de 
Raynal.  (S.  64, 1, 113.) 

On  contestait  à  un  Israélite  indigène  le  droit  d'exer- 
cer la  profession  d'avocat,  en  lui  contestant  sa  qualité 
même  de  Français. 

Voici  les  affirmations  doctrinales  de  ce  mémorable 
arrêt  : 

«  Par  le  fait  même  de  la  conquête  de  l'Algérie,  les 
«  Israélites  indigènes  sont  devenus  sujets  français.  Pla- 
«  ces,  en  effet,  à  partir  de  là,  sous  la  souveraineté 
«  directe  et  immédiate  de  la  France,  ils  sont  dans  l'im- 
«  possibilité  absolue  de  pouvoir,  en  aucun  cas,  revendi- 
c  quer  le  bénéiSce  ou  l'appui  d'une  autre  nationalité  ; 
€  d'où  il  suit  nécessairement  que  la  qualité  de  Français 
«  pouvait  seule  désormais  être  la  base  et  la  règle  de 
«  leur  condition  civile  et  sociale.  —  D'ailleurs,  loin  que 

18 
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«  cette  qualité  ait  été  depuis  contredite  ou  méconnue, 
«  elle  a  été,  au  contraire,  pleinement  confirmée  par  des 
«  actes  nombreux  de  l'autorité  publique  qui  ont  déclaré 
«  les  Israélites  indigènes  aptes  à  remplir  les  fonctions 
«  publiques  auxquelles  les  étrangers  ne  peuvent  être 
«  appelés.  » 

Il  est  donc  certain  que  Tisraélite  indigène  est,  non 
pas  un  étranger,  mais  un  Français. 

Donc,  en  principe,  son  statut  personnel,  c'est  la  loi 
française  ;  mais  le  gouvernement,  par  bienveillance, 
par  une  sage  tolérance,  avez-vous  dit,  lui  a  concédé  la 
faculté  de  garder  sa  loi  spéciale,  sa  loi  d'origine,  la  loi 
mosaïque,  et  cela  pour  ménager  les  scrupules  religieux 
de  la  conscience.  C'est  une  faveur  que  le  législateur 
français  lui  a  concédée;  c'est  bien  le  cas  de  rappeler 
l'axiome  de  droit  :  «  cuique  licet  renuntiare  juri  in  favo- 
<  rem  suum  introducto;  »  et  c'est  ici  qu'apparaît  la  théo- 
rie de  l'option;  théorie  essentiellement  juridique  et 
nécessaire  et  consacrée,  elle  aussi,  par  la  voie  imposante 
de  votre  jurisprudence. 

Il  est  curieux  de  constater  comment,  à  dix  années 
d'intervalle,  et  dans  des  espèces  différentes,  vous  avez 
affirmé  ce  droit  d'option  dont  le  pourvoi  ne  craint  pas 
de  nier  l'existence. 

Vous  voyez  bien  que  je  fais  allusion  aux  deux  célèbres 
arrêts  de  18S2  et  de  1862.  Dans  les  deux  affaires,  il 
s'agissait  de  savoir  laquelle  des  deux  législations  devait 
être  appliquée  aux  indigènes;  en  1852,  la  question  se 
posait  quant  à  nos  possessions  de  l'Inde;  en  1862,  elle 
se  posait  quant  aux  indigènes  de  l'Afrique  française; 
dans  l'une  et  l'autre,  on  se  demandait  :  Quelle  législa- 
tion doit  être  appliquée,  celle  établie  dans  le  pays  sou- 
mis par  nos  armes,  ou  celle  importée  par  nous  ?  Faut-il 
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faire  prévaloir  sur  la  loi  française  la  loi  de  Manou  ou 
celle  de  Moïse  ? 

La  théorie  que  vous  avez  consacrée  solennellement 
deux  fois  à  dix  ans  de  distance»  c'est  celle  de  la  loi  du 
contrat,  c'est-à-dire  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'union  a  été  formée  ;  en  un  mot,  c'est  la  volonté  des 
parties  que  vous  avez  fait  triompher. 

Lisons:  i^  l'arrêt  RamastrapouUé  du  16  juin  i832; 
2*  l'arrêt  du  IS  avril  1862,  affaire  Courcheya,  qui  juge 
notre  question  même. 

1"  Arrêt  Ramastrapoullé,  rendu  à  la  suite  d'un  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pondichéry.  (P.  53, 
1,  268;  M.  Renouard,  rapporteur,  M.  Delangle,  pro- 
cureur général.)  On  a  soutenu  tout  à  l'heure  que  cet 
arrêt,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  faisait  brèche 
au  principe  du  statut  personnel.  Vous  allez  en  juger, 
Messieurs,  voici  l'arrêt  : 

«  La  Cour,  vu  les  articles  3  et  i  70,  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  si  l'arrêté  du  6  janvier  1819,  portant 
«  promulgation  de  plusieurs  Codes  français  dans  les  éta- 
«  blissements  français  de  l'Inde,  déclare,  par  son  arti- 
«  cle  3,  que  les  Indiens,  soit  chrétiens,  soit  maures  ou 
«  gentils,  seront  jugés,  comme  par  le  passé,  suivant  les 
«  lois  et  coutumes  de  leur  caste,  cette  disposition,  dictée 
«  par  un  esprit  de  sage  tolérance,  est  purement  faculta- 
«  tive  et  n'interdit  point  aux  Indiens,  sujets  français,  le 
^  droit  de  se  soumettre  volontairement  à  l'empire  des 
<  lois  françaises  et  d'en  recueillir  les  avantages,  en  en 
«  observant  les  commandements  ; 

«  Attendu  que  les  mariages  contractés  par  des  In- 
«  diens,  conformément  à  la  loi  civile  des  Français,  sont 
«  assigettis  aux  mêmes  règles  et  conditions,  et  jouissent 
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4c  des  mêmes  avantages  que  les  mariages  contractés  par 
«  les  autres  sujets  français,  en  obéissance  à  la  même 
«  loi; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
«  que,  que  RamastrapouUé,  né  à  Pondichéry,  a  con- 
«  tracté  mariage  en  1819,  à  Port-Louis  de  Maurice,  avec 
«  Marie-Louise  Ferrine,  conformément  au  Code  civil 
«  français,  en  vigueur  à  Tîle  Maurice  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry,  en 
«  annulant  comme  prohibé  par  la  loi  des  Indous  le  ma- 
«  riage  ainsi  contracté  par  un  Indien  siget  français,  qui 

<  avait  librement  accepté  la  loi  française  pour  son  statut 

<  personnel  et  en  refusant  par  suite  aux  enfants  Ramas- 

<  trapouUé  la  qualité  et  les  droits  d'enfants  légitimés 
€  par  mariage  subséquent,  a  faussement  appliqué  Tar- 
€  ticle  3  de  l'arrêté  du  6  janvier  1819,  et  a  expressément 
«  violé  les  lois  ci-dessus  visées,  casse,  etc.  » 

2«  Arrêt,  Ch.  civile,  15  avril  1862  (MM.  Troplong 
P.-P.,  Sevin,  rapporteur,  de  Raynal,  avocat  général). 

«  La  Cour, 

c  Vu  les  articles  180  et  181  C.  Nap.,  les  articles  37  et 
«  49  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1812  : 

c  Attendu  que,  par  la  conquête  de  l'Algérie,  les  israé- 
«  lites  indigènes  sont  devenus  sujets  français; 

<  Qu'ils  ne  peuvent  donc  exciper,  comme  pourraient 
c  le  faire  des  étrangers,  d'un  statut  personnel  qui  les 
«  suivrait  sur  la  terre  française,  et  auquel  ils  ne  pour- 
«  raient  se  soustraire  ; 

c  Que  l'état  des  Israélites  algériens  a  été  réglé  par 
«  des  lois  spéciales  édictées  par  la  France,  en  vertu  de 
«  sa  souveraineté  ; 

€  Qu'aux  termes  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
«  26  septembre  !8i2,  les  indigènes  sont  présumés  avoir 
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«  contracté  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  convention  contraire,  et  que  les  contestations  entre 
«  indigènes,  relatives  à  l'état  civil,  doivent  être  jugées 
«  conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties  ; 

<  Que,  selon  l'article  49  de  la  même  ordonnance,  les 
«  rabbins  sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les 
«  contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages  et 
«  répudiations  entre  israélites; 

«  Attendu  que  cette  dernière  disposition  ne  doit  s'ap- 
*  pliquer  qu'aux  mariages  contractés  sous  l'empire  de  la 
«  loi  mosaïque  ; 

€  Que  l'article  37,  dans  son  paragraphe  dernier,  ne 
«  s'applique  également  qu'aux  mariages  contractés  con- 

<  fermement  à  la  loi  religieuse  des  parties  ; 

«  Qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  mariage  contracté 
«  devant  l'officier  de  l'état  civil  français  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  défendu  aux  israélites  de 
c  renoncer  à  la  loi  spéciale  faite  pour  eux,  et  de  récla- 
«  mer  le  bénéfice  de  la  loi  générale  du  pays;  que  le 
«  principe  de  cette  option  est  dans  l'article  37  précité,  et 

<  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  en  voir  la  réalisation  dans 
«  la  comparution  des  futurs  époux  devant  l'officier  de 
«  l'état  civil  français,  dans  leurs  réquisitions  à  cet  offi- 
«  cier  de  recevoir  leur  consentement  et  de  les  unir  en 
«  mariage; 

c  Que  cette  comparution  et  ces  réquisitions  volon- 

<  taires,  légitimes,  et  ne  blessant  aucun  principe  d'or- 
4c  dre  public,  doivent  obtenir  toutes  leurs  conséquences 
«  légales  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse...  » 

Ce  droit  d'option,  si  nettement  affirmé  par  les  deux 
monuments  de  jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler. 
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V0U3  n'avez  jamais  cessé  depuis  de  le  considérer  comme 
incontestable. 

C'est  ainsi  que  le  24  mai  i865  (S.  1865.1.378)  vous 
avez  dit  : 

«  La  capitulation  du  5  juillet  4830  n^a  pas  seulement 
«  les  caractères  d'un  acte  politique,  mais  encore  d'une 
«  loi,  et  comme  telle,  elle  peut  être  interprétée  par  les 
«  Tribunaux. 

«  Aux  termes  de  cette  capitulation,  des  ordonnances 
«  qui  l'ont  suivie,  et  notamment  de  l'article  37  de  l'or- 
«  donnance  du  26  septembre  1842  (article  visé  dans  le 
«  moyen  à  l'appui  du  pourvoi),  les  israélites  algériens, 
«  quoique  devenus  sujets  français  par  la  conquête  de 
c  l'Algérie,  restent  régis,  quant  à  leur  état,  leur  capa- 
«  cité  et  les  actes  faits  entre  eux,  par  leurs  anciennes 
«  lois  et  coutumes,  tant  qu*ils  n'ont  pas  opté  pour  la  loi 
«  française,  » 

Même  doctrine  dans  un  arrêt  du  3  janvier  1876,  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir. 

L'examen  de  la  première  question  me  semble  donc 
épuisé.  Quand  il  a  contracté  mariage,  en  1844  et  en 
1849,  sous  l'empire  des  principes  reconnus  par  la  capi- 
tulation et  par  l'ordonnance  du  26  septembre  4842,  Salo- 
mon  Cherki  a  pu,  sans  blesser  Tordre  public,  renoncer 
à  la  faculté  qu'il  avait  de  procéder  à  ces  unions,  selon  la 
loi  de  Moïse. 

§2, 

J'arrive  à  la  deuxième  question. 

Elle  ne  comporte  pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes 
développements  que  la  première.  Si  Cherki  a  pu  opter, 
l'a-t-il  fait  et  librement? 
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A  vrai  dire,  il  n'y  a  que  la  question  de  liberté  enjeu. 
Il  est  trop  clair  que  la  célébration  devant  Tofflcier  de 
Tétat  civil  a  été,  en  fait,  Tadoption  de  la  loi  française  ; 
mais  est-ce  que  cette  adoption  a  été  contrainte  et  forcée? 
Le  pourvoi  Taffirme,  l'arrêt  le  nie,  et  vous  vous  deman- 
derez avant  tout  s'il  n'y  a  pas  là  une  constatation  sou- 
veraine. Comment  pourriez- vous  juridiquement  douter 
de  la  liberté  de  Gherki  en  184i  et  en  1849? 

Peut-être  convient-il  de  rappeler  qu'en  1862  on  invo- 
quait la  même  pression,  le  même  défaut  de  liberté. 
M.  le  conseiller  Sevin,  alors  rapporteur,  donna  connais- 
sance à  la  Cour  d'une  réponse  faite  par  le  gouverneur 
de  l'Algérie  à  une  demande  de  renseignements  à  lui 
adressée  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation, M.  Dupin  : 

4c  En  ce  qui  concerne  les  mariages  des  Israélites,  l'ad- 
«  ministration  s'est  eflforcée  d'amener  les  israélites,  par 
«  voie  de  simple  persuasion^  à  contracter  des  mariages 
4c  devant  les  officiers  de  l'état  civil  ;  mais  aucune  loi, 
c  aucun  décret  ne  leur  en  fait  une  obligation  spéciale. 
«  Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  répondu  aux  inten- 
«  tiens  de  l'administration,  en  faisant  consacrer  leur 
«  union  par  les  officiers  de  l'état  civil,  avant  de  con- 
«  tracter  le  mariage  religieux  ;  mais  ces  errements  ont 
«  toujours  conservé  un  caractère  individuel  et  facultatit. 
«  Dans  la  pensée  de  l'administration  et  sans  doute  aussi 
«  dans  celle  des  contractants,  l'intervention  de  l'officier 
«  de  l'état  civil  a  pour  effet  de  rendre  le  mariage  indis- 
«  soluble.  C'est  surtout  ce  point  qui  a  préoccupé  l'admi- 
se nistration,  en  dehors  de  toute  présomption,  quant  aux 
«  autres  conséquences  que  cette  intervention  pourrait 
«  avoir  au  point  de  vue  du  droit  civil.  » 

Ce  document  donne  un  démenti  formel  à  l'allégation 
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de  la  pression  administrative.  Pour  en  contester  la  va- 
leur, le  pourvoi  se  borne  à  dire  :  «  En  1862,  la  Cour  a 
«  été  trompée!  »  Ce  ne  sont  plus  là  des  arguments  juri- 
diques, et  je  ne  saurais  m'y  arrêter. 

Encore  une  fois,  Cherki  a-t-il  agi,  en  1844  et  1849, 
volontairement,  spontanément,- librement?  C'est  là  une 
pure  question  de  fait,  que  l'arrêt  a  pu  résoudre  avec  une 
autorité  souveraine  ;  et,  pour  la  résoudre,  il  a  eu  recours 
à  un  raisonnement  auquel  je  n'aperçois  guère  ce  qu'on 
peut  répondre.  Il  a  dit  :  on  n'articule,  en  général,  aucun 
fait  de  pression  administrative  ;  on  n'en  signale  aucun 
dans  les  deux  cas  particuliers  à  Cherki. 

Bien  plus,  et  ici  l'arrêt  se  complète  par  le  jugement, 
il  y  a  une  série  de  faits  postérieurs  aux  deux  célébra- 
tions qui  se  continuent  jusqu'en  1876  et  qui  sont  tous 
incompatibles  avec  l'hypothèse  de  la  soumission  à  la 
loi  rabbinique.  Ce  n'est  pas  que  des  faits  postérieurs 
puissent  modifier  le  régime  matrimonial,  mais  ces  faits 
sont  la  preuve  de  la  volonté  qui  a  toujours  animé 
Cherki.' 

Ainsi,  le  3  septembre  1872,  contrat  de  mariage  de 
Sultana,  fllle  de  Cherki  ;  les  époux  Cherki  interviennent 
et  donnent  conjointement  un  trousseau  de  2,S00  francs, 
des  bijoux  et  10,500  francs  en  argent.  Le  même  fait  se 
représente  cinq  ans  plus  tard,  pour  une  autre  fllle  nom« 
mée  Diamanti.  Enfin,  le  3  mars  1876,  ils  vendent  con- 
jointement, moyennant  34,0U0  francs,  une  maison  à 
Alger,  et  on  lit  dans  l'acte  de  vente  :  «  Salomon  Cherki, 
marié  en  secondes  noces  à  la  dame  Bou  Aziz,  à  la  mairie 
d'Alger,  sans  contrat  de  mariage  préalable.  » 

Peut-on  s'étonner  de  la  solution  donnée  par  l'arrêt 
attaqué  à  la  question  de  liberté? 
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§  3. 


Quelques  mots  sur  la  troisième  question. 

Elle  se  formule  ainsi  :  Quelles  sont  les  conséquences 
du  mariage  célébré  devant  Tofflcier  de  l'état  civil  fran- 
çais, tant  au  point  de  vue  des  effets  légaux  de  l'union 
qu'au  point  de  vue  des  règles  qui  régissent  la  société 
conjugale? 

Suivant  moi,  par  cela  seul  que  Cherki  a  fait  volontai- 
rement de  la  loi  française  son  statut  personnel,  il  en 
découle  qu'à  tous  égards  cette  loi  règle  les  conditions 
du  mariage.  Je  ne  veux  pas  rentrer  ici  dans  les  savants 
développements  du  rapport;  je  me  borne  à  m'y  référer 
et  je  précise  quelques  principes. 

Nul  doute  n'est  possible,  quant  aux  effets  légaux  du 
mariage  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil,  par 
exemple  quant  à  l'indissolubilité  de  l'union,  à  la  puis- 
sance paternelle  passant  à  la  femme  veuve,  au  droit  de 
tutelle,  au  droit  d'usufruit  légal,  etc.  Mais  est-ce  là  toute 
l'efficacité  de  cette  célébration  solennelle  suivant  la  loi 
française  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'a  entendu  votre  mé- 
morable arrêt  du  13  avril  1862.  Écoutons-en  les  termes, 
la  partie  finale  que  nous  avons  réservée  : 

«  La  célébration  d'un  mariage  devant  l'officier  de 
<  l'état  civil  n'est  pas  seulement  une  affaire  de  forme. 
«  Elle  constitue  un  contrat  solennel,  dont  il  n'est  pas 
^  permis  de  se  jouer  en  invoquant  une  loi  autre  que  la 
«  loi  civile  sous  la  garantie  de  laquelle  les  parties  ont 
«  contracté. 

c  Quand  l'officier  de  l'état  civil  français  reçoit  le  con- 
«  sentement  des  conjoints,  sujets  français,  et  déclare  au 
«  nom  de  la  loi,  après  lecture  de  cette  loi,  qu'ils  sont 
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«  unis  en  mariage,  c'est  au  nom  de  la  loi  française  qu'il 
«  parle,  c'est  avec  les  conditions  de  la  loi  française  que 
«  l'union  des  époux  est  prononcée,  c'est  conformément  à 
«  cette  loi  qu'elle  peut  être  dissoute...,  etc.  > 

Vous  êtes  allés  plus  loin  encore,  et  dans  un  arrêt 
Azoulay  (Req.,  5  janvier  1876.  P.  76,  784),  arrêt  que 
nous  replacerons  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux,  vous  avez 
jugé  in  terminis  la  question  même  que  débat  aujourd'hui 
le  pourvoi. 

Mais  la  raison,  en  dehors  des  arguments  de  Droit,  ne 
suffit-elle  pas  à  résoudre  cette  question  ?  Nous  sommes 
en  présence  d'un  mariage  français  (tout  le  monde  le 
reconnaît),  d'un  mariage  produisant  tous  les  effets  légaux 
que  le  Gode  français  attache  à  l'union  conjugale. 
Sera-t-il  moins  efficace  quant  aux  conséquences  maté- 
rielles? Ce  mariage,  peut-on  le  scinder,  l'admettre 
comme  règle  quant  aux  personnes,  le  rejeter  comme 
règle  quant  aux  biens  ? 

En  droit,  la  raison  de  décider  est  écrite  dans  l'arti- 
cle 4393,  G.  G.  «  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui 
«  dérogent  au  régime  de  la  communauté,  ou  le  modi- 
«  fient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du 
«  chapitre  II  (communauté  légale)  formeront  le  Droit 
c  commun  de  la  France.  > 

Mais,  objecte  le  pourvoi,  il  y  a  eu  des  stipulations 
spéciales.  A  chacune  des  unions  de  1844,  de  1849,  on  a 
dressé  des  ketoubas.  L'arrêt  attaqué  a  répondu  par 
avance  :  «  Ces  stipulations  ont  suivi  les  mariages,  c'est- 
«  à-dire  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  un  temps  et  suivant 
«  des  formes  que  la  loi  française  réprouve.  > 

En  effet,  aux  termes  des  articles  1394  et  139S,  c'est 
avant  le  mariage  que  toutes  les  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  rédigées,  et  après  le  mariage  elles 
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ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  ;  ces  conven- 
tions sont  irrévocables. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  Tarrôt  attaqué  a  déclaré  les 
deux  mariages  Gherki  soumis  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ;  et  nous  terminons  en  vous  donnant  lec- 
ture de  Tarrêt  Azoulay,  rendu  dans  une  espèce  identi- 
que, à  cette  seule  exception  près  (exception  absolument 
insignifiante),  que  le  mariage,  dans  cette  dernière 
espèce,  avait  été  contracté  postérieurement  à  la  loi  du 
10  juillet  18S0. 

L'arrôtiste  résume  ainsi  la  doctrine  de  l'arrêt  : 

c  Les  Israélites  algériens  qui  se  marient  sans  contrat 
devant  foncier  de  Pétat  civil  français^  sont  réptités  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale.  » 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  Tor- 

<  donnance  du  26  septembre  1842  et  de  l'article  1393, 
«  Code  civil  : 

«  Attendu  que  d'après  l'article  37  de  l'ordonnance,  les 
«  indigènes  ne  sont  présumés  avoir  contracté  entre  eux 
«  selon  leur  loi  spéciale  que  jusqu'à  preuve  de  conven- 
«  tion  contraire  ;  que  leur  option  n'a  besoin  pour  s'exer- 
«  cer,  ni  de  formule  sacramentelle  ni  de  termes  exprès  ; 

<  qu'il  lui  suffit,  pour  être  efficace,  qu'elle  résulte  clai- 
«  rement  de  la  teneur  ou  de  la  nature  de  l'acte,  et  qu'on 
«  ne  saurait  se  refuser  à  en  voir  la  réalisation  dans  le 
«  fait  de  futurs  époux  régis  par  la  loi  mosaïque,  qui  se 
«  sont  volontairement  présentés  devant  l'officier  de 
«  l'état  civil  français,  qui  l'ont  requis  de  procéder  à  la 
«  célébration  de  leur  mariage,  qui  ont  dû  déclarer  (con- 
c  fermement  à  la  loi  du  10  juillet  1850),  s'ils  avaient 
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«  établi  des  contraventions  matrimoniales  (c'est  là,  je 
c  l'ai  dit,  la  seule  différence  avec  notre  espèce),  et  dont 
«  l'union  a  été  prononcée  au  nom  et  sous  les  conditions 
€  de  la  loi  française  ; 

«  Attendu  que  le  mariage  et  le  contrat  de  mariage, 
«  quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  actes  du  même  ordre,  et 
«  qu'ils  aient  chacun  leurs  règles  propres  et  particu- 
le lières,  sont  intimement  liés  l'un  à  l'autre  ;  que  les 
«  régnicoles  qui  se  marient  devant  l'officier  de  l'état 
c  civil  français,  contractent  sous  l'empire  et  se  soumet- 
«  tent  aux  dispositions  de  la  loi  française,  non  seule- 
«  ment  pour  le  mariage  considéré  par  rapport  au  lien 
«  personnel  qu'il  crée  entre  les  époux,  mais  encore  pour 
«  les  règles  de  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
c  et  qu'aux  termes  de  l'article  1393,  C.  civ.,  à  défaut  de 
«  conventions  dérogatoires  ou  modiflcatives,  les  époux 
<  sont  censés  avoir  voulu  adopter  le  régime  de  la  com- 
«  munauté  légale  ; 

<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  époux  se  sont  mariés 
€  en  1853,  à  la  mairie  de  Blidah  devant  Tofflcier  de 
«  Tétat  civil  français,  sans  avoir  établi  de  conventions 
c  matrimoniales,  et,  par  conséquent,  sous  le  régime  pur 
«  et  simple  de  la  communauté  ;  —  d'où  il  suit  qu'en  le 
«  décidant  ainsi,  bien  que  par  des  motifs  différents,  la 
«  Cour  d'Alger  n'a  point  violé  l'article  37  de  l'ordon- 
«  nance  de  1842,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
4c  rarticle  1393,  C.  C. 

«  Rejette. ..,  etc..  » 

(Arrêt  Azoulay,  Req.  8  janv.  1876.  M.  GuîUemard, 
rapporteur;  M.  Desjardins,  avocat  général;  S.  1876, 
1,308;P.  76,  734). 

J'ai  terminé.  Messieurs,  l'examen  des  trois  questions 
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soulevées  par  le  pourvoi,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  les 
propositions  suivantes  : 

1®  A  toute  époque,  depuis  la  conquête  jusqu'à  leur 
complète  assimilation  par  le  décret  du  21  octobre  1870, 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie  ont  trouvé,  dans 
leur  qualité  de  sujets  français,  le  droit  de  renoncer  aux 
privilèges  et  statuts  de  caste  et  d'en  répudier  le  fardeau, 
s'il  leur  paraissait  trop  lourd.  Ils  ont  toujours  pu  récla- 
mer à  l'occasion  de  tout  contrat  de  la  vie  civile,  l'appli- 
cation et  le  bénéfice  de  la  loi  générale  et  du  droit  com- 
mun de  la  France,  leur  seul  pays. 

C'est  par  une  sage  tolérance  qu'ils  avaient  été  main- 
tenus en  possession  de  certains  statuts  conformes  à 
leurs  usages  religieux.  (Y.  arrêt  du  15  avril  1862.) 

2®  Ce  droit  reconnu  par  les  ordonnances  de  1834,  de 
1842,  etc.,  est  indépendant  d'une  naturalisation  com- 
plète. L'exercice  de  ce  droit  d'option  ne  blesse  aucun 
principe  d'ordre  public  (même  arrêt).  Il  n'a  pas  même 
été  sérieusement  dénié  par  le  demandeur  en  cassation. 
Lui  et  ses  deux  épouses  successives  en  ont  fait  un  usage 
solennel  en  demandant  aux  officiers  de  l'état  civil  de 
les  unir  au  nom  de  la  loi  française. 

3®  La  liberté  de  leurs  volontés  n'a  subi  aucune  pres- 
sion. C'est  là  une  déclaration  souveraine  du  juge  du  fait; 
et  cette  constatation  décisive  est  confirmée  par  des  faits 
et  actes  postérieurs  incompatibles  avec  le  statut  person- 
nel mosaïque. 

4°  L'acte  solennel  de  la  célébration  du  mariage, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  française, 
place  l'union  conjugale  sous  l'empire  de  ses  prin- 
cipes, soit  au  point  de  vue  des  droits  civils  et  de  la 
constitution  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  du 
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régime  matrimonial,  irrévocablement  fixé  par  l'acte 
de  célébration. 

5*»  Des  ketoubas  intervenue  spostérieurement  sont  sans 
valeur  et  sans  efficacité. 

La  conclusion  de  ces  vérités  juridiques,  Messieurs, 
c'est  la  nécessité,  pour  vous,  de  prononcer  le  rejet  du 
pourvoi.  C'est  bien,  en  effet,  la  conclusion  finale  à 
laquelle  j'aboutis,  sans  hésiter,  et  avec  une  conviction 
profonde. 

«  LA  COUR, 

«  Snr  le  moyen  pris  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
articles  31  de  Tordonnance  du  10  avril  183i,  32  et  49  de  l'ordonnance 
du  26  septembre  1842,  10,  paragraphes  3  et  22  de  Tordonnance  du 
9  novembre  1845  ;  2  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1863;  du  décret 
du  24  oclobre  1870,  et  des  articles  3, 170  et  1387  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  à  toute  époque,  depuis  la  conquête  jusqu'à  leur  com- 
plète assimilation  aux  autres  citoyens  français,  en  octobre  1870,  les 
israélites  indigènes  de  l'Algérie,  s'ils  étaient  maintenus  par  une  sage 
tolérance  en  possession  de  certains  statuts  conformes  à  leurs  usages 
religieux,  ont  trouvé  dans  leur  qualité  de  sujets  français  le  droit  de 
renoncer  aux  privilèges  et  d'échapper  à  la  sujétion  de  ces  statuts,  en 
réclamant  à  l'occasion  de  tout  contrat  de  la  vie  civile,  l'application  et  le 
bénéfice  de  la  loi  générale  et  du  droit  commun  de  leur  pays; 

((  Attendu  que  ce  droit,  reconnu  par  les  ordonnances  susvîsées^  indé- 
pendant d'une  naturalisation  complète,  et  qui,  ne  blessant  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public^  n'a  même  pas  été  dénié  par  Salomon  Gherki  devant 
la  Cour  d'appel,  a  été  réellement  exercé  par  lui  et  ses  deux  femmes  suc- 
cessives, lors  de  la  célébration  de  leurs  mariages  en  1844  et  1849,  et 
que  leur  comparution  devant  les  officiers  de  l'état  civil  français,  et  leurs 
réquisitions  pour  être  unis  par  mariage  au  nom  de  la  loi  française  sont 
la  réalisation  la  plus  complète  de  cette  option  facultative  ; 

(c  Attendu  que  la  liberté  et  par  suite  l'efficacité  indélébile  de  ces  ma- 
nifestations de  leur  volonté^  vainement  contestées  par  le  pourvoi,  sont 
attestées  souverainement  j^ar  les  juges  du  fond,  qui  ont  repoussé,  comme 
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sans  jastification,  les  allégations  relatives  à  une  pression  illégitime 
exercée  par  rautorité  administrative,  soit  en  général  sur  les  israélites 
indigènes,  soit  en  particulier  à  Toccasion  des  mariages  de  Gherki,  qui 
n'a  même  articulé  ancun  fait  de  contrainte  ou  de  surprise  ; 

u  Attendu  que  Tacte  solennel,  qui  place  la  célébration  du  mariage 
sous  l'empire  de  la  loi  française,  après  Tobservation  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  elle,  entraine  nécessairement  toutes  les  conséquences 
que  le  droit  commun  y  attache,  soit  au  point  de  vue  des  droits  civils  et 
de  la  constitution  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  du  régime  matrimo- 
nial qui,  à  la  date  même  du  mariage^  détermine  invariablement  la  con- 
dition des  biens  présents  et  à  venir  des  conjoints  ; 

ce  Attendu  que,  même  en  envisageant  les  ketoubas  invoquées  par  le 
pourvoi  comme  des  actes  contractuels  contenant  ou  impliquant  des  sti- 
pulations relatives  au  régime  matrimonial  des  israélites  et  limitant  les 
droits  pécuniaires  des  femmes,  les  dates  de  leurs  rédactions,  posté- 
rieures aux  actes  de  célébration,  ont  été,  à  bon  droit,  en  présence  de 
Tarticle  1395,  G.  civ.,  considérées  parTarrêt  attaqué  comme  leur  enle- 
vant toute  influence  sur  le  règlement  des  intérêts  des  conjoints  ou  de 
leurs  héritiers,  lors  de  la  dissolution  de  leurs  mariages  ; 

u  Attendu,  dès  lors,  que  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  sus- 
visées  ',  Par  ces  motifs,  Rejette  le  pourvoi. 
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CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  le  premier  Président  Gazot. 
Audience  du  80  jnillet  1888. 

Avocats.  —  Conseil  de  discipline.  —  Délibération.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  Action  du  procureur  général. 
—  Affaire  des  avocats  d'avignon. 

/•  Am  délibérations  des  conseils  de  discipline  des  avocats  sont  soumises  au 
contrôle  des  Cours  d*appel,  à  raison  des  excès  de  pouvoir  dont  eUes 
peuvent  être  entachées.  Il  appartient  aux  procureurs  généraux  de  mettre 
en  mouvement  ce  droit  supéi*ieur  de  contrôle.  Un  d'eux  peut  dès  brs 
dànonctr  à  une  Cour  d'appel  une  d^ibération  à  laquelle  U  reproche  par 
exemple  d^avoir  fait  la  critique  d'une  décision  judiciaire  {résolu  par  le 
premier  arrêt  auquel  cette  affaire  a  donné  lieu),  Civ.  cass,,  9  novembre 
1881.  Gazette  des  Tribunaux  du  lendemain  et  D.  P.  82, 1,  281. 

//.  L'action  du  procureur  général  n'est  pas  subordonnée,  dans  son  exer- 
cice,  à  la  condition  d'avoir  pour  objet,  tout  à  la  fois,  de  faire  annuler 
une  délibération  pour  excès  de  pouvoir,  et  de  faire  prononcer  contre 
ceux  qui  font  rendue  une  peine  disciplinaire  en  réparation  d'une  faute 
commise.  (Résolu  par  Va^rrêt  ci-après  publié,) 

///.  La  transcription  de  V arrêt  à  intervenir  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  discipline  est  un  mode  de  l'avertissement  autorisé  par 
Varticle  iHde  V ordonnance  du  20  novembre  1822  et,  dés  lors,  le  procu- 
reur général  conclut  à  Vapplicaiion  d'une  peine  lorsqu'il  requiert  cette 
transcription,  après  avoir  demandé  que  la  délibération  soit  annulée 
pour  excès  de  pouvoir,  {Résolu  par  t arrêt  ci'^dessoue  transerit.) 

Nous  avons  fait  connaître  la  cassation,  prononcée  sur 
le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix, 
d'un  arrêt  de  cette  Cour  du  20  avril  1882.  (Voir  la  Ga- 
zette des  Tribunaux  du  31  juillet  dernier.) 

Nos  lecteurs  savent  que  cet  arrêt  cassé  avait  été  rendu 
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à  la  suite  du  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  188!,  an- 
nulant un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  13  juillet  1880, 
et  que  les  deux  arrêts  annulés  sont  intervenus  sur  les 
poursuites  auxquelles  ont  donné  lieu  diverses  délibéra- 
tions du  conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats 
d'Avignon.  (Voir  la  Gazette  des  Tribunaux  du  18  mai 
1882.) 

Nous  publions  aujourd'hui  le  texte  même  de  l'arrêt 
de  cassation  du  30  juillet,  et  nous  le  faisons  précéder 
des  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Babbier. 

Ce  magistrat  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  procureur  général  près  la  Cour  d*Aix 
s'est  pourvu  contre  un  arrêt  du  20  avril  1882,  déclarant 
non  recevable  l'action  disciplinaire  par  lui  poursuivie 
contre  le  conseil  de  discipline  des  avocats  d'Avignon. 

Le  pourvoi  a  été  admis  le  18  juillet  1882.  Le  8  août 
1 882  l'arrêt  d'admission  a  été  notifié  aux  trois  membres 
du  conseil  :  MM.  Pourquery  de  Boisserin,  bâtonnier; 
Coubet  et  Bonnet,  membres  du  conseil,  avec  assignation 
devant  la  chambre  civile. 

Par  les  décisions  précédentes  que  vous  avez  déjà  ren- 
dues dans  ce  débat,  les  faits  de  la  cause  ne  vous  sont 
pas  complètement  inconnus. 

Le  14  octobre  1877  avait  lieu  l'élection  d'un  député 
dans  l'arrondissement  d'Apt  (Yaucluse).  M.  Silvestre, 
avocat  à  Avignon,  était  candidat. 

Les  passions  politiques  furent  très  vivement  surexci- 
tées dans  cette  lutte,  et  des  manœuvres  et  fraudes  élec- 
torales furent  commises  en  grand  nombre.  MM.  d'Aien, 
ancien  maire  de  Pertuis,  et  Arlaud,  ancien  maire  de 
Granbois  furent,  notamment  condamnés  correctionnel- 
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lement  pour  fraudes  commises  dans  le  recensement  des 
votes.  Poursuivi  comme  complice,  M.  Silvestre  fut  con- 
damné par  défaut  à  cinq  mois  de  prison  par  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  d'Âpt  en  date  du  10  novembre 
1879.  Sans  former  d'opposition,  M.  Silvestre  a  interjeté 
appel  et  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  26  février  1880» 
a  infirmé  le  jugement.  Mais  le  3  juillet  1880,  votre 
chambre  criminelle  a  cassé  cet  arrêt  avec  renvoi  de- 
vant la  Cour  de  Grenoble.  Il  ne  paraît  pas  qu'aucune 
suite  ait  été  donnée  à  ce  renvoi,  l'amnistie  étant  d'ail- 
leurs intervenue. 

Le  12  novembre  1879,  c'est-à-dire  deux  jours  après 
le  jugement  correctionnel  d'Âpt,  le  conseil  de  discipline 
des  avocats  d'Avignon  composé  des  trois  membres  dont 
nous  avons  donné  les  noms  et  qui  font  défaut  aujour- 
d'hui, ouvre  d'office  une  information  disciplinaire  contre 
M.  Silvestre.  Il  l'admet,  le  20  mars  1880,  à  faire  la  preuve 
de  certains  faits  articulés  pour  sa  défense,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  cette  enquête  à  un  jour  déterminé,  que 
le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  d'Apt  y 
assistera  avec  faculté  de  faire  entendre  ses  témoins.  Le 
procureur  général  près  la  Cour  de  Nîmes  dénonce  cette 
délibération  à  sa  Cour  et  en  demande  l'annulation  ;  il  fait 
appel  en  même  temps  contre  M.  Silvestre.  Par  deux  ar- 
rêts distincts  du  17  avril  1880,  la  Cour  de  Nîmes  :  r  an- 
nule la  délibération  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir; 
2?  la  réforme  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  enquête. 

Cependant,  le  28  mai  1880  intervient  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  aux  termes  de  laquelle  «  Syl- 
vestre est  admis  à  se  justifier  soit  par  écrit,  soit  par  té- 
moins, en  tenant  compte  des  arrêts  précités,  et  il  est 
renvoyé  au  4  juin  pour  produire  ses  justifications  ».  A 
la  date  indiquée,  et  le  5  juin,  s'ouvre  une  véritable  en- 
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quête  devant  le  conseil  :  vingt  témoins  sont  entendus, 
dont  dix-huit  sous  la  foi  du  serment,  et  un  procès-verbal 
est  dressé  de  leurs  dépositions.  Cette  enquête  a  eu  pour 
effet  de  contredire  formellement  les  principaux  chefs  de 
culpabilité  retenus  contre  M.  Silvestre  par  le  Tribunal 
d'Âpt  ;  et  plusieurs  témoins,  qui  avaient  déposé  devant 
cette  juridiction  (Salle  père,  Grisoul,  Salle  fils),  sont 
venus  devant  le  conseil  rétracter  leurs  dépositions.  Le 
15  juin,  le  conseil,  appréciant  cette  enquête,  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  solution 
définitive  de  l'instance  correctionnelle,  et,  après  discus- 
sion de  tous  les  griefs,  a  prononcé  le  non^lieu  en  fa- 
veur de  M.  Silvestre. 

Cette  délibération  a  été  déférée  aux  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  Nîmes,  devant  lesquelles  les  trois  mem- 
bres du  conseil  furent  cités  par  exploit  du  25  juin  1880. 
Les  fins  de  cet  exploit  étaient  :  1^  voir  annuler  les  déli- 
bérations des  28  mai,  4  et  5  juin  1880  pour  excès  de  pou- 
voir; 2*  voir  dire  que  lesdites  délibérations  contiennent 
des  irrévérences  envers  la  magistrature,  et  se  voir,  les 
cités,  condamnés  à  des  peines  disciplinaires. 

Le  13  juillet  1880,  la  Cour  de  Nîmes  déboute  le  pro- 
cureur général  de  ses  conclusions,  en  disant  que  les 
délibérations  ne  contiennent  pas  d'excès  de  pouvpir  et 
qu'elles  n'étaient  pas  irrévérencieuses. 

Le  16  juillet,  le  procureur  général  forme  un  pourvoi 
qui  est  admis,  et  suivi  d'une  cassation  que  prononce  la 
chambre  civile.  L'arrêt  de  cassation,  en  date  du  9  no- 
vembre 1881,  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Salle, 
est,  vous  le  savez,  ainsi  conçu  : 

a  Sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi,  au  chef  de 
l'arrêt  attaqué  déclarant  que  les  membres  du  conseil  de 
discipline  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucun  fait 
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d'offense,  ni  même  d*irrévérence  envers  la  magistrature, 
et  disant  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  à 
cet  égard  les  conclusions  du  réquisitoire  du  procureur 
général  : 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Nîmes  s'est  déterminée  sur 
ce  point  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  de 
rintention  des  membres  du  conseil  de  discipline  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  castf ation  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  en  cette  partie  ; 

«  Mais  sur  l'excès  de  pouvoir  relevé  par  les  autres 
moyens  du  pourvoi  : 

€  Vu  les  articles  15  et  17  de  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822,  ainsi  conçus  : 

«  Article  15  :  «  Les  conseils  de  discipline  répriment 
«  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées, 
«  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
«  inscrits  au  tableau.  » 

«  Article  17  :  «  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne 
«  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère 
«  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondées  à 

<  intenter  devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des 

<  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes.  » 

«  Attendu  que  les  juridictions  disciplinaires  ne  peu- 
vent, sans  empiéter  sur  les  droits  de  Tautorité  judiciaire, 
contrôler  ou  dénier  l'existence  de  faits  compris  dans 
xme  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  pendante 
devant  la  justice  ordinaire  ; 

«  Attendu,  dans  la  cause,  que  le  conseil  de  discipline 
de  l'Ordre  des  avocats  d'Avignon,  exerçant  d'office  une 
poursuite  disciplinaire  contre  Silvestre,  à  raison  de  faits 
pour  lesquels  il  était  poursuivi  çorrectionnellement  pour 
complicité  du  délit  de  fraude  en  matière  électorale,  a 
procédé  à  une  information  sur  ces  faits  et  a,  par  une 
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décision  rendue  le  15  juin  4880,  renvoyé  ledit  Silvestre 
de  la  poursuite  disciplinaire,  en  déniant  expressément 
l'existence  de  ces  mêmes  faits; 

^  Que  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  en  refusant  par  l'ar- 
rêt attaqué  de  prononcer  Tannulation  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général, 
s'est  approprié  le  vice  dont  cette  décision  était  manifes- 
tement entachée,  et  a  ainsi  violé  les  textes  ci-dessus 
visés  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Casse  et  annule,  au  chef  de  l'excès  de  pouvoir  dont 
s'agit,  l'arrêt  rendu  le  13  juillet  1880  par  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes,  jugeant  en  matière  disciplinaire,  etc.  » 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix,  Cour  de  ren- 
voi, a  pris  devant  elle  des  conclusions  écrites  dont  voici 
la  substance  : 

«  Attendu  que  le  conseil  de  l'Ordre  des  avocats  d'Avi- 
gnon a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  n'ordonnant  pas 
qu'il  serait  sursis  à  l'action  disciplinaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  définitivement  statué  sur  la  poursuite  di- 
rigée par  M.  le  procureur  de  la  République  contre  Sil- 
vestre, en  contestant  l'autorité  des  témoignages,  aveux 
et  documents  qui  avaient  servi  de  base  à  la  décision  du 
Tribunal  correctionnel  d'Apt,  en  recevant  la  rétractation 
de  témoins  entendus  devant  le  Tribunal  correctionnel, 
et  en  prenant  acte  de  ces  rétractations  ;  qu'il  a  empiété 
sur  les  droits  de  l'autorité  judiciaire  en  contrôlant  ou 
déniant  le  caractère  délictueux  de  faits  compris  dans 
une  poursuite  correctionnelle  pendante  devant  la  justice 
ordinaire  :  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  d'Aix  annuler 
les  délibérations  des  28  mai,  4  et  5  juin  1880,  Ordonner 


RÉQUISITOIRE  DU  30  JUILLET   1883.  297 

qne  Tarrêt  à  intervenir  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  l'Ordre..- 


Sur  ces  conclusions  est  intervenu,  le  20  avril  1882, 
l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  et  ainsi  conçu  : 

«  attendu  qu'il  est  élémentaire  que  l'action  du  minis- 
tère public  qui  tend  à  faire  annuler  pour  excès  de  pou- 
voir une  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des 
avocats  ne  peut  être  dirigée  contre  les  membres  de  ce 
conseil  que  si  elle  tend  à  la  fois  à  faire  annuler  la  déci- 
sion en  elle-même,  et  à  faire  prononcer  contre  ceux  qui 
l'ont  rendue  des  peines  disciplinaires  en  réparation 
d'une  faute  qui  y  serait  jointe; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'action  du  procureur 
général  eut  à  l'origine  ce  double  caractère,  il  est  certain 
qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  par  son  arrêt  en  date  du 
12  juillet  1880,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé  que  la  décision 
des  membres  du  conseil  de  discipline  d'Avignon  ne  con- 
tenait  aucune  faute  susceptible  de  les  faire  punir  disci- 
plinairement,  et  que  cet  arrêt  est  devenu  définitif  de  ce 
chef,  par  le  rejet  du  pourvoi  dont  il  avait  été  frappé  ; 

«  Attendu  que  M.  le  procureur  général  l'a  ainsi  com- 
pris, puisqu'il  ne  requiert  plus  devant  la  Cour  d'Aix  les 
peines  disciplinaires  qu'il  avait  requises  devant  la  Cour 
de  Nîmes,  et  qu'il  se  borne  à  demander  l'annulation  de 
la  décision,  avec  insertion  de  l'arrêt  à  intervenir  au  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  de  discipline  d'Avi- 
gnon, insertion  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine  dis- 
ciplinaire et  qui  n'est  qu'une  conséquence  civile  de  l'an- 
nulation ; 

«  Attendu  qu'ainsi  réduite  par  la  force  des  choses  à 
une  pure  demande  d'annulation  de  la  décision  elle- 
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même,  Factiou  du  procureur  général  ne  pouvait  plus 
être  dirigée  contre  les  membres  du  conseil  de  discipline 
qui  l'ont  rendue  et  qui,  en  leur  simple  qualité  de  juges, 
n'avaient  pas  plus  à  être  appelés  pour  répondre  de  leur 
jugement  qu'ils  n'auraient  pu  être  admis  à  le  défendre 
s'ils  avaient  eu  l'intention  de  le  faire  ; 

«  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir,  tenant  aux 
règles  essentielles  de  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire, 
est  d'ordre  public  et  que,  dès  lors,  elle  peut  être  pro- 
noncée d'office  par  la  Cour,  bien  qu'elle  n'ait  été  qu'in- 
diquée par  les  avocats  dans  leur  plaidoirie,  et  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  formulée  dans  leurs  conclusions  ; 

«  La  Cour,  statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par 
la  Cour  de  cassation ,  déclare  l'action  du  procureur  gé- 
néral irrecevable,  sans  dépens,  » 

De  très  courtes  observations  suffiront  pour  établir 
que  l'arrêt  d'Aix,  comme  celui  de  Nîmes  que  vous  avez 
précédemment  cassé,  contient  une  violation  formelle 
des  articles  i5  et  17  de  l'ordonnance  de  1822. 

h  Un  principe  certain  découle  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation, 

«  En  matière  de  discipline  touchant  l'ordre  des  avo- 
«  cats,  l'action  du  ministère  public  est  toujours  rece- 
«  vable  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  » 

Ce  principe  a  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué. 
Il  affirme  témérairement  :  qu'il  est  élémentaire  que 
l'action  du  ministère  public  en  annulation  d'une  déci- 
sion d'un  conseil  de  discipline  n'est  recevable  que  si 
elle  tend  à  la  fois  :  1*  à  faire  annuler  la  décision  en  elle- 
même;  ^®  à  faire  prononcer  des  peines  disciplinaires 
contre  ceux  qui  l'ont  rendue. 
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Or  ce  qui  est  élémentaire,  c'est  la  propositioA  in- 
verse. Indépendamment  de  toute  réquisition  de  peine 
disciplinaire,  le  ministère  public,  je  le  répète,  peut  tou- 
jours demander  l'annulation  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  des  avocats  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir. 

Des  monuments  de  votre  jurisprudence  en  témoignent 
hautement,  et  ce  sont  des  arrêts  rendus  dans  deux  es- 
pèces mémorables,  en  1834  et  en  i841. 

L'arrêt  de  1834  a  été  rendu  à  l'occasion  de  l'affaire 
Parquin,  conservée  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui 
fréquentaient  alors  le  palais  ou  qui  se  sont  intéressés  à 
son  histoire. 

La  Cour  de  Paris  s'était  saisie  de  cette  affaire  omisso 
medh  sans  que  l'avocat,  bâtonnier,  eût  été  déféré  au 
conseil  de  ses  pairs,  à  raison  d'un  discours  par  lui  pro- 
noncé à  la  rentrée  de  la  conférence. 

Votre  chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  sur 
un  réquisitoire  de  M.  Dupin,  demeuré  célèbre. 

Mais  le  22  juillet  1834,  votre  chambre  civile  a  rejeté 
le  pourvoi. 

«  La  Cour  d'appel,  avez-vous  dit,  a  pu,  sur  le  réqui- 
sitoire de  son  procureur  général,  et  en  raison  de  l'omis- 
sion par  le  conseil  de  l'ordre  de  statuer  d'ofdce  sur  un 
fait  imputable  à  un  avocat,  exercer  elle-même  la  juri- 
diction disciplinaire  et  prononcer  sur  le  fait  qui  lui  était 
dénoncé  sans  violer  aucune  loi  ni  les  règles  de  la  com- 
pétence. » 

Ce  n'était  pas  notre  question,  je  le  reconnais,  mais 
elle  y  confine  étroitement. 

Les  deux  arrêts  du  S  avril  1841  sont  intervenus  dans 
une  double  affaire  :  celle  des  avocats  de  Rouen  et  celle 
des  avocats  de  Nancy  (D.  P.  41,  1,  185). 
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Il  s'agit  d'espèces  non  moins  mémorables.  Une  ordon- 
nance royale  du  30  mars  183S  avait  organisé  la  défense 
des  accusés  traduits  devant  la  Cour  des  pairs.  Elle  di- 
sait, en  son  article  1*%  que  des  avocats  seraient  désignés 
aux  accusés  et  portait  (art.  3)  :  «  La  Cour  des  pairs  et 
son  président  demeurent  investis,  à  Tégard  des  avocats, 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  Cours  d'as- 
sises et  aux  présidents  de  la  Cour.  » 

Cette  ordonnance  excita  la  «susceptibilité  de  plusieurs 
barreaux,  et  fit  surgir  des  protestations  au  sein  de  cer- 
tains conseils  de  discipline,  ceux  de  Rouen  et  de  Nancy, 
notamment. 

Ce  sont  ces  deux  espèces  qui,  après  un  long  temps 
écoulé  depuis  1 835,  furent  soumises  à  la  Cour  suprême 
le  5  avril  1841.  Qu'avez-vous  solennellement  décidé?  Le 
voici  : 

Relativement  à  l'affaire  des  avocats  de  Nancy,  vous 
avez  dit,  sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  prétendue 
de  la  Cour  royale  : 

«  Attendu  que  la  loi  donne  pour  juges  aux  avocats 
les  conseils  de  discipline  ;  mais  que  le  droit  d'appel  est 
consacré  ; 

«  Que  la  souveraine  juridiction  des  Cours  royales  est 
donc  reconnue  ; 

<  Que  fût-il  vrai  que  les  auteurs  des  décrets  et  ordon- 
nances n'eussent  prévu  que  les  fautes  personnelles  et 
individuelles  des  avocats,  la  haute  mission  de  la  Magis- 
trature ne  devrait  pas  être  condamnée  à  l'immobilité 
dans  la  circonstance  où  ce  n'était  pas  seulement  un  ou 
plusieurs  avocats,  où  ce  n^était  pas  seulement  le  conseil 
de  discipline ,  où  c'était  l'Ordre  tout  entier  qui  était 
prévenu  d'avoir  méconnu  le  devoir  de  donner  l'exemple 
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du  respect  et  de  la  soumission  dus  aux  pouvoirs  publics; 

«  Rejette.  » 

Relativement  à  l'affaire  des  avocats  de  Rouen,  votre 
arrêt,  statuant  sur  le  moyen  tiré  de  Tincompétence,  rap- 
pelle le  premier  motif  que  je  viens  de  citer,  et  il  ajoute  : 

«  Attendu  que  la  formation  d'un  autre  conseil  de  dis- 
cipline était  impossible,  et  que  le  barreau  de  Rouen  ne 
pouvait  pas  être  renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline 
des  avocats  d'une  autre  Cour  royale  ; 

«  Que  l'action  puissante,  élevée,  de  la  Cour  royale 
devait  donc  protéger  l'ordre  social  et  les  pouvoirs  éta- 
blis contre  les  attaques  d'un  ordre  qui  a  lui-même  un 
besoin  spécial  et  journalier  de  leur  protection; 

«  Que  l'exercice  nécessaire  de  ce  pouvoir  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  balance  avec  le  danger  de  la  licence,  si 
la  société  était  désarmée  au  point  qu'aucun  pouvoir 
constitué  n'eût  le  àvffit  de  réprimer  un  désordre  ; 

«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  pouvoir  d'évocation  et 
le  principe  de  dévolution  sont  consacrés  en  matière  cri- 
minelle par  l'article  235  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; en  matière  de  discipline,  relativement  aux 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  par  l'article  84  de  la  loi 
du  20  avril  1840,  et  relativement  aux  avocats,  par  l'ar- 
ticle 28  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822; 

«  Qu'ainsi  la  Cour  royale  était  compétente  pour  pro- 
noncer sur  le  fait  incriminé  ; 

«  Rejette.  » 

De  ces  décisions,  il  résulte  clairement  que  la  pléni- 
tude de  juridiction  disciplinaire  et  le  droit  de  haute 
surveillance  sur  des  excès  de  pouvoir  possibles  des 
barreaux  et  de  leurs  conseils  appartiennent  aux  Cours 
d'appel  ;  il  résulte  que  la  juridiction  de  ces  Cours  est 
mise  en  mouvement  par  le  procureur  général ,  maître 
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de  Taction  publique ,  toutes  les  fois  qu'il  impute  à  un 
conseil  une  délibération  illégale ,  une  usurpation  de 
pouvoir,  et  cela,  abstraction  faite  d'une  poursuite  contre 
ses  membres,  afin  qu'il  leur  soit  fait  application  d'une 
peine  disciplinaire. 

Autrement,  et  s'il  fallait  accepter  la  théorie  de  la  Cour 
d'Aix,  l'action  du  ministère  public  serait  paralysée  ;  et, 
daBiS  notre  espèce,  que  deviendrait  le  renvoi  prononcé 
par  votre  arrêt  du  9  novembre  1884?  Il  resterait  une 
déclaration  platonique  d'excès  de  pouvoir  émanée  de  la 
Cour  suprême,  et  cela,  sans  aucune  sanction.  Il  est  im- 
possible de  l'admettre. 

L'arrêt  attaqué  est  donc  dans  le  faux  quand  il  dit  qu'il 
ne  peut  apprécier  la  demande  en  annulation,  abstraction 
faite  de  toute  réquisition  de  peine  disciplinaire,  et  c'est 
là  une  première  cause  de  cassation. 

II.  En  outre,  quand  la  Cour  d'Aix  reproche  à  la  pro- 
cédure suivie  par  le  procureur  général  une  double  irré- 
gularité, il  commet  une  nouvelle  erreur  de  droit,  faute 
de  s'être  rendu  compte  juridiquement  de  cette  procédure 
et  d'en  avoir  bien  compris  la  valeur  légale. 

En  effet  :  1^  il  est  absolument  inexact  de  supposer 
que  les  membres  du  conseil  contre  lesquels  est  dirigée 
l'action  soient  recherchés  pour  leur  jugement,  pour  leur 
appréciation  des  éléments  de  fait  qui  leur  étaient  sou- 
mis. C'est  là  une  équivoque  inexplicable.  Ce  que  l'action 
du  ministère  public  leur  reproche,  ce  n'est  pas  d'avoir 
jugé  dans  tel  ou  tel  sens  ;  mais  c'est  d'avoir  jugé  quand 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  le  faire,  de  s'être  livrés  à  une 
appréciation  qui  ne  leur  appartenait  pas  ;  d'avoir,  en  un 
mot,  contrôlé  ou  dénié  l'existence  de  faits  compris  dans 
une  poursuite  pendante  devant  la  juridiction  ordinaire* 
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Là  est  l'empiétement,  l'excès  de  pouvoir,  comme  Ta  dit 
votre  arrêt  du  9  novembre  1881. 

Mais  avec  le  système  de  Tarrêt  attaqué,  aucun  empié- 
tement ne  pourrait  être  réprimé,  car  la  juridiction  qui 
empiète  fait  toujours  œuvre  de  juge,  en  ce  sens  qu'elle 
rend  une  sentence. 

La  proposition  n'est  pas  soutenable. 

2^  Il  est  également  inexact  qu'aucune  pénalité  disci- 
plinaire n'ait  été  requise. 

Je  vous  ai  lu  les  conclusions  du  procureur  général 
devant  la  Cour  d'Aix  ;  il  demande  l'annulation  et  l'in- 
scription de  la  décision  de  la  Cour  d'appel  sur  les  regis- 
tres du  conseil. 

«  Cela  n'a  pas  un  caractère  pénal,  dit  l'arrêt,  c'est 
une  simple  conséquence  civile  de  Tannulation.  >  Erreur 
capitale.  Il  n'en  est  pas  des  Cours  d'appel  comme  de  la 
Cour  de  cassation  ;  pour  celle-ci  seulement  la  transcrip- 
tion de  l'arrêt  qui  annule  est  de  droit.  Ici,  l'inscription 
réclamée  était  une  forme  de  l'avertissement,  qui  est  une 
peine  disciplinaire. 

Vous  l'avez  décidé  in  terminis  dans  les  deux  mémo- 
rables arrêts  du  5  avril  1841,  où  on  lit  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  royale  aurait 
^  commis  un  excès  de  pouvoirs  dans  l'application  de 
«  la  peine: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  permis  en  matière  de 
discipline  qu'en  matière  criminelle  ou  de  poliôe,  d*in- 
fliger  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  autorisées  par 
la  loi;  qu'aux  termes  de  l'article  18  de  l'ordonnance 
de  1822,  les  peines  de  discipline  sont  l'avertissement^  la 
réprimande,  l'interdiction  temporaire,  la  radiation  du 
tableau  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale,  en  annulant  la 
délibération  des  avocats  et  en  ordonnant  la  signification 
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de  son  arrêt  au  bâtonnier  de  l'Ordre,  n'a  fait  autre  chose 
qu'employer  un  mode  d'avertissement  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  l'ordonnance  ;  que 
l'annulation  de  la  délibération  n'est  d'ailleurs  que  la 
conséquence  nécessaire  des  motifs  exprimés  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  ;...  Rejette,  etc.  » 

Et  dans  votre  second  arrêt  relatif  aux  avocats  de 
Nancy  : 

«  Attendu...  que  s'il  ne  peut  y  avoir  deux  manières 
de  prononcer  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation 
du  tableau,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'avertissement 
ou  de  la  réprimande,  dont  les  formes  peuvent  être  très 
variées  ; 

«  Attendu  que,  loin  d'avoir  appliqué  une  peine  illé- 
gale, la  Cour  royale  de  Nancy  n'a  fait,  en  annulant  la 
délibération,  autre  chose  qu'employer  un  mode  d'aver- 
tissement qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  lettre  ni  à  l'es- 
prit de  l'ordonnance;...  Rejette,  etc.  » 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  aucun  des  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  ne  subsiste,  et  il  y  a  nécessité  d'en  pro- 
noncer l'annulation. 

Conformément  à  ces  conclusions,  a  été  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

a  LA  COUR, 

«  Ouï,  en  Taudiencc  publique  de  ce  jour,  M.  le  conseiller  Crépon,  en 
son  rapport,  et  M.  le  procureur  général  Barbier,  dans  ses  conclusions,  et 
après  en  avoir  immédiatement  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

«  Donne  défaut  contre  les  sieurs  Bouquery  de  Boisserin,  Ganbet  et 
Bonnet,  qui  n*ont  pas  signifié  de  mémoire  en  défense,  bien  que  réguliè- 
rement cités  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

i<  Vu  les  articles  15,  17,  18  et  25  de  Tordonnance  du  20  novembre 
1822; 
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«  Attendu  que,  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  le  procureur 
général  d'Aix  a  déféré  à  la  Cour  d'appel  de  cette  ville  la  délibération 
prise  par  le  conseil  de  discipline  des  avocats  d'Avignon  le  i5  juin  1880, 
en  en  demandant  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  et  qu'il  a  cité  à 
comparaître  devant  ladite  Cour  les  sieurs  Bourquery  de  Boisserin,  Gau- 
bet  et  Bonnet,  membres  du  conseil,  qui  avaient  pris  cette  délibération  ; 

<c  Attendu  que  la  Cour  d'Aix  a  déclaré  la  demande  du  procureur  géné- 
ral non  recevable  sous  le  double  prétexte  que  les  membres  du  conseil  de 
discipline  ne  pouvaient  être  recherchés  comme  juges  à  raison  de  leur 
jugement,  et  qu'aucune  peine  disciplinaire  n'était  requise  contre  eux; 

«  Mais  attendu  que  le  procureur  général  a  le  droit  de  déférer  à  la 
Cour  d'appel,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  délibération  d*nn  con- 
seil de  discipline  d'avocats  qu'il  croit  entachée  d'excès  de  pouvoir,  sans 
être  astreint  à  l'obligation  de  citer  devant  la  Cour,  pour  y  être  frappés 
de  peines  disciplinaires,  les  membres  du  conseil  qui  ont  pris  cette  déli- 
bération : 

«  Que  la  Cour  d'Aix  devait,  par  suite,  statuer  sur  la  question  d'annu- 
lation envisagée  en  elle-même  et  sans  se  préoccuper,  à  ce  point  de  vue, 
de  la  procédure  suivie  contre  les  membres  du  conseil  cités  devant  elle  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  procédure  était  régulière  :  d'une  part, 
les  membres  du  conseil,  appelés  devant  la  Cour,  étant  recherchés,  non 
comme  juges,  à  raison  de  la  solution  consignée  dans  leur  jugement, 
mais  pour  le  fait  d'avoir  jugé  quand  ils  n'en  avaient  pas  le  pouvoir  ; 
d'autre  part,  la  transcription  requise  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  les  regis- 
tres des  délibérations  du  conseil  de  l'ordre  étant  un  mode  d'avertisse- 
ment, et,  conséquemment,  l'application  d'une  des  peines  disciplinaires 
prévues  par  l'article  18  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822; 

€  Qu'à  ces  différents  points  de  vue  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  non  recevable  la  demande  du  procureur  général  d'Aix,  et  qu'il  a 
ainsi  violé  les  articles  susvisés  ; 

<c  Par  ces  motifs, 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  d'Aix  le  20  avril 
1882; 

te  Remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  l'arrêt  cassé  ; 

€€  Et,  pour  être  fait  droit  : 

a  Les  renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 
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NOTICE 


(affaire  dite  des  Mariages  de  Montrouge), 


Le  18  février  et  le  5  août  1882,  le  sieur  Battini  et  la  demoiselle  Lau- 
rent, le  sieur  Pélissier  et  la  demoiselle  Goertz,  le  sieur  Engel  et  la  demoi- 
selle Frey  se  sont  présentés  devant  Tofficier  de  Tétat  civil  de  Hontrouge 
(Seine),  pour  y  contracter  mariage.  A  cette  double  date,  les  trois  unions 
dont  il  s*agit  ont  été  prononcées  publiquement  et  suivant  les  formes 
légales  par  un  membre  du  Conseil  municipal  délégué  par  le  Maire  pour 
procéder  aux  mariages.  Les  actes  constatant  la  célébration  de  ces  unions 
ont  été  inscrits  à  leurs  dates  respectives  sur  les  registres  de  Tétat  civil. 

Cependant,  par  exploits  du  27  janvier  i883,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique a  fait  donner  assignation  aux  susnommés  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  pour  y  entendre  dire  et  juger  que  les  mariages  prononcés  à 
Montronge  les  18  février  et  5  août  1882  étaient  nuls  et  de  nul  effet,  et 
que  les  actes  qui  étaient  destinés  à  les  constater  seraient  bâtonnés  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

La  demande  en  nullité  se  fondait  uniquement  sur  le  motif  :  que  les 
unions  dont  il  s'agit  avaient  été  prononcées  par  un  membre  du  Conseil 
municipal  incompétent,  attendu  quMl  ne  procédait  qu*en  vertu  d'une 
délégation  du  Maire  dépourvue  de  toute  valeur  légale. 

22  février  1883.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  fait  droit  à 
la  demande  du  procureur  de  la  République,  déclare  nuls  et  de  nul  effet 
les  mariages  dont  il  s'agit^  ordonne  que  les  actes  de  célébration  seront 
bâtonnés,  et  dit  néanmoins  que  lesdits  mariages  produiront  leurs  effets 
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civils,  tant  à  Tégard  des  époux  qu*à  l'égard  des  enfants  qui  en  sont  nés 
ou  qui  sont  actuellement  conçus. 

Les  époux  Battinî  avaient  seuls  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Mais,  à  la  date  du  19  juin  1883,  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes,  chargea  le  Procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  de  demander  à  la  Cour  la  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

M.  le  conseiller  Monod  a  fait  le  rapport  de  Taffaire. 


CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  le  premier  Président  Cazot. 
Audiences  des  6  et  7  août  1888. 

Mariage.  —  Officier  de  l'état  civil.  —  Délégation  des 
fonctions  du  maire  a  un  conseiller  municipal.  —  nul- 
lité non  écrite  dans  la  loi. 

M.  le  procureur  général  Barbier  a  pris  la  parole 
et  s*est  exprimé  ainsi  : 

Messieurs, 

La  question  que  vous  avez  à  résoudre,  dès  qu'elle  a 
été  soulevée,  a  excité  dans  l'opinion  Témotion  la  plus 
vive.  C'est  en  eflfèt,  je  puis  le  dire,  plus  qu'une  question 
de  droit  ;  c'est  une  question  de  sécurité  sociale.  Il  s'agit 
de  savoir  si  l'engagement  le  plus  auguste,  contracté 
sous  la  garantie  de  la  foi  publique,  consacré  publique- 
ment et  solennellement,  au  nom  de  la  loi,  par  l'autorité, 
peut  devenir  un  leurre  pour  les  parties  contractantes,  et 
si,  pour  tout  dire,  un  piège  a  pu  leur  être  tendu  au  seuil 
de  la  municipalité. 

Ces  premières  paroles,  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
noncer devant  vous,  montrent  assez,  Messieurs,  que  je 
vous  propose,  sans  hésiter,  d'annuler  une  décision  que 
je  respecte  dans  les  convictions  juridiques  dont  elle 
s'inspire;  mais  que  je  considère  comme  erronée  en 
droit,  et  comme  profondément  regrettable  au  point  de 


312  AFFAIRE  DES  MARIAGES  DE  MONTROUGE. 

vue  du  trouble  qu'elle  a  jeté  dans  la  conscience  pu- 
blique. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  le  respect  de  la  loi 
s'impose  comme  un  culte  nécessaire.  Or,  le  respect 
n'est  assuré  à  la  loi  que  si  ses  prescriptions  peuvent 
être  aisément  comprises  par  toutes  les  intelligences.  Il 
faut  que  l'interprétation  que  le  juge  en  donne  ne 
froisse  pas  le  sentiment  commun;  il  faut  que  cette 
interprétation  s'élève  au-dessus  des  subtilités  doctri- 
nales. 

Après  tout,  le  Droit,  dans  son  concept  vrai,  ce  doit 
être  le  bon  sens  à  sa  plus  simple  et  à  sa  plus  haute 
expression. 

Le  fait  peut  être  précisé  en  quelques  mots.  Le  18  fé- 
vrier 1882,  le  sieur  Engel  et  la  demoiselle  Frey;  le 
S  août  1882,  le  sieur  Pélissier  et  la  demoiselle  Goertz, 
se  sont  présentés  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Mont- 
rouge  (Seine),  pour  y  contracter  mariage. 

A  cette  double  date,  l'union  du  sieur  Engel  et  de  la 
demoiselle  Frey,  d'une  part,  et  celle  du  sieur  Pélissier 
et  de  la  demoiselle  Goertz,  d'autre  part,  a  été  prononcée 
publiquement  et  suivant  les  formes  légales  par  un 
membre  du  Conseil  municipal,  délégué  par  le  Maire  de 
la  commune  pour  procéder  aux  mariages,  et  les  actes 
constatant  la  célébration  de  ces  deux  unions  ont  été 
rédigés,  signés  et  inscrits,  à  leur  date,  sur  les  registres 
de  l'état  civil. 

Cependant,  le  27  janvier  1883,  assignation  est  donnée 
aux  susnommés,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  voir  déclarer  nuls  lesdits  mariages  et  voir 
dire  que  les  actes  destinés  à  les  constater  seront  bâton- 
nés  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Comment  le  procès  est-il  né  ?  Il  vous  importe  peu  de 
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le  savoir.  L'origine  en  est-elle  dans  les  froissements 
d'amour-propre  des  adjoints  dépossédés  ?  Je  le  répète, 
la  question  est  sans  importance.  Ce  qu'il  vous  suffit  de 
savoir,  c'est  que  le  23  février  1883,  a  été  rendu  le  juge- 
ment que  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  chargé  de  vous 
déférer. 

Je  n'ai  pas  à  vous  relire  ce  jugement  ;  je  le  résume. 
Sa  doctrine,  qui  a  reçu  l'approbation  de  jurisconsultes 
autorisés  (j'aurai  à  revenir  sur  ce  point),  sa  doctrine 
porte,  en  substance  :  «  Il  n'est  pas  loisible  au  Maire  de 
déléguer  les  fonctions  de  l'état  civil  à  un  conseiller 
municipal,  quand  les  a^  oints  ne  sont  ni  absents,  ni 
empêchés,  non  plus  qu'à  tel  des  conseillers  municipaux 
qu'il  lui  conviendrait  de  désigner,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  adjoints.  En  conséquence,  toute 
délégation  faite  en  dehors  des  prescriptions  légales  est 
irrégulière,  contraire  à  la  loi,  et  le  délégué  n'a  pas  plus 
de  pouvoirs  que  n'en  aurait  un  simple  citoyen.  »  D'où  le 
jugement  conclut  à  la  nullité  des  mariages. 
.  Voilà  bien  la  thèse  du  jugement;  voici  la  mienne, 
qui  en  est  le  contre-pied  :  En  premier  lieu,  je  pense 
que  le  maire  n'a  pas  commis  une  illégalité  en  déléguant 
l'un  quelconque  des  conseillers  municipaux  pour  les 
fonctions  de  l'état  civil  ;  et  j'établirai  cette  thèse  en 
droit. 

En  second  lieu,  j'admets,  par  hypothèse,  l'irrégula- 
rité dans  la  délégation,  l'illégalité  même,  si  l'on  veut 
(au  point  de  vue  hiérarchique)  des  instructions  adminis- 
tratives; mais  j'affirme  que,  dans  aucun  cas,  cette 
infraction  aux  règles  légales  ne  peut  entraîner  la  nul- 
lité du  mariage. 

Reprenons  chacune  de  ces  deux  propositions. 
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La  délégation  faite  par  le  maire  n'est  pas  une  illé- 
galité. 

C'est  là  une  opinion  qui  m'est  personnelle,  qui  n'a 
pas  pour  elle  l'assentiment  précieux  de  M.  le  rappor- 
teur, à  laquelle  je  me  suis  arrêté,  après  examen  des 
controverses  que  le  jugement  a  soulevées;  opinion  que 
j'ai  indiquée  d'ailleurs  au  réquisitoire  écrit  et  que  je 
crois  fondée.  Mais  enfin,  s'il  faut  en  faire  le  sacrifice,  je 
le  ferai  sans  regret,  persuadé  que  l'annulation  du  juge* 
ment  n'en  est  pas  moins  nécessaire. 

Je  dis  que  la  délégation  faite  par  le  maire  n'est  pas 
une  illégalité.  Ici  je  me  heurte  à  l'opinion  de  plusieurs 
jurisconsultes.  Il  en  est  un,  dont  je  connais  et  dont  j'ap- 
précie la  haute  érudition,  M.  le  professeur  Ducrocq, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Poitiers.  Sur  toutes 
les  matières  du  droit,  particulièrement  du  droit  admi- 
nistratif, son  autorité  est  considérable.  On  a  publié  au 
recueil  de  Dalloz  un  travail  important  lu  par  M.  Ducrocq 
à  la  réunion  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne.  Il 
établit  savamment  toute  une  théorie  de  la  délégation. 
J'ai  lu  avec  soin  ce  travail  qui  n'a  pu  me  convaincre.  Sa 
conclusion,  comme  celle  du  jugement,  c'est  que  :  le 
maire  n'a  le  droit  de  déléguer  les  fonctions  de  l'état 
civil  à  un  conseiller  municipal  qu'au  cas  d'empêche- 
ment des  adjoints  et  de  tous  les  membres  qui  précèdent 
ce  conseiller  sur  la  liste,  dans  l'ordre  des  nominations. 
Sont-ce  bien  là  les  exigences  impérieuses  de  la  loi  ? 

Sans  doute,  la  règle  tracée  par  le  jugement  est  celle 
que  les  textes  visés  indiquent,  mais  pour  les  hypothèses 
que  ces  textes  ont  prévues.  Or,  les  lois  de  1837  et  de 
1855,  comme  le  décret  de  1806  et  la  loi  de  1831,  n'envi- 
sagent le  maire  qu'en  sa  qualité  d'administrateur,  sans 
se  préoccuper  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judi- 


RÉQUISITOIRE  DU  6  AOUT  1883.  315 

claire  et  d'officier  de  Tétat  civil.  C'est  à  Tunique  point 
de  vue  du  maire  considéré  comme  administrateur  que 
ces  textes  posent  les  règles,  soit  de  la  délégation  légale 
ou  suppléance  en  cas  d'empêchement  du  maire  et  de  ses 
divers  auxiliaires,  soit  de  la  délégation  volontaire  qui 
lui  appartient  en  principe  ;  cela  ne  peut  être  contesté. 

Pourquoi  n'est-il  pas  dit  un  mot,  dans  toutes  ces  lois, 
des  fonctions  du  maire  comme  officier  de  l'état  civil? 
Parce  que  ce  sont  d'autres  textes  législatifs  qui  ont 
réglé  cette  matière,  et  avant  tout  la  loi  du  20  septembre 
1792,  toi:^^^^  restée  en  vigueur  et  véritable  Gode  de 
Tétat  civil. 

Nous  allons  étudier  cette  loi  et  les  modifications 
qu'elle  a  pu  subir.  Dans  un  moment,  j'en  lirai  le  texte 
et  je  l'apprécierai.  Ce  que  j'afdrme,  dès  à  présent,  c'est 
qu'un  principe  fondamental  a  été  apporté  par  la  loi  de 
1792,  qui  a  sécularisé  l'état  civil.  Ce  principe  est 
celui-ci  :  «  Désormais  la  municipalité  reçoit  et  con- 
serve les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mar- 
riages  et  décès.  »  Or,  la  municipalité  était,  en  1792, 
représentée  par  une  collectivité,  le  conseil  général  de 
la  commune,  à  côté  du  corps  municipal  proprement  dit. 
Elle  s'incarne  aujourd'hui  dans  une  individualité,  celle 
du  maire,  qui  a  plein  pouvoir  pour  recevoir  et  conserver 
les  actes  de  l'état  civil.  A  ce  titre,  il  a  hérité  du  droit 
que  l'article  2  de  la  loi  de  1792  conférait  au  Conseil 
général  de  la  commune. 

Quel  était  ce  droit?  C'était  celui  de  nommer  parmi  les 
membres  du  corps  municipal,  suivant  l'étendue  et  la 
population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui 
seront  chargées  de  ces  fonctions. 

Là  est  le  principe  de  la  délégation  volontaire,  en  vue 
de  laquelle  le  représentant  de  la  municipalité,  c'est-à- 
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dire  le  maire,  peut  charger  un  membre  quelconque  du 
Conseil  municipal  des  fonctions  de  l'état  civil...  un  ou 
plusieurs  suivant  l'étendue  et  la  population  des  lieux. 
Autrefois,  la  délégation  procédait  de  l'élection  ;  aujour- 
d'hui elle  procède  de  la  désignation  du  maire.  Cette  dif- 
férence importe  peu,  suivant  moi,  et  le  principe  posé 
par  la  loi  de  1792  a  survécu  à  la  forme  primitive  suivant 
laquelle  il  était  exercé*  A  côté  du  pouvoir  que  le  maire 
peut  exercer  proprio  motUj  comme  l'exerçait  la  munici- 
palité collective  de  1792,  il  y  en  a  un  autre  que  la  même 
loi  de  1792  règle,  en  son  article  4,  le  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  légitime  de  Tofflcier  public  chargé  de 
l'état  civil,  et  c'est  alors,  mais  alors  seulement,  c'est-à- 
dire  quand  il  s'agit  de  délégation  légale  ou  suppléance, 
que  la  loi  exige,  pour  la  désignation  d'un  membre  du 
Conseil  général,  que  l'on  suive  Tordre  de  la  liste. 

Voilà  ma  théorie.  Vérifions,  textes  en  mains,  si  elle 
est  juridique  et  compatible  avec  les  modifications  suc- 
cessives de  1806,  de  1831,  de  1837,  de  18SS. 

Voici  les  termes  de  la  loi  du  20  septembre  1792- 
Titre  1«',  article  1"  :  «  Les  municipalités  recevront  et 
conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès.  » 

Art.  2  :  «  Les  Conseils  généraux  des  communes 
nommeront  parmi  leurs  membres,  suivant  l'étendue  et 
la  population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui 
seront  chargées  de  ces  fonctions.  » 

Art.  4  :  «  En  cas  d'absence  ou  empêchement  légitime 
de  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
naissance,  mariage  et  décès,  il  sera  remplacé  par  le 
maire  ou  par  un  officier  municipal,  ou  par  un  autre 
membre  du  Conseil  général,  à  l'ordre  de  la  liste.  » 

Je  l'ai  dit,  c'est  cette  loi  du  20  septembre  1 792  qui  a 
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créé  l'état  civil.  Les  communes  préexistaient  :  la  loi  du 
14  décembre  1789  avait  établi  dans  tout  le  royaume  des 
municipalités.  Survient  la  Constitution  de  Tan  m  qui 
crée  les  agents  municipaux  ;  puis  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vm  (17  février  1800)  qui,  elle  aussi,  est  restée  en 
vigueur.  Son  article  i  3  porte  : 

«  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions 
administratives  exercées  maintenant  par  l'agent  muni- 
cipal et  radjoint.  Relativement  à  la  police  et  à  fétat 
civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant 
par  les  administrations  municipales  de  canton,  les 
agents  municipaux  et  adjoints.  » 

Cet  article  a-t-il  nécessairement  abrogé,  comme  on  le 
soutient,  la  loi  de  1792?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  confie 
Tétat  civil  aux  maires  et  adjoints,  comme  il  était  précé- 
demment confié  aux  administrations  municipales  du 
canton  et  aux  agents  municipaux  et  adjoints;  mais  rien 
ne  permet  de  supposer  qu'il  supprime  le  droit  de  délé- 
gation volontaire  qui  réside  dans  la  personne  du  maire, 
chef  de  l'état  civil. 

Sous  la  Restauration,  le  garde  des  sceaux  a  reconnu 
que  la  loi  de  1792  était  restée  en  vigueur.  (V.  Huteau 
d'Origny,  de  F  État  civil,  tit.  II,  ch.  I?%  n*"  12).  Et  une 
ordonnance  royale  du  26  novembre  1823,  relative  à  la 
vérification  des  registres,  prévue  par  l'article  53  c.  c, 
porte  :  «  Pour  les  registres  des  naissances,  ils  (les 
<  officiers  de  l'état  civil),  n'oublieront  pas  la  loi  du 
«  20  septembre  1792,  qui  prescrit  de  dresser  des 
c(  tables.  » 

Après  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  vient  le  décret  du 
4  juin  1806.  Ce  décret,  par  son  article  5,  règle  la  délé- 
gation du  maire  aux  adjoints,  pour  ce  qui  concerne 
l'administration;  mais  il  n'exclut  pas   davantage  le 
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droit  de  délégation,  en  matière  d'état  civil,  institué  par 
la  loi  de  1792. 

Quant  aux  lois  de  1831,  1837,  1858,  je  répète  ma  pré- 
cédente observation  :  c'est  l'administrateur  seul  qu'elles 
ont  en  vue  ;  et  l'objection  tirée  de  l'article  9  de  la  loi  de 
1837  n'infirme  pas  mon  opinion.  En  effet,  aux  termes  de 
cet  article,  le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'ad- 
ministration supérieure  :  l^'  de  la  publication  des  lois 
et  règlements;  2®  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois.  C'est  aux  fonctions  administra- 
tives que  fait  allusion  cet  article  qui  envisage  le  Maire 
comme  agent  du  gouvernement. 

Par  l'article  suivant,  l'article  10,  le  maire  est  chargé, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure,  de  la  police 
municipale,  de  la  conservation  des  propriétés  de  la 
commune,  etc. 

Là,  il  est  le  représentant  de  la  commune.  Ses  autres 
fonctions,  soit  comme  officier  de  police  judiciaire,  soit 
comme  officier  de  l'état  civil,  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
cette  loi.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le  rapport  de  M.  le 
baron  Meunier  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  en  ressort 
clairement  que  la  loi  de  1837  ne  s'est  point  occupée  de 
l'état  civil,  parce  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  l'adminis- 
tration des  communes,  et  que  l'état  civil  n'était  point 
en  question  :  «  On  n'a  point  entendu,  disait-il  dans  son 
premier  rapport,  réunir  dans  une  énumération  détaillée 
toutes  les  fonctions,  toutes  les  attributions  que  les 
maires  reçoivent  des  lois  existantes.  C'eût  été  une  tâche 
difficile,  et  l'œuvre  accomplie  aurait  eu  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  Une  pareille  nomenclature 
devrait  être  votée  article  par  article.  La  discussion  s'ou- 
vrirait Des  propositions  habilement  soutenues  pour- 
raient triompher,  et  de  nouvelles  dispositions  seraient 
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introduites  au  milieu  de  lois  qui  règlent,  par  un  ensem- 
ble de  dispositions  coordonnées,  les  matières  les  plus 
importantes.  Faudrait-il,  par  exemple,  discuter  inci- 
demment et  amender  par  occasion  les  lois  sur  la  police 
judiciaire,  sur  fétat  civil?  Qui  n'aperçoit  que  la  chose 
serait  impossible,  et  que  sous  peine  de  porter  la  pertur* 
bation  et  le  désordre  dans  l'administration  publique,  on 
devait  se  référer  aux  lois  qui  existent  en  ce  moment? 
€e  n'est  que  l'administration  communale  proprement 
dite  qu'il  s'agissait  de  régler.  Le  but  des  projets  qui  ont 
été  successivement  présentés  et  discutés  a  été  principa- 
lement de  déterminer  l'étendue  de  l'action  de  l'autorité 
municipale  dans  l'intérêt  de  la  commune,  de  régulariser 
et  de  simplifier  l'intervention  de  l'autorité  supérieure, 
et  non  point  de  faire  un  Gode  général  pour  la  direction 
des  maires  et  des  conseillers  municipaux.  » 

Deux  arrêts  de  la  chambre  criminelle,  l'un  du  13  no- 
vembre 1841  (Bull,  crim.,  n^  326),  l'autre  du  29  mars 
1844  (Bull,  crim.,  n"*  126)  ont  déclaré  nettement  <  que 
la  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale 
qui,  par  son  article  SI  appelle  les  conseillers  munici- 
paux à  remplacer,  dans  l'ordre  du  tableau,  les  maires  et 
adjoints  empêchés,  est  étrangère  aux  attributions  judi- 
ciaires de  ces  agents  de  l'administration.  > 

N'est-il  pas  permis  de  conclure  de  là  que  cette  loi,  et 
que  celles  de  1837  et  de  18S5,  sont  également  étran- 
gères aux  attributions  que  les  maires  tiennent  du  légis- 
lateur, depuis  1792,  à  titre  d'ofiftciers  de  l'état  civil? 

Nous  pourrions  invoquer  encore  à  l'appui  de  notre 
opinion,  un  arrêt  de  la  même  chambre  du  8  novembre 
1845,  et  un  autre  de  la  chambre  civile  du  31  juillet 
1839.  Ce  dernier  arrêt  se  termine  par  ces  mots  :  «  At- 
tendu que  le  délégué  du  maire,  dans  Texercice  des 
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fonctions  qui  lui  ont  été  déléguées,  doit  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  le  maire  lui-même,  etc.  —  Attendu 
que  la  délégation  du  maire  a  été  représentée  ;  qu'elle 
constituait  en  faveur  de  Lavigne  un  titre  légal;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  en  droit,  que  le  maire  n'avait  pu 
déléguer  une  partie  de  ses  fonctions,  en  décidant,  par 
suite,  que  Lavigne  avait  agi  sans  droit  et  sans  qualité, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  5  de  la 
loi  du  21  mars  1831  et  violé  les  principes  sur  les  attri- 
butions des  maires  et  l'article  5  du  décret  du  4  juin 
1806.  Casse.  » 

Voilà  les  vrais  principes.  Le  conseiller  municipal 
porte  en  lui  la  qualité  d'officier  de  l'état  civil.  La  délé- 
gation détermine  à  quel  moment,  dans  quelles  circon- 
stances il  exercera  la  fonction,  soit  qu'il  s'agisse  de 
délégation  légale,  soit  qu'il  s'agisse  de  délégation  volon- 
taire. Et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  distinction.  Cette  dis- 
tinction entre  les  deux  sortes  de  délégation  est  néces* 
saire  ;  elle  a  été  clairement  indiquée  par  M.  Dumon. 

«  La  commission  (a  dit  M.  Dumon  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1837.  —  V.  Duvergier)  confond,  si  je 
ne  me  trompe,  la  délégation  légale  avec  la  délégation 
volontaire.  —  Un  maire  est  absent  ou  empêché  ;  dans  ce 
cas,  la  délégation  totale  de  ses  attributions  est  faite  au 
premier  adjoint  ou  à  un  autre  ;  cet  adjoint  n'est  pas 
alors  le  délégué  du  maire  ;  il  est  son  remplaçant,  il  est 
le  maire  lui-même.  La  délégation  légale  ne  peut  être 
partielle  ;  elle  est  intégrale,  elle  met  un  nouveau  maire 
à  la  place  du  maire  qui  se  trouve  hors  d'état  d'exercer 
ses  fonctions.  A  côté  de  la  délégation  légale,  il  y  a  la 
délégation  volontaire.  —  Un  maire  d'une  grande  ville 
peut  penser  qu'il  lui  sera  impossible  de  remplir  la  tota- 
lité de  ses  fonctions  ;  il  en  délègue  une  partie,  à  l'un  la 
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police,  à  un  autre  la  surveillance  des  édifices  publics,  à 
un  troisième  Tétat  civil  ;  mais  il  reste  maire,  il  reste 
l'administrateur  de  la  commune  ;  voilà  ce  qui  se 
fait.  » 

Là  est  la  clef,  là  est  la  solution  de  toutes  les  diffl- 
cultés. 

Avec  cette  distinction  nécessaire  entre  la  délégation 
légale  de  suppléance  et  la  délégation  volontaire,  on 
arrive  à  une  théorie  complète  et  logique  de  tout  point. 
Oui,  l'ordre  de  la  liste  est  à  consulter;  mais  quand? 
Quand  il  s'agit  de  suppléance.  Jamais,  suivant  moi, 
quand  le  maire  use  de  son  pouvoir  propre  de  déléga- 
tion ;  car  ce  serait  en  nier  le  principe  môme  que  de  lui 
imposer  l'ordre  de  la  liste. 

Quoi  !  s'écrie-t-on,  le  maire  pourra  déléguer  arbitrai- 
rement? Oui,  sans  doute,  et  s'il  y  a  en  cela  quelques 
inconvénients  à  redouter,  je  réponds  qu'il  n'est  pas  une 
seule  solution  législative  où  Ton  ne  rencontre  des 
inconvénients  à  côté  des  avantages. 

Donc,  je  crois  l'avoir  prouvé,  le  maire  de  Montrouge  a 
pu,  sans  violer  la  loi,  déléguer  l'un  quelconque  des  con- 
seillers municipaux. 

Au  surplus,  le  fait  constant,  la  pratique  témoigne  en 
faveur  du  droit  que  j'accorde  au  maire.  Comment  se 
ferait-il  que,  depuis  près  d'un  siècle,  les  choses  se  pas- 
sent ainsi?  Car  dans  nos  37,000  communes,  les  exemples 
sont  nombreux  de  mariages  contractés  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  de  Montrouge,  notamment  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Seine-et-Oise. 
Souvent,  le  conseiller  municipal  qui  marie  est  un  parent 
ou  un  ami  des  conjoints,  et  il  est  choisi  à  ce  titre. 
Faut-il  penser  que  l'on  aurait  accumulé  ainsi  des  nul- 
lités radicales  ? 
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La  doctrine  des  auteurs  constate  et  justifie  l'usage 
ainsi  pratiqué.  Je  me  bornerai  à  trois  citations. 

Dalloz,  V"  Commune^  n®  346  : 

« La  délégation  opérée  par  la  loi  et  indépendam- 
ment tle  la  volonté  du  maire,  et,  en  cas  d'empêchement 
du  maire  et  des  adjoints,  indépendamment  de  la  volonté 
de  ces  derniers,  n'empêche  pas  qu'une  délégation  spé- 
ciale ne  puisse  avoir  liôu,  et  que  le  maire  n'ait  le  droit 
de  charger,  soit  un  de  ses  adjoints,  soit  un  membre  du 
Conseil  municipal,  de  le  représenter  dans  tel  ou  tel  cas. 
Celui  qui  a  reçu  cette  délégation  spéciale  est  investi 
temporairement  de  tous  les  pouvoirs  du  maire  et  pro- 
tégé par  les  garanties  que  la  loi  a  accordées  à  ce  der- 
nier. 

«  A  cet  égard,  cependant,  on  a  pensé  qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  maire  était  absent  et  celui  où 
il  se  trouvait  sur  les  lieux  sans  être  empêché.  On  a  sou- 
tenu que  la  délégation  n'était  possible  que  dans  l'hypo- 
thèse de  l'absence  ou  de  l'empêchement  et  non  lorsque 
le  maire  se  trouvait  présent.  Cette  théorie  était  con- 
traire à  la  pratique,  au  décret  du  i  juin  1806,  article  5, 
et  enfin  à  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui 
permettent  au  maire  de  déléguer  une  partie  de  ses  attri- 
butions à  ses  adjoints.  En  efi'et,  la  délégation  légale  ne 
s'opère  que  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
mais  jamais  quand  le  maire  est  présent.  Il  faut  donc 
admettre  que,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux,  il  a  la  faculté 
de  se  décharger  d'une  partie  de  ses  trop  nombreuses 
attributions,  en  les  conférant  à  un  adjoint  ou  à  un  mem- 
bre du  Conseil  municipal,  dans  l'ordre  prescrit  par  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837  >. 

M.  Leberquier,  Code  municipal^  p.  124  : 

«  Comme  officier  de  l'état  civil,  le  maire  peut  délé- 
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guer  tout  ou  partie  de  ses  fonctions  à  un  conseiller  mu- 
nicipal. En  cas  d'empêchement  des  maires  et  adjoints, 
la  réception  de  Tétat  civil  appartient  de  droit  à  celui  des 
conseillers  municipaux  appelé  à  en  faire  les  fonctions. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  4  (tit.  i^')  de  la  loi  des 
20-25  septembre  1792,  et  de  l'article  13  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  vm  ». 

Maurice  Bloch,  DicL  de  radmmistr,  française  (v°  Or- 
ganisation communale)^  cite,  au  n**  56,  l'article  14  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  puis  il  ajoute  :  «  La  délégation 
partielle  (c'est-à-dire  volontaire)  se  fait  librement,  sui- 
vant les  conditions  d'aptitude  et  les  circonstances  loca- 
les, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  suivre  l'ordre  des 
nominations  ou  élections  .» 

En  résumé,  je  crois  avoir  établi  mon  premier  point* 
Le  maire  a  pu,  sans  illégalité,  déléguer  le  conseiller 
municipal  qui  n'était  pas  le  premier  sur  la  liste  et  qui  a 
procédé  à  la  célébration  des  mariages. 


§  2. 


Maintenant,  Messieurs,  je  me  place  sur  un  autre  ter- 
rain. J'admets,  par  hypothèse,  que  la  délégation  du 
célébrant  était  irrégulière.  Quelle  conséquence  en  tirer? 
La  nullité  du  mariage?  Je  le  nie  absolument. 

Pour  prononcer  cette  nullité,  le  jugement  a  pris  un 
point  de  départ  entièrement  faux.  Il  a  dit  :  «  Le  ma- 
riage est  inexistant  ;  le  célébrant  n'avait  aucune  qua- 
lité, pas  plus  que  le  premier  particulier  venu.  »  En 
droit,  cette  thèse  est  insoutenable. 

Quoi!  absolument  sans  qualité!  je  l'admets  dans  l'hy- 
pothèse du  mariage  célébré  par  un  agent  national.  C'est 
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l'hypothèse  de  votre  arrêt  du  2  décembre  1807  ;  mais  il 
faut  bien  en  préciser  l'espèce,  pour  montrer  la  diffé- 
rence avec  l'espèce  actuelle. 

.  Il  s'agissait  de  l'afl'aire  de  Bréchard  contre  Marie 
Pérault,  dont  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  va  vous  faire 
connaître  les  circonstances.  Il  est  du  14  frimaire  an  xm 
(1805)  et  il  est  rapporté  par  le  Journal  du  Palais^  à  sa 
date. 

La  Cour  de  Paris  avait  dit  : 

c  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  entre  des 
personnes  dont  l'engagement  n'a  pas  été  constaté  en 
présence  de  l'officier  public  compétent  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  3  germinal 
an  II,  n'a  été  reçu  ni  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  d'Achan,  ni  par  son  remplaçant  légal;  que 
François  Valentin,  qui  a  rédigé  cet  acte  en  sa  qualité 
d'agent  national  (1),  n'avait  aucun  caractère  ni  pouvoir 
pour  solenniser  le  mariage  de  François  Bréchard  et  de 
Marie  Pérault  ;  que  dans  cette  circonstance,  il  a  évidem- 
ment usurpé  les  fonctions  de  l'officier  de  l'état  civil, 
sans  même  faire  la  mention  indispensable  de  Tabsence 
ou  de  l'empêchement  de  cet  officier  ;  que  ce  moyen  de 
nullité  seul,  suffisant  pour  interdire  à  Marie  Pérault  le 
nom  et  le  titre  d'épouse  de  François  Bréchard,  se  trouve 
encore  fortifié  par  le  défaut  de  publication  et  de  la  dési- 
gnation nominative  d'aucuns  témoins  ;  de  manière  que 
l'acte  du  3  germinal  an  ii  présente  la  violation  mani- 
feste de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs, 


(1)  L*agent  national  dtaif  appelé  antérieurement  procureur  de  la  Corn- 
mune^  et  n'appartenait  nullement  au  corps  municipal. 
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«  La  Cour  réforme  le  jugement,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  l'acte  du  3  germinal  an  lu  » 

Pourvoi  par  Marie  Pérault  ;  mais  du  2  décembre  1807, 
arrêt  de  rejet  par  la  Cour  de  cassation  (section  civile) 
(/.  P.,  t.  9,  p.  367). 

Voici  la  notice  de  l'arrêtiste  :  «  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  20  septembre  1792,  Tagent  national  d'une  commune 
n^avait  pas  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  mariage.  — 
Cet  acte  ainsi  reçu  était  nul.  »  Voici  l'arrêt  : 

4c  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  etc., 

«  Attendu  que  les  agents  municipaux  créés  par  la  loi 
organique  de  la  Constitution  de  Tan  m,  et  dont  la  loi  du 
13  fiructidor  an  vi  a  fait  mention,  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  agents  nationaux  des  communes,  qui 
remplaçaient,  d'après  la  loi  du  14  frimaire  an  ii,  les 
procureurs  des  communes  ; 

«  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  été  précédé  ni 
accompagné  d'aucune  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  20  septembre  1792  ;  qu'il  a  été  reçu  par  l'agent 
national  de  la  commune,  agissant  uniquement  en  cette 
qualité;  et  qu'ainsi  la  Cour  d'appel,  séant  à  Paris,  en 
déclarant  cet  acte  nul,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Rejette,  etc.  » 

Vous  l'entendez,  l'agent  national  avait  évidemment 
usurpé  les  fonctions  de  l'officier  de  l'état  civil.  Mais  à 
Montrouge,  c'est  un  conseiller  municipal  qui  précédait, 
c'est-à-dire  un  membre  du  corps  municipal  ;  toutes  les 
lois  le  disent  : 

Lois  de  1831  et  de  1855.  Article  !«'  :  «  Le  corps  muni- 
cipal se  compose  du  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints 
et  des  conseillers  municipaux.  » 

Or,  au  corps  municipal,  à  la  municipalité,  depuis 
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1792,  reviennent  essentiellement  les  attributions  des 
fonctionnaires  de  l'état  civil.  Donc,  bien  loin  que  nous 
soyons  en  présence  d'un  étranger,  d'un  intrus,  il  s'agit 
d'une  personne  civile  portant  en  elle  le.  principe,  le 
germe  de  la  compétence.  Sans  doute,  cette  compétence 
s'affirmera  sous  certaines  conditions  ;  mais  le  principe 
existe,  et  c'est  ce  que  le  jugement  a  méconnu  en  viola- 
tion des  lois  de  la  matière  ;  notamment  des  deux  lois 
que  je  viens  de  rappeler  de  1831  et  de  1855. 

Ces  ïois  règlent  un  certain  ordre  de  vocation.  Quelle 
sanction  interviendra,  en  cas  d'infraction  à  ces  règles^ 
et  quand  l'ordre  de  vocation  n'est  pas  suivi?  Cet  ordre 
de  la  liste  est-il  donc  chose  substantielle  ou  chose  secon- 
daire? Son  inobservance  entraîne-t-elle  la  nullité  des 
unions  ?  Jamais  on  ne  l'a  pensé. 

Ces  questions  se  sont  agitées  lors  de  la  discussion  des 
lois  de  1831  et  de  1837. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Recueil  de  M.  Duvergier, 
sur  l'article  1 4  de  la  loi  de  1 837  : 

<  Quand,  à  la  Chambre  des  députés,  on  discuta  sur  la 
situation  du  maire,  déléguant  une  partie  de  ses  fonc- 
tions, un  député,  M.  Charamaule,  rapporte  Duvergier, 
pensa  qu'il  ne  suffisait  pas  de  dire  que  le  maire  ne  pour- 
rait déléguer  qu'une  partie  de  ses  fonctions. 

<  Supposez,  a-t-il  dit,  qu'il  y  ait  eu  contravention  à 
la  loi;  mais  sans  doute  vous  voudrez  une  sanction  à 
votre  loi  ;  vous  ne  voudrez  pas  qu'on  puisse  s'en  jouer, 
vous  voudrez  enfin  que  ce  qui  sera  en  contravention  à 
la  loi  soit  frappé  de  nullité.  Et  si,  par  exemple,  l'état 
civil  a  été  délégué  le  dernier  à  l'un  des  adjoints  (le  maire 
n'ayant  conservé  aucune  de  ses  attributions  et  n'étant 
qu'un  maire  nominal),  qu'arrivera-t-il?  Que  tous  les 
actes  de  l'état  civil  rédigés  par  l'adjoint  se  trouveront 
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frappés  de  nullité.  (Interruptions.  Murmures.)  —  La 
seule  supposition  de  la  nullité  des  actes  soulevait  la 
Chambre  entière. — Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre, 
a  poursuivi  Torateur,  les  conséquences  de  l'acte  qu'on 
discute  :  car  enfin,  vous  voulez  qu'il  soit  efficace,  vous 
voulez  y  attacher  une  sanction  quelconque,  eh  bien  ! 
quelle  sera  la  sanction  que  vous  donnerez  à  votre  ré- 
daction? Ce  ne  pourra  être  que  la  nullité  virtuellement 
établie  de  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  de  la 
prohibition  de  la  loi.  Je  dis  que  vous  n'avez  pas  calculé 
les  conséquences  qui  résulteraient  de  l'adoption  de  la 
rédaction  du  gouvernement.  » 

M.  Duvergier  ajoute  les  observations  suivantes  : 
«  ...  Le  maire  qui  contreviendrait  à  la  loi,  qui  lui  dé- 
fend de  déléguer  toutes  ses  attributions,  s'exposerait  à 
être  révoqué,  comme  l'a  fort  bien  fait  observer  M.  Cha- 
ramaule  ;  mais  là  se  borneraient  évidemment  les  consé-* 
quences  de  la  violation  de  la  loi  ;  et,  à  coup  sûr,  pour 
prendre  l'exemple  déjà  cité,  il  n'y  aurait  pas  nullité  des 
actes  de  l'état  civil  dressé  par  l'adjoint  qui  aurait  reçu 
pouvoir  de  les  faire  par  une  délégation  qui  aurait  achevé 
de  dépouiller  le  maire,  c'est-à-dire  par  une  délégation 
essentiellement  illégale.  Sans  doute,  il  faut  que  les  lois 
aient  une  sanction;  mais  les  jurisconsultes  savent  que 
les  actes  dans  lesquels  se  rencontre  une  contravention 
ne  sont  pas  toujours,  par  cela  seul,  frappés  de  nullité. 
Ici ,  la  révocation  qui  menace  le  maire  enfreignant  le 
vœu  et  les  termes  de  la  loi  est  certainement  le  seul 
moyen  que  le  législateur  ait  voulu  employer  pour  préve- 
nir et  pour  punir  les  infractions.  » 

J'ai  donc  raison  de  le  dire,  l'irrégularité  qui  consiste 
à  ne  pas  suivre  l'ordre  de  vocation,  l'ordre  de  la  listç 
ne  peut  jamais  entraîner  la  nullité, 
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AU  surplus,  rappelons-nous  quelles  sont  les  condi- 
tions essentielles  de  cet  auguste  contrat,  le  mariage. 

Je  n'en  vois  que  trois  :  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes, le  consentement  et  la  publicité.  A  le  consi- 
dérer indépendamment  de  toute  cérémonie  religieuse, 
le  mariage  est  un  contrat  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens,  ainsi  que  du  droit  civil. 

Au  domaine  du  droit  civil  appartient  nécessairement 
l'institution  fondamentale  de  la  famille  et  de  la  société  ; 
aussi  le  Code  civil  flxe-t-  il  des  conditions  inhérentes  à 
l'acte  de  mariage  et  essentielles  à  la  validité  de  ce  con- 
trat. Nous  avons  dit  lesquelles  :  le  consentement  libre, 
comme  pour  tous  les  contrats,  libre  et  éclairé,  ce  qui 
implique  l'assentiment  des  chefs  de  famille.  C'est  ce  que 
le  droit  romain  exprimait  énergiquement  :  «  Nuptias 
«  consistere  non  possunt,  nisi  consentiant  omnes  :  id  esi^ 
«  qui  coeuntf  quorumque  inpotestate  sunt.  »  (Dig.,  1.  2,  de 
ritu  nuptiarum.) 

En  deuxième  lieu,  la  publicité  est  essentielle  ;  il  ne 
faut  pas  de  mariage  clandestin,  car  la  société  doit  être 
avertie  de  la  formation  d'une  nouvelle  famille.  Or,  le 
symbole  le  plus  éclatant  de  la  publicité,  c'est  la  célé- 
bration par  l'officier  public.  L'article  165  du  Code  civil 
dit  :  <  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  de- 
vant l'officier  civil  de  l'une  des  deux  parties.  »  «  Il  doit 
être  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  dans  la  maison 
commune,  »  avait  dit  l'article  75. 

Aux  termes  du  même  article  75,  l'officier  prononce  au 
nom  de  la  loi  que  les  parties  sont  unies  en  mariage, 
après  avoir  reçu  leur  déclaration  qu'ils  consentent.  Tout 
est  là  !  Civilement  et  au  point  de  vue  du  droit,  Tunion 
est  consommée.  Le  contrat  qui  a  précédemment  dé- 
terminé le  régime  de  l'association  conjugale  prend ,  à 
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rinstant  même,  force  et  vigueur.  Désormais,  Tunion 
est  indissoluble  !  Qui  la  brisera  ?  Qui  pourra  en  deman- 
der la  nullité  ? 

L'article  190  du  Code  civil  détermine  limitativement 
les  conditions  dans  lesquelles  le  ministère  public  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage.  Dans  tous  ces 
cas  (ceux  auxquels  s'applique  Tart.  184  du  même  Code), 
Tordre  public,  l'intérêt  de  la  société  ont  été  offensés 
par  la  célébration  du  mariage  :  il  y  a  eu  bigamie  ou  in- 
ceste. 

Hors  de  là,  et  quelles  que  soient  les  infractions  à  la 
loi  :  publicité  insuffisante,  défaut  de  consentement  des 
personnes  dont  le  consentement  est  requis,  irrégula- 
rités de  toute  nature,  le  ministère  public  n'est  pas  tenu 
de  demander,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  prononcer  la 
nullité. 

Demolombe  a  écrit,  tome  1,  n®  279  :  «  La  loi  n'a  pro- 
noncé nulle  part  la  nullité  des  actes  de  l'état  civil,  et  a 
laissé  sur  ce  point  la  plus  grande  latitude  aux  magis- 
trats, qui  se  décident,  en  ces  sortes  d'occasions,  d'après 
les  circonstances  particulières  du  fait.  » 

Et  en  effet,  l'article  191  dit  bien  qu'on  peut  demander 
la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  publicité  ou  incom- 
pétence de  Tofflcier  public  —  mais  l'article  193  ajoute: 
que  les  peines  prononcées  contre  les  officiers  publics 
négligents  seront  encourues  par  eux,  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'article  165  (publicité, 
célébration  par  l'officier  public),  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  196,  quand  il  y  a,  d'une 
part,  possession  d'état,  d'autre  part,  représentation  d'un 
acte  de  céJébration  devant  l'officier  de  l'état  civil,  il 
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n'y  a  pas  de  demande  en  nullité  possible  de  la  part  des 
époux.  Il  n'ajoute  pas  :  de  la  part  de  qui  que  ce  soit; 
mais  comment  songer  à  briser  un  mariage  où  se  ren- 
contrent ces  éléments  ? 

Voilà  l'ensemble  des  dispositions  de  notre  Code.  Il 
est  absolument  d'accord  avec  la  loi  du  20  septembre 
1792  qui,  dans  son  titre  IV,  Des  mariages,  porte  ce  qui 
suit,  article  1 3  :  «  Les  mariages  faits  contre  la  dispo- 
sition des  articles  précédents  seront  nuls  et  de  nul 
effet  ». 

Or,  les  douze  articles  qui  précèdent  s'expliquent  sur 
les  conditions  de  la  capacité  légale  à  l'effet  de  contrac- 
ter mariage,  et  prohibent  la  bigamie  et  les  unions  in- 
cestueuses, c'est-à-dire  que  la  nullité  n'intervient  jamais, 
à  titre  de  sanction ,  que  pour  tout  ce  qui  touche  essen- 
tiellement à  Tordre  public,  quand  il  y  a  offense  à  cet 
ordre  et  à  la  morale. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  créé  arbitrairement  un 
cas  de  nullité,  alors  que  cette  nullité  n'était  édictée  par 
aucune  disposition  légale;  cette  raison  suffit  pour  le 
faire  annuler. 

Mais  il  y  a  mieux  :  les  principes  les  plus  certains  de 
la  saine  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  de  votre  juris- 
prudence. Messieurs,  proclamaient  la  validité  de  l'acte 
en  le  supposant  même  entaché  d'irrégularité.  C'est  ici 
qu'intervient  la  théorie  de  l'erreur  commune  que  le  ju- 
gement a  complètement  mise  en  oubli.  Cette  théorie 
n'est  pas  neuve  :  elle  a  pour  elle  l'autorité  du  temps 
et  de  la  raison. 

Le  grand  jurisconsulte  Ulpien  l'a  dit,  il  y  a  plus  de 
1600  ans,  dans  une  espèce  restée  célèbre  :  «  L'erreur  corn- 
mune  fait  le  droit,  error  communis  facit  jus  »•  Bien  des 
fois,  on  a  rappelé,  depuis,  l'histoire  de  cet  esclave  fu- 
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gitif  qui  devint  préteur,  et  qui  infecta  du  vice  de  la 
servitude  des  actes  publics,  des  édits,  des  jugements. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  le  texte  de  la  fameuse  loi 
Barbarius  Philippus  et  sur  la  glose  qui  en  a  été  donnée, 
et  qui  est  instructive. 

Cette  loi  est  inscrite  au  Digeste  (lib.  i,  rit.  XIV,  De 
officio  prâstorum.  Loi  3,  Ulpiamis,  lib.  38,  ad  Sabinum). 
«  Barbants  Philippiis,  cum  serons  fugitivvLS  essety  Romœ 
prsBturam  petiit  et  prœtor  designatus  est.  Et  tamen  video- 
mus  si  servuSy  quamdiu  latuit,  dignitate  prmtoria  fuiictus 
sit  :  quid  dicemus  ?  quœ  edixit,  quœ  decrevitj  nullius  fore 
momenti?  an  fore^  propter  utilitatem  eorum  qui  apud  eum 
egerunt  vel  lege,  vel  quo  alio  jure?  Et  verum  puto  ni/ni 
eorum  reprobari;  hoc  eiiim  humanius  est.  » 

Et  qu'ajoutent  les  Gloses?  «  Notatur  hic  quod  circa 
factum  error  communis  facit  jus.  Légitime  factum  non  re- 
tractandum.  »  Et  encore  :  «  Propter  publicam  utilitatem  et 
communem  erroremj  prœtura  servo  décréta  eum  prœtorem 
efficit  :  gesta  tenet  :  et  servum  in  libertatem  deducit.  » 

Telle  est  la  décision  de  la  sagesse  romaine. 

La  qualité  à  laquelle  tout  le  monde  a  cru,  elle  devient 
réelle  :  Gesta  tenet ^  elle  maintient  tout  ce  qui  a  été  fait. 

Erreur  commune,  utilité  publique,  tous  les  scrupules 
de  l'égalité  s'inclinent  devant  cette  grande  bonne  foi, 
devant  cette  nécessité  impérieuse. 

On  lit  dans  Dalloz  (v*  Obligations^  n*  3062]  :  «  Tous  les 
actes  de  ce  faux  préteur  furent  maintenus  par  un  motif 
de  haute  utilité  et  de  sécurité  générale  :  «  Propter  eorum 
utilitatem  qui  apud  eum  egerunt^  et  vel  otii  et  quietis  causa^ 
ut  Mardis  Tullius  ad  Atticum  scribit  >.  —  Ces  dernières 
lignes  sont  empruntées  à  Cujas  qui,  dans  son  traité  in- 
titulé :  Observationeset  emendationes  {Hy.  18,  ch..33),  cite 
ces  mots  contenus  dans  la  lettre  de  Cicéron  à  Atticus, 
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Je  n'ai  pas  vérifié  sur  le  texte  de  Cicéron,  mais  on 
peut  s'en  rapporter  à  la  fidélité  de  Cujas. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  sagesse  antique,  vous  vous 
Tètes  appropriée,  vous  l'avez  faite  vôtre  dans  de  nom- 
breux monuments  de  jurisprudence,  consacrant  le  sen- 
timent à  peu  près  unanime  de  nos  vieux  auteurs  :  Ri- 
card, Furgole,  Pothier.  Je  dois  rappeler  brièvement  vos 
divers  arrêts. 

L'erreur  commune  fait  le  droit  :  Error  communis  facit 
jus;  la  chambre  des  requêtes  l'a  jugé  expressément  le 
6  juillet  1874,  affaire  Fouquet,  C.  Muratel.  —  M.  de 
Raynal,  président;  M.  Connelly,  rapporteur. 

(Dalloz,  74,  1,  412.  P.  74,  p.  1209.) 

Cet  arrêt  porte  en  principe  : 

«  Attendu  que  l'erreur  commune  a  toujours  été  regar- 
dée comme  suffisante  pour  couvrir,  dans  les  actes  et 
même  dans  les  jugements^  des  irrégularités  que  les  parties 
rC  avaient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher; 

«  Que  ce  principe,  admis  par  notre  ancien  Droit,  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  2  juillet  1807». 

Le  rapport,  qui  contient  un  résumé  précieux  de  la 
question,  déclare  que  la  thèse  du  pourvoi  vient  se  briser 
contre  une  des  règles  du  droit  les  plus  anciennes  et  les 
plus  utiles  à  l'ordre  social,  et  dont  nos  lois  modernes 
n'ont  point  affaibli  l'autorité. 

Il  rappelle  le  rescrit  d'Adrien,  mentionné  aux  Insti- 
tûtes,  liv.  2,  tit.  X,  §  7  de  Testam.  ordinandis  et  déclarant 
un  testament  valable  :  «  Cum  eo  tempore  quo  testamen- 
tum  signaretur,  omnium  conscnsu  hic  testis  liberi  loco 
fuerit^  neque  quisquam  esset  qui  ei  status  quœstionefn 
movisset  ». 
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Pothier  (Introduction  à  la  Confér.  d'Orléans,  tit.  16, 
n^  14)  a  écrit  :  «  La  quasi-possession  en  laquelle  cette 
personne  est  de  l'état  civil  en  ce  lieu,  supplée  à  l'état 
civil  qui  lui  manque  et  suffit  à  rendre  valable  le  testa- 
ment où  elle  a  fait  fonction  de  témoin.  » 

Cette  règle,  si  salutaire,  aurait-elle  été  abrogée  par  la 
promulgation  du  Code  civil  ? 

Lisons  Tavis  du  Conseil  d'État  du  2  juillet  1807.  Je 
crois  devoir  replacer  sous  vos  yeux  ce  document  impor- 
tant : 

«  Le  Conseil  d'État  qui  a  pris  connaissance  d'un  rap- 
port fait  à  S.  M.  l'empereur  et  roi  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  par  lequel  ce  ministre  demande  que  le 
Conseil  d'État  prononce  sur  la  validité  des  extraits  des 
registres  de  l'état  civil  délivrés  et  certifiés  par  des  em- 
ployés de  mairie  qualifiés  de  secrétaires, 

«  Considérant  :  r  Que  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  n'a 
point  recréé  les  secrétaires  des  administrations  munici- 
pales supprimées,  ni  donné  de  signature  publique  à 
aucun  des  employés  des  mairies  actuelles  et  que,  consé- 
quemment,  ces  employés  ne  peuvent  rendre  authenti- 
ques aucun  acte,  aucune  expédition  ni  aucun  extrait  des 
actes  de  l'autorité,  parce  qu'il  est  de  principe  que  per- 
sonne n'a  de  caractère  public  qu'autant  que  la  loi  le  lui 
a  conféré  ; 

«  2*^  Que  néanmoins,  et  depuis  la  loi  du  28  pluviôse,  il 
a  été  délivré  un  grand  nombre  d'extraits  des  registres 
de  l'état  civil  sous  le  certificat  et  la  signature  d'em- 
ployés qui  se  qualifient  de  secrétaires  ou  de  secrétaires 
généraux  de  mairie  ;  que  plusieurs  de  ces  actes  ont  été 
reçus  en  justice,  et  ont  servi  de  base  ou  de  pièces  justi- 
ficatives à  des  jugements  ou  à  des  procédures  non  ter- 
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minées,  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  recommencées, 
si  ces  extraits  n'étaient  pas  admis  comme  authenti^ 
ques; 

«  3**  Que  ces  extraits  ont  été  délivrés  par  ces  em- 
ployés et  reçus  par  les  parties  avec  bonne  foi  de  part  et 
d'autre...  ; 

«  4*  Et  qu'enfin  de  tout  temps  et  dans  toutes  les  légis- 
lations, Terreur  commune  et  la  bonne  foi  ont  suflOl  pour 
couvrir  dans  les  actes  et  même  dans  les  jugements  des 
irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  ; 

«  !•  Est  d'avis  :  Que  tous  les  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  délivrés  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
sous  le  certificat  et  la  signature  des  employés  dits  secré- 
taires ou  secrétaires  généraux  de  mairie,  jusqu'au  jour 
de  la  publication  du  présent  avis,  doivent  être  consi- 
dérés comme  authentiques,  si  cette  signature  a  été  léga- 
lisée..., etc.  ;  2®  que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  rap- 
peler de  nouveau  par  une  instruction  que  ces  employés 
n'ont  point  de  caractère  public...,  etc.,  etc.  » 

Cet  avis  du  Conseil  d'État  déclare  donc  nettement 
qu'il  y  a  des  règles  de  raison  admises  sous  toutes  les 
législations  et  qui  survivent  aux  changements  qu'elles 
subissent.  Parmi  ces  règles,  il  reconnaît  le  principe  qui 
donne  à  une  erreur  commune  la  puissance  de  tenir  lieu 
de  la  réalité,  au  point  de  vue  des  efifets  juridiques  et 
notamment  de  la  validité  des  actes  publics  et  des  juge- 
ments. 

Ce  principe,  posé  par  le  Conseil  d'État,  a  été  repro- 
duit dans  un  grand  nombre  de  vos  arrêts  dont  je  rap- 
pelle seulement  les  dates  :  28  février  182i,  18  janvier 
1830,  28  juin  1831,  31  avril  183i,  24  juillet  1839,  4  fé- 
vrier 1850,  et  enfin,  en  1874,  deux  arrêts,  dont  le  der- 
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nier,  du  6  juillet  1874,  est  celui  dont  j'ai  résumé  la  doc- 
trine tout  à  l'heure. 

Voilà  donc  un  principe  supérieur  d'utilité  publique, 
de  sécurité  générale,  qqi  a  été  méconnu,  violé  par  le 
jugement  que  je  vous  dénonce.  Ce  principe,  que  procla- 
mait Ulpien,  il  y  a  plus  de  seize  siècles,  le  législateur 
français  s'en  est  inspiré  dans  une  occasion  récente  et 
tristement  mémorable,  je  veux  parler  de  la  loi  du 
29  juillet  1871. 

A  la  suite  de  nos  malheurs,  et  comme  pour  en  com- 
bler la  mesure,  les  hommes  de  la  Commune  avaient  tout 
usurpé,  l'autorité  publique,  l'état  civil,  qui  en  est  une 
dépendance. 

Quand  l'empire  des  lois  fut  rétabli,  que  devait-on  sta- 
tuer quant  aux  mariages  célébrés  par  les  prétendus 
ofïïciers  de  la  Commune?  Remarquez  qu'ici  l'usurpation 
était  flagrante  ;  des  condamnations  ont  été  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels  contre  quelques-uns 
des  usurpateurs. 

La  bonne  foi  était  douteuse  chez  les  parties  contrac^ 
tantes  ;  elle  était  impossible  à  admettre  chez  les  célé- 
brants. Et  cependant,  par  respect  pour  la  sécurité  publi- 
que, pour  le  lien  du  mariage,  on  n'a  pas  songé  à 
considérer  les  unions  comme  nulles;  c'est  seulement 
leur  constatation,  irrégulière  au  premier  chef,  dont  on 
a  entendu  réparer  le  vice.  Quant  à  la  célébration  du  ma- 
riage, elle  a  été  respectée. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  la  loi  : 

Loi  du  19  juillet  1871. 

Art.  l®^  —  Les  actes  de  l'état  civil  reçus  depuis  le 
18  mars  1871,  à  Paris,  et  dans  les  autres  communes  du 
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département  de  la  Seine,  les  mentions  inscrites  depuis 
la  même  époque  en  marge  des  registres,  par  tous  autres 
que  les  officiers  publics  compétents,  seront  bâtonnés. 

Art.  5.  —  Les  actes  de  mariages  bâtonnés  en  vertu 
de  l'article  l^'  de  la  présente  loi  seront  transcrits,  dans 
le  même  délai  de  trente  jcTurs,  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  2  (registre 
spécial  créé  par  la  loi),  en  présence  des  parties  et  de 
quatre  témoins. 

Et  je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le  législateur 
n'a  pas  voulu  laisser  subsister  comme  émanés  d'une 
autorité  légitime  des  actes  auxquels  avaient  concouru 
ou  présidé  des  individus  qui  avaient  usurpé  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil...  Mais,  d'un  autre  côté, 
l'intérêt  des  parties  contractantes  et  des  familles,  étroi- 
tement uni  en  cette  matière  à  l'intérêt  public,  ne  per- 
mettait pas  de  laisser  absolument  sans  effet  les  actes 
qui  avaient  été  passés  depuis  le  18  mars.  C'est  à  la  con- 
ciliation de  ces  deux  ordres  d'idées  que  tend  la  loi 
actuelle.  > 

Ainsi,  même  en  l'absence  de  la  bonne  foi,  qui  est  le 
vrai  fondement  de  l'erreur  commune,  Vutilitas  publica 
a  paru  décisive. 

Dans  notre  espèce,  l'erreur  commune,  la  bonne  foi  de 
tous,  est  manifeste,  éclatante.  Le  maire  a  cru  à  la  léga- 
lité d'un  usage  fréquent  ;  le  délégué  n'a  pu  soupçonner 
qu'on  lui  imputerait  jamais  une  usurpation  de  fonctions. 
Et  les  parties  !  Comment  seraient-elles  victimes  d'une 
faute  qui  n'est  pas  la  leur  ?  C'est  bien  le  cas  de  le  dire  : 
«  Elles  n'ont  rien  pu  prévoir  ni  empêcher  ».  Lisez,  Mes- 
sieurs, ces  actes  que  le  jugement  annule  : 

«  Acte  de  mariage  du  samedi  18  février  1882,  à 
«11  heures  du  matin. 
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«  Par  devant  nous,  Jules-Ch.  Girardin,  conseiller  mu- 
c  nicipal,  remplissant  par  délégation  de  M.  le  maire  les 
4:  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  Montrouge, 

«  Ont  comparu  publiquement  en  la  principale  salle 
«  de  notre  mairie...  Engel  et  demoiselle  Fray,..,  etc.  » 

<  Du  samedi  5  août  1882,  11  heures  du  matin,  même 
«  acte  pour  Pélissier  et  demoiselle  Goertz.  » 

Voilà  les  mariages  ainsi  célébrés.  Ils  sont  consom- 
més, notifiés  à  la  société  tout  entière  qui  serait  trompée, 
aussi  bien  que  les  parties  contractantes;  suivis  de  la 
possession  d'état  la  plus  éclatante.  Et  ce  sont  ces  ma- 
riages que  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  cru  obligé  d'an- 
nuler. Mais  au  nom  de  quel  texte  de  loi  ?  Il  n'en  est  pas 
un  qu'on  puisse  invoquer.  Est-ce  au  nom  de  l'intérêt 
public? 

Il  réclame  hautement  le  maintien  des  mariages. 
C'est  ce  qu'a  compris  le  tribunal  de  la  Roche-sur- Yon 
(Vendée)  ;  il  a  dit  dans  son  jugement  du  13  mars  1883  : 

«  L'élection  confère  aux  conseillers  municipaux  une 
des  principales  qualités  exigées  pour  devenir  officiers 
de  l'état  civil,  et  les  actes  auxquels  ils  auraient  concouru 
par  suite  d'une  délégation  faite  par  erreur  et  de  bonne 
foi  seraient  seulement  annulables  suivant  les  circon- 
stances qui  seraient  soumises  à  l'appréciation  et  à  la 
prudence  des  tribunaux. 

«  La  décision  contraire,  loin  de  garantir  le  repos  des 
familles,  y  apporterait  une  perturbation  profonde  et 
regrettable. 

«  Le  mariage  dont  il  s'agit,  et  au  profit  duquel  on 
réclame  les  eflfets  du  mariage  putatif,  a  été  célébré  avec 
toutes  les  conditions  et  avec  toutes  les  formalités  pres- 

22 
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crites  par  la  loi  ;  les  époux  ont  une  possession  d'État 
bien  établie  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  leur  union.  » 

En  résumé,  je  demande  l'annulation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.  Je  dois 
rappeler,  en  finissant,  quels  textes,  quels  principes  ont 
été  violés.  Ne  perdons  pas  de  vue  le  caractère  particu- 
lier de  notre  espèce.  Nous  sommes  en  présence  d'un 
conseiller  municipal  qui  aurait  été  improprement  ou 
irrégulièrement  délégué.  Il  en  est  de  sa  situation 
comme  de  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  incompétent  ; 
car  ici,  ce  serait  une  compétence  incomplète  et  non  pas 
l'intrusion  d'un  étranger,  je  l'ai  démontré  plus  haut. 
Donc,  c'est  votre  jurisprudence  sur  le  cas  d'incompé^ 
tence  de  Tofflcier  de  l'état  civil  qu'il  faut  appliquer, 
c'est-à-dire  la  théorie  des  articles  165,  19i  et  193  com- 
binés. Je  cherche  quels  textes  ont  été  violés  par  le  juge- 
ment. Les  voici  : 

Si  le  premier  moyen  que  j'ai  développé  est  admis,  il 
y  a,  dans  le  jugement  déféré,  violation  des  dispositions 
diverses  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  du  décret  du 
4  juin  1806,  et  des  lois  de  1831,  1837,  18S5.  Je  suppose 
la  délégation  irrégulière  :  il  y  a  violation  des  articles  !«' 
de  la  loi  du  2i  mars  183i,  et  l^^  de  la  loi  du  K  mai  1855, 
en  ce  que  le  jugement  a  dénié  à  un  conseiller  municipal 
(même  délégué  irrégulièrement),  sa  qualité  de  membre 
du  corps  municipal,  et,  en  outre,  violation,  par  fausse 
application  des  articles  165,  190,  191, 193  du  Code  civil. 
Le  jugement  a  violé  ces  dispositions  :  1^  en  créant  une 
nullité  absolue  qui  ne  résulte  d'aucun  texte  ;  2®  en  se 
croyant  enchaîné  à  déclarer  sans  existence  légale  des 
mariages  entachés,  peut-être,  d'une  irrégularité  qui 
aurait  pu  les  rendre  annulables,  mais  seulement  par 
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suite  d'une  appréciation  de  circonstances  à  laquelle 
s*est  refusé  le  jugement  ;  S^'  en  méconnaissant  les  effets 
juridiques  d*une  erreur  commune  dont  tous  les  éléments 
sont  constatés  par  le  jugement  lui-même. 

Ce  jugement  qui  proclame  la  bonne  foi  des  parties, 
croit  avoir  assez  fait  pour  elles,  en  leur  accordant  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  201  relatif  au  ma- 
riage putatif. 

Mais  ce  triste  bénéfice  leur  appartient  quand  la  nul- 
lité s'impose,  quand  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  la 
prononcer. 

Or,  ici  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  ce  qui  s'imposait 
au  juge,  c'était  la  validation  du  mariage- 
Messieurs,  l'opinion  publique  attend  votre  arrêt.  Cal- 
mez l'inquiétude  qui,  sur  divers  points  de  la  France, 
existe  dans  un  certain  nombre  de  familles.  Songez  à  ces 
jeunes  époux  qui  ont  le  droit  de  dire  :  «  Toutes  les  con- 
ditions que  la  loi  nous  imposait,  nous  les  avons  accom- 
plies. Nous  avons  donné  toute  la  publicité  voulue  à  nos 
projets  d'union.  Entourés  de  nos  familles,  de  nos 
témoins,  de  nos  amis,  assistés  de  nos  parents  qui  con- 
sentaient au  mariage,  nous  nous  sommes  présentés 
publiquement  dans  la  maison  commune.  Là,  nous  avons 
trouvé  un  officier  public,  connu  par  tous  pour  faire  par- 
tie du  corps  municipal  et  pour  procéder  aux  mariages. 
Il  était  revêtu  de  ses  insignes,  il  déclarait  agir  en  vertu 
d'une  délégation  du  maire.  Il  nous  a  lu  la  loi,  il  a  reçu 
au  nom  de  la  loi  notre  déclaration  réciproque  que  nous 
nous  prenions  pour  mari  et  femme  ;  il  nous  a  déclarés 
au  nom  de  la  loi  unis  en  mariage,  et  l'acte  de  célébra- 
tion a  été  transcrit  sur  les  registres  et  signé  par  nous 
tous;  depuis,  nous  avons  vécu  comme  époux...  et  nous 
ne  sommes  pas  mariés!  Mais  qu'est-ce  donc  alors  que 
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cet  appareil  légal?  Se  peut-il  que  ce  ne  soit  qu'une 
comédie?  > 

Messieurs,  pour  l'honneur  de  la  loi,  ne  permettez  pas 
qu'il  soit  possible,  qu'il  soit  juste  de  tenir  un  pareil  lan- 
gage. Non,  la  loi  qui  n'est  faite  que  pour  la  protection 
des  citoyens  ne  peut  pas  leur  tendre  de  piège.  Il  y  a  une 
chose  supérieure  à  toutes  les  discussions  de  droit,  à 
toute  la  science  des  jurisconsultes,  c'est  le  bon  sens 
public  qui  demande,  lui  aussi,  à  ne  pas  être  violé. 

Interpréter  la  loi  dans  un  sens  large,  humain,  sui- 
vant la  belle  expression  romaine,  c'est  une  grande  mis- 
sion, c'est  celle  de  la  Cour  suprême.  Vous  avez  à  la 
remplir  aujourd'hui,  et  l'occasion  est  solpnnelle.  Votre 
décision  va  rassurer  les  esprits,  en  annulant  le  juge- 
ment que  le  chef  de  la  justice  vous  a  dénoncé. 

La  Cour  a  rendu  arrêt  en  ces  termes  : 

«  LA  COUR, 

c(  Ouï,  en  l'audience  publique  du  6  août  1883,  M.  le  conseiller  À.  Monod 
en  son  rapport,  et  M.  Barbier,  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation, en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  da 
conseil  ; 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  le  Procureur  général  en  la  Cour, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse  an  yiii,  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  93  février  1883  ; 

«  Sur  le  premier  et  le  second  moyens  réunis  : 

M  Vu  les  articles  l'^'  du  décret  dse  20-25  septembre  1792, 14  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  et  165  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  c'est  aux  municipalités  que,  depuis  le  décret  des  20  et 
25  septembre  17d2,  a  été  confié  le  soin  de  recevoir  et  de  conserver  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès,  et  que  les 
membres  des  municipalités  dans  chaque  commune  ont  reçu  de  cette  loi 
le  principe  d'une  aptitude  particulière  pour  remplir  les  fondions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  qu'aucune  loi  postérieure  ne  leur  a  enlevées  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  a  chargé  spécialement  le 
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maire  du  service  de  l*état  civil,  mais  qu'il  a  la  faculté  de  déléguer  à  ses 
adjoints  et  aux  membres  du  conseil  municipal  les  pouvoirs  dont  il  est 
investi  ; 

<c  Que  cette  faculté  de  délégation  dont  il  lui  appartient  d*user  de  sa 
propre  initiative  est  distincte  des  cas  où  le  législateur,  en  prévision  de 
l'absence  légitime  ou  de  l'empècbement  de  cet  officier  public,  et  pour 
éviter  toute  interruption  dans  le  service  de  l'état  civil,  a  pris  soin  d*y 
pourvoir  en  désignant  lui-même  les  citoyens  qui  seraient^  de  droit, 
substitués  au  maire; 

tt  Attendu  que  le  pouvoir  de  délégation  établi  par  l'article  5  du  décret 
du  4  juin  1806,  consacré  de  nouveau  et  étendu  par  l'article  14  de  la  loi 
de  juillet  1837  est  bien  soumis,  dans  son  exercice,  à  certaines  règles  et 
que  le  vœu  du  législateur  est  que  le  maire  suive  l'ordre  qui  ressort  de  la 
combinaison  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837  avec  les  articles  5 
de  la  loi  du  23  mars  1831  et  4  de  la  loi  du  5  mai  1855  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion législative  n'a  attaché  à  ces  prescriptions  la  sanction  de  la  nullité  et 
que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  ; 

tf  Qu'il  en  résulte  qu'une  irrégularité  dans  la  délégation  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'enlever  au  membre  de  la  municipalité,  désigné  par 
le  maire  pour  le  remplacer,  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  qu*elle  ne  saurait  entraîner  la  nul- 
lité des  actes  auxquels  il  a  concouru  en  cette  qualité; 

K  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  de  loi  susvisés  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  23  février  1883.  » 


LOI  DU  28  MARS  1882 


SUR  L'ENSEIGNEMENT /PRIMAIRE  OBLIGATOIRE 


QUESTIONS    DIVERSES 


NOTICE 


Diverses  graves  questions  relatives  à  Tapplication  de  la  loi  du 
28  mars  iSS%,  qui  rend  renseignement  primaire  [obligatoire,  ont  été  trai- 
tées devant  la  chambre  criminelle,  à  ses  audiences  des  13  et  14  décembre 
i883.  Les  plus  importantes  se  sont  présentées  dans  les  trois  espèces 
suivantes,  dans  lesquelles  M.  le  Procureur  général  Barbier  a  porté  la 
parole.  Nous  empruntons  l'énoncé  des  solutions  et  Texposé  des  faits  au 
Recueil  dit  Journal  du  Palais  (1884,  pages  997  et  suiv.)- 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Audiences  des  18  et  14  décembre  1888. 

Instruction  publique.  —  Enseignement  primaire  obli- 
gatoire. —  Infraction.  —  Récidive.  —  Commission  sco- 
laire. —  Affichage.  —  Plainte.  —  Citation.  —  Absence 

DE  déclaration.  —  INSCRIPTION  d'OFFICE.  —  POUVOIR  DU 

JUGE.  —  Excuse.  —  Neutralité  confessionnelle. 

Si,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  et  après 
appréciation  préalable  par  la  commission  scolaire  des 
causes  de  justification  proposées,  la  personne  respon- 
sable doit  être  invitée,  trois  jours  au  moins  à  l'avance, 
à  comparaître  devant  la  commission,  qui  doit  lui  rap- 
peler le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquer  son  devoir,  il  en 
est  autrement  lorsqu'à  la  suite  de  nouvelles  infractions, 
la  commission  est  appelée  successivement,  soit  à  ordon- 
ner l'afftchage  à  la  porte  de  la  mairie,  dans  les  termes 
de  l'article  13,  soit  à  déférer  l'infraction  au  juge  de  paix 
par  sa  plainte,  conformément  à  l'article  14.  S'il  est  tou- 
jours loisible  à  la  commission,  dans  ce  cas,  d'entendre 
ie  père  de  famille,  aucune  disposition  légale  ne  lui  en 
impose  l'obligation.  (Loi  du  28  mars  4882,  art.  12,  13, 
14.) —  l^  espèce. 

Le  défaut  de  déclaration  prescrite  par  l'article  7  de 
la  loi  du  28  mars  1882  a  pour  conséquence  l'inscrip- 
tion d'office  de  l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques  de 
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la  commune.  (Loi  précitée,  art.  7,  8,  14.) — 2*  H 
3*  espèces. 

A  partir  de  cette  inscription,  et  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
une  déclaration  régulière,  qu'il  conserve  toujours  le 
droit  de  faire,  le  père  doit  assurer  l'assiduité  de  l'enfant 
à  l'école  à  laquelle  il  est  inscrit.  —  Mêmes  espèces. 

Et,  en  cas  d'infraction,  le  juge  de  police  devant 
lequel  il  est  cité  ne  peut  admettre  comme  une  cause 
légitime  de  justification  une  déclaration  tardive  et  qui 
ne  saurait  se  produire  régulièrement  devant  lui.  — 
Mêmes  espèces. 

Le  père  de  famille  (ou  la  personne  responsable)  pour- 
suivi pour  infraction  à  la  loi  du  28  mars  1882,  à  raison 
des  absences  dûment  constatées  de  son  enfant  inscrit 
sur  les  registres  de  l'école  publique,  ne  peut  opposer, 
comme  moyen  d'excuse,  que  la  neutralité  de  l'enseigne- 
ment, au  point  de  vue  confessionnel,  serait  violée  dans 
cette  école  par  la  mise  à  la  disposition  des  élèves  de 
livres  qui  méconnaîtraient  ce  principe,  les  méthodes 
d'enseignement  échappant  au  contrôle  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  3^  espèce. 


{^  espèce.  —  Affaire  Noché  d'Aulnay. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Châtillon-sur-Seine  a 
rendu,  le  9  avril  1883,  le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par 
l'instruction  et  les  débats,  que  le  25  septembre  1882  une 
lettre  de  la  mairie  de  Youlaines  a  prévenu  l'appelant 
qu'il  avait  à  déclarer  comment  il  entendait  pourvoir  à 
l'éducation  de  son  enfant;  que,  le  10  octobre,  n'ayant 
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fait  aucune  déclaration,  il  a  été  prévenu  dans  la  même 
forme  que  cet  enfant  était  porté  sur  la  liste  de  l'école 
communale;  que,  le  13  novembre,  n'ayant  point  signalé 
à  la  mairie  les  motifs  de  l'absence  de  cet  enfant  à 
l'école,  il  a  comparu  devant  la  commission  scolaire  ; 
qu'il  lui  a  été  donné  lecture  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
avec  explication  des  devoirs  par  elle  imposés;  que,  pour 
toute  réponse,  il  a  déclaré  nettement  se  refuser  à  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  que,  le  28  décembre,  la  commission 
ayant  vérifié  qu'il  avait  continué  à  ne  pas  envoyer  son 
enfant  à  Técole  et  à  n'en  pas  signaler  les  motifs,  a  con- 
staté qu'il  se  trouvait  en  état  de  récidive  des  infractions 
susénoncées,  et  a  ordonné  l'inscription  de  ses  nom, 
prénoms,  qualités,  ainsi  que  la  mention  du  fait  relevé  à 
sa  charge,  à  la  porte  de  la  mairie;  qu'enfin,  le  19  jan- 
vier 1 883,  la  commission,  après  s'être  assurée  qu'il  avait 
encore  persisté  à  ne  pas  envoyer  son  enfant  à  l'école  et 
à  ne  pas  expliquer  les  motifs  de  cette  absence,  a  constaté 
qu'il  s'était  mis  en  état  de  nouvelle  récidive  des  infrac- 
tions précédentes,  et  a  décidé  de  porter  plainte  à  cet 
égard  contre  lui  devant  le  juge  de  paix;  que,  le  10  fé- 
vrier, par  jugement  de  ce  magistrat,  rendu  contradic- 
toirement,  l'appelant  a  été  condamné  à  11  francs 
d'amende  et  aux  dépens,  par  une  application  de  la  loi 
précitée  qu'il  y  a  tout  lieu  de  considérer  comme  exacte 
et  bien  fondée  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'appel  interjeté  contre  ce 
jugement,  le  susnommé  soutient  que  la  décision  du 
28  décembre  1882  ne  saurait  être  admise  comme  preuve 
d'une  nouvelle  récidive  de  sa  part,  à  raison  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  appelé  et  entendu  alors  qu'elle  a  été 
arrêtée;  que,  pour  apprécier  sainement  ce  moyen,  il 
importe  de  retenir  que  l'appelant  n'a  jamais  songé  à 
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dénier  ou  à  excuser  les  faits  et  les  intentions  qui  ont 
motivé  ladite  décision  ;  qu'il  n*a  exercé  aucun  recours 
spécial  pour  en  établir  l'erreur  ou  Tirrégularité  ;  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  considérer  qu'aucune  des  for- 
malités de  procédure,  dont  il  dénonce  l'omission,  n*a  été 
prescrite  par  la  loi  pour  l'exercice  des  attributions  con- 
fiées, pour  le  cas  dont  il  s'agit,  au  corps  administratif 
constitué  sous  le  nom  de  commission  scolaire  ;  que  l'in- 
scription par  elle  ordonnée  est  loin  d'oflfrir  tous  les 
caractères  d'une  répression  légalement  définie;  qu'en 
effet,  son  but  essentiel  est  d'arrêter  la  reproduction  d'in- 
fractions à  la  loi,  dépourvues  des  proportions  et  de  la 
gravité  d'une  contravention  de  simple  police,  et  d'empê- 
cher préventivement  par  une  mise  en  demeure  plus  ac^ 
centuée  et  plus  sensible,  que  ces  infractions  réitérées 
arrivent  au  point  de  revêtir  le  caractère  et  l'importance 
d'une  contravention  de  la  nature  précitée  et  passible  des 
pénalités  instituées  par  le  droit  commun  ;  qu'il  suit  de 
là  que,  soit  au  fond,  soit  en  la  forme,  l'appelant  n*a 
pu  se  disculper  sérieusement  de  la  résistance  délibérée 
et  persistante  qu'il  apporte  à  la  loi  susvisée,  et  valable- 
ment justifier  l'appel  dont  il  a  frappé  la  condamnation  à 
laquelle  il  s'est  volontairement  exposé  ;  Par  ces  motifs 
le  déclare  mal  fondé  dans  son  appel...,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Noché  d'Aulnay,  pour 
violation  des  articles  12  à  14  de  la  loi  du  28  mars  1882 
et  des  droits  de  la  défense  :  1*"  en  ce  que  la  commission 
scolaire  a,  par  décision  du  28  décembre  1882,  prononcé 
l'affichage  contre  le  demandeur  sans  l'entendre  ni  l'ap- 
peler devant  elle;  2"  en  ce  que,  ultérieurement  et  le 
19  janvier  1883,  elle  a  requis  sa  traduction  devant  le 
juge  de  simple  police^  toujours  sans  l'entendre  ni  l'ap- 
peler. 
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M'  Sabatier,  avocat  en  la  Cour,  a  déyeloppé  ces 
moyens  à  Taudience. 

M.  le  procureur  général  Barbier  a  donné  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Les  éléments  de  solution  de  la  question  que  le  pour- 
voi soulève  se  trouvent  dans  les  articles  12, 13  et  14  de 
la  loi,  qu'il  faut  relire.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  12.  —  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de 
Técole  quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une 
demi-journée,  sans  justification  admise  par  la  commis- 
sion municipale  scolaire,  le  père,  le  tuteur  ou  la  per- 
sonne responsable,  sera  invité,  trois  jours  au  moins  à 
l'avance,  à  comparaître  dans  la  salle  des  actes  de  la 
mairie,  devant  ladite  commission,  qui  lui  rappellera  le 
texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir.  En  cas  de 
non-comparution,  sans  justification  admise,  la  commis- 
sion appliquera  la  peine  énoncée  dans  l'article  suivant. 

«  Art.  13.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  la  première  infraction,  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  ordonnera  l'inscription,  pendant  quinze 
jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des  nom,  pré- 
noms et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  indi- 
cation du  fait  relevé  contre  elle.  La  même  peine  sera 
appliquée  aux  personnes  qui  n'auront  pas  obtempéré 
aux  prescriptions  de  l'article  9. 

«  Art.  14.  —  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  com- 
mission scolaire,  ou  à  son  défaut,  l'inspecteur  primaire 
devra  adresser  une  plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction 
sera  considérée  comme  une  contravention,  et  pourra 
entraîner  condamnation  aux  peines  de  simple  police, 
conformément  aux  articles  479,  480  et  suivants  du  Code 
pénal.  L'article  463  du  même  Code  est  applicable* 
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Précisons  bien  la  situation  exacte  de  Taifaire  qui  nous 
occupe.  Nous  nous  trouvons  placés  dans  l'hypothèse  de 
Tarticle  13,  c'est-à-dire  d'une  nouvelle  infraction  inter- 
venue dans  les  douze  mois,  à  la  suite  d'une  première 
comparution  du  père  de  famille  devant  la  commission 
scolaire.  Dans  ce  cas,  et  avant  d'ordonner  l'affichage,  la 
commission  scolaire  doit-elle  nécessairement  entendre 
ou  appeler  le  père  de  famille  ou  la  personne  responsa- 
ble? Comme  vous  venez  de  le  voir,  le  texte  deTarticle  13 
ne  le  dit  pas,  à  la  différence  de  l'article  12.  Mais,  à 
défaut  de  texte,  l'esprit  de  l'article  13  impose-t-il  à  la 
commission  la  nécessité  d'appeler  le  père  de  famille? 

Le  pourvoi  l'affirme,  et  il  invoque,  à  Fappui  de  son 
opinion,  les  paroles  prononcées  par  le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  dans  la  séance  du  14  juin  1881.  {Journal 
officieiy  page  856)  :  «  La  commission  scolaire,  en  cas  de 
récidive  dans  les  douze  mois,  n'ordonnera  l'inscription 
indiquée  par  l'article  13  que  lorsqu'il  lui  sera  prouvé 
qu'il  n'y  a  pas  eu  effectivement  de  justification  possible 
pour  le  père  de  famille.  C'est  exactement  la  même  pro- 
cédure à  suivre.  Donc,  ce  ne  sont  pas  seulement  ici  des 
faits  matériels  à  constater.  Le  conseil  scolaire,  la  pre- 
mière, la  seconde  fois,  doit  avant  tout  apprécier  les 
causes  possibles  d'excuse.  » 

Oui,  certes,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  à  la  commission 
qu'il  n'y  a  pas  de  justification  d'excuse  admissible.  Elle 
pourra  donc,  si  elle  le  veut,  appeler  le  père  de  famille. 
Mais  est-elle  tenue  de  le  faire?  Nullement.  L'économie 
de  la  loi  est  des  plus  faciles  à  saisir  :  l'institution  de  la 
commission  scolaire  apparaît  avec  son  caractère  véri- 
table. Ce  n'est  pas  un  tribunal,  une  juridiction;  c'est  un 
corps  administratif  d'une  nature  spéciale.  Il  suit  de  là 
qu*elle  ne  prononce  pas  de  pénalité  proprement  dite, 
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encore  bien  que  l'article  12,  se  servant  d'un  terme  géné- 
rique, parle  de  la  peine  de  Tafflchage.  A  vrai  dire,  Taf- 
fichage  est  une  mesure  légale,  une  dernière  mise  en 
demeure  énergique,  sur  l'efflcacité  de  laquelle  le  légis- 
lateur a  beaucoup  compté. 

Ceci  bien  compris,  tout  le  système  du  pourvoi 
s'écroule.  Sans  doute,  il  y  a  un  cas  où  le  père  de  famille 
doit  être  nécessairement  appelé,  c'est  celui  de  l'arti- 
cle 12.  Il  est  mandé  devant  la  commission  «  qui  lui  rap- 
pelle son  devoir  ».  Mais  c'est  seulement  dans  cette 
hypothèse  qu'il  y  a  nécessité  d'appeler  le  père  de  fa- 
mille. Sans  doute,  encore,  les  principes  qui  tiennent  au 
droit  de  la  défense  sont  éminemment  respectables,  et  ce 
n'est  pas  dans  cette  enceinte  qu'on  pourrait  l'oublier. 
Mais  ces  principes  n'ont  rien  à  faire  dans  la  discussion 
du  point  qui  nous  occupe.  Je  le  répète,  la  commission 
scolaire  n'est  pas  une  juridiction.  Devant  elle,  la  publi- 
cité et  la  présence  d'un  défenseur  ne  sont  pas  néces- 
saires ;  tout  le  monde  le  reconnaît.  En  cas  de  non-com- 
parution de  la  personne  appelée,  il  ne  saurait  jamais 
intervenir  de  décision  susceptible  de  l'exercice  du  droit 
d'opposition.  Or,  c'est  à  ces  caractères  qu'on  reconnaît 
Texistence  d'une  juridiction  proprement  dite.  Bien  loin 
de  là,  si  la  personne  mandée  ne  comparaît  pas,  elle 
encourt  par  cela  seul  la  mesure  de  l'affichage  (art.  12, 
dernier  paragraphe).  La  commission  scolaire  ne  fait 
donc  pas  acte  de  juridiction,  et  cette  seule  observation 
suffit  pour  faire  écarter  tous  les  arguments  d'analogie 
invoqués  dans  le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  et  tirés 
de  diverses  dispositions  de  nos  lois.  Dans  tous  les  cas 
rappelés  par  le  mémoire  et  réglés  par  les  articles  36, 
259,  423  du  Code  pénal,  par  l'article  600  du  Code  de 
commerce,  relatif  à  la  banqueroute;  dans  tous  ces  cas. 
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disons-nous,  la  publicité  ou  l'afflchage  que  prescrivent 
ces  divers  articles,  c'est  une  véritable  pénalité  acces- 
soire venant  s'ajouter  à  la  peine  principale  prononcée 
par  une  juridiction  de  répression.  Ici,  c'est  la  suprême 
mesure  administrative  à  laquelle,  après  avoir  épuisé  la 
phase  des  ménagements,  le  législateur  a  entendu  recou- 
rir avant  d'arriver  à  la  traduction  en  justice. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  avec  le  pourvoi,  que,  dans  notre 
système,  et  à  défaut  des  explications  du  père  de  famille, 
la  commission  scolaire  ne  saurait  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  C'est  là  une  grave  erreur,  et  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi.  Cet  article  dispose  : 

«  Art.  10.  —  Lorsqu'un  enfant  manque  momentané- 
ment à  l'école,  les  parents  ou  les  personnes  responsables 
doivent  faire  connaître  au  directeur  ou  à  la  directrice 
les  motifs  de  son  absence.  Les  directeurs  et  directrices 
doivent  tenir  un  registre  d'appel,  qui  contrôle,  pour 
chaque  classe,  l'absence  des  élèves  inscrits.  A  la  fin  de 
chaque  mois,  ils  adressent  au  maire  et  à  l'inspecteur 
primaire  un  extrait  de  ce  registre,  avec  l'indication  du 
nombre  des  absents  et  des  motifs  invoqués.  Les  motifs 
d'absence  seront  soumis  à  la  commission  scolaire.  Les 
seuls  motifs  réputés  légitimes  sont  les  suivants  :  mala- 
die de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la  famille,  empê- 
chement résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des 
communications.  Les  autres  circonstances  exception- 
nellement invoquées  seront  également  appréciées  par 
la  commission.  »  —  Il  est  impossible  de  séparer  cet  arti- 
cle dO  de  l'article  12.  Le  premier  éclaire  le  second.  La 
commission  scolaire  n'appelle  le  père  de  famille  à  com- 
paraître devant  elle  (art.  12)  qu'après  avoir  décidé  que 
les  quatre  absences  se  sont  produites  sans  justification 
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admissible  (art.  10).  Donc,  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'article  12,  il  n'y  a  aucune  nécessité  d'appeler  le  père 
devant  la  commission  scolaire,  qu'il  ne  faut  pas  d'ail- 
leurs surcharger  de  formalités,  si  l'on  veut  que  la  loi 
soit  facilement  exécutable.  Cette  nécessité  n'existe  pas 
davantage  dans  l'hypothèse  de  l'article  9,  que  vise  le 
mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi.  L'article  9  pré- 
voit le  cas  où  un  enfant  a  quitté  l'école.  Il  impose  aux: 
parents  ou  à  la  personne  responsable  l'obligation  «  de 
donner  immédiatement  avis  du  fait  au  maire  de  la  com- 
mune, et  d'indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'in- 
struction à  l'avenir  »,  et  ce,  sous  peine  d'encourir  l'af- 
fichage (art.  13,  §  2).  Ici  encore,  la  commission  n'est 
pas  tenue  d'appeler  le  père  de  famille,  et  la  loi  ne  lui 
commande  pas  de  le  faire.  La  commission  l'appellera,  si 
elle  le  juge  convenable;  elle  consultera  les  circon- 
stances diverses;  elle  tiendra  compte,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'attitude  précédemment  prise  par  le  père  de  famille  ; 
en  un  mot,  elle  jugera  s'il  convient  ou  non  de  provoquer 
et  de  recevoir  ses  explications  ;  mais,  encore  une  fois, 
aucune  obligation  ne  lui  est  imposée  à  cet  égard. 

En  résumé,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  12  à  14  de  la  loi,  en  a  fait  une  saine  interpréta- 
tion, et  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  la  deuxième  préten- 
tion que  le  pourvoi  a  émise,  et  qui  consiste  à  exiger  que 
la  commission  scolaire,  avant  d'adresser  une  plainte  au 
juge  de  paix,  à  raison  d'une  nouvelle  récidive  (art.  14) 
entende  ou  appelle  le  père  de  famille.  C'est  toujours  la 
même  exigence,  arbitrairement  créée  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi.  Mais  ici,  toutes  les  raisons  qui 
précèdent  repoussent  à  fortiori  cette  nouvelle  préten- 
tion du  pourvoi.  Il  n'y  a  plus  même  l'ombre  d'un  pré- 
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texte  à  Tinvocation  des  droits  de  la  défense.  Ces  droits 
sont  réservés  dans  leur  intégrité  devant  le  juge  de 
police,  que  la  décision  de  la  commission  scolaire  va 
saisir.  Mais  cette  décision  peut  évidemment  être  prise 
sans  qu'il  soit  besoin  d'entendre  le  père  de  famille. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour,  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

«  LA  COUR  : 

<c  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  droits  de  la  défense  et  de  la 
violation,  par  fausse  application,  des  articles  12,  i 3  et  14  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  en  ce  que  la  commission  scolaire  a,  par  ses  décisions 
des  28  décembre  1882  et  19  janvier  1883,  prononcé  contre  le  deman- 
deur Taflfichage,  puis  demandé  qu'il  fût  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police»  sans  Tavoir  fait  citer  préalablement  devant  elle  pour  Ten- 
tendre  dans  ses  moyens  de  défense  : 

(c  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
lorsqu*un  enfant  en  âge  scolaire  manque  momentanément  à  l'école,  les 
parents  ou  les  personnes  responsables  sont  tenus  de  faire  connaître  an 
directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence  ;  que  ces  motifs 
sont  communiqués  au  Maire  et  à  Tinspecteur  primaire,  ai  soumis  ensuite 
à  la  commission  scolaire  ; 

«  Attendu  que  la  commission  scolaire  apprécie  les  causes  prétendues 
de  justification,  et  qu'elle  applique  les  mesures  prescrites  par  les  arti- 
cles 12, 13  et  14,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  justification  admise; 

<c  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  12,  dans  le  cas  d*une  pre- 
mière infraction,  et  après  l'appréciation  préalable  par  la  commission  des 
causes  de  justification  proposées,  la  personne  responsable  doit  être 
invitée,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  comparaître  devant  la  com- 
mission, qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir, 
cette  disposition  s'explique  par  la  nature  môme  de  la  mesure  que  la  loi 
ordonne,  et  par  l'objet  qu'elle  se  propose  à  l'égard  de  la  personne  citée; 

«  Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  à  la  suite  de  nouvelles 
infractions,  la  commission  est  appelée  successivement,  soit  à  ordonner 
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l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie,  dans  les  termes  de  l'article  13,  soit  à 
déférer  au  juge  de  paix,  par  sa  plainte,  Tinfraction  considérée  comme 
une  contravention,  conformément  à  Tarlicle  14  ; 

ic  Attendu  que,  dans  les  cas  prévus  et  réglés  par  ces  deux  disposi- 
tions, la  loi  n'ordonne,  par  aucune  de  ses  énonciations,  que  la  commis- 
sion devra,  préalablement  aux  mesures  qu'elle  prescrit,  faire  citer 
devant  elle  la  personne  responsable  ;  que  ce  silence  de  la  loi  s'explique 
à  la  fois  par  le  caractère  de  l'institution  des  commissions  scolaires  et 
par  celui  des  mesures  qu'elles  sont  appelées  à  prendre  ; 

c(  Attendu,  en  effet,  que  ces  commissions  sont  de  simples  corp  s  admi- 
nistratifs, institués  pour  survfiiller  et  assurer  l'accomplissement  du 
devoir  scolaire  prescrit  par  la  loi,  et  déférer,  le  cas  échéant,  les  contre- 
venants à  la  justice  répressive,  et  que  les  mesures  préalables  qu'elles 
prononcent  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables  pénalités  ; 

w  Attendu,  spécialement,  que  l'aftichagc,  bien  que  qualifié  peine  par 
la  loi,  n'est,  dans  l'esprit  du  législateur  et  dans  l'ordre  gradué  des 
mesures  qu'il  prescrit,  qu'une  mise  en  demeure  plus  énergique  adressée 
au  père  de  famille  de  se  conformer  à  la  loi,  après  que  l'avertissement 
prononcé  pour  une  première  infraction  est  demeuré  sans  effet  ;  que  sll 
est  toujours  loisible  à  la  commission  d'entendre,  même  dans  ce  cas,  le 
père  de  famille,  aucune  disposition  légale  ne  lui  en  impose  l'obliga- 
tion; 

«  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  pas  davantage  l'accomplissemeot  de 
cette  formalité,  préalablement  à  la  plainte  qui  doit  être  adressée  au  juge 
de  paix,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  infraction  ;  qu'il  est  manifeste  que 
l'acte  par  lequel  la  commission  saisit  le  juge  de  police  ne  saurait  avoir 
aucun  des  caractères  d'une  peine  ;  que  cette  décision,  prise  uniquement 
à  titre  préparatoire,  n'intéresse,  à  aucun  degré,  les  droits  de  la  défense, 
lesquels  se  produisent  librement  et  dans  toute  leur  plénitude  devant  la 
juridiction  saisie  par  la  plainte  ; 

«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  en  la 
forme  ;  que  les  faits  souverainement  constatés  justifient  la  qualification 
quils  ont  reçue  et  la  peine  qui  a  été  appliquée  ; 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Noché  d'Aulnay.  » 

(Du  14  déc.  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Baudouin,  présid.  ;  Tanon, 
rapp.  ;  Barbier,  proc.  gén.  concl.  conf.  ;  Sabatier,  avocat). 
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2*  espèce.  —  Affaire  Gomakdoh. 

Le  ministère  public  près  le  tribanal  de  simple  police 
de  Jamac  s'est  pourvu  contre  un  jugement  de  ce  tribu- 
nal, du  30  mars  1883,  qui  a  relaxé  M.  Comandon  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  infiraction  à  la  loi  du 
28  mars  4882  sur  renseignement  obligatoire. 

M.  le  procureur  général  Barbier  a  soutenu  le  pounroi 
et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

La  question  que  le  pourvoi  soulève  est  celle-ci  : 

Sufflt*il  que  le  père  de  famille  établisse  devant  le  juge 
qu'il  a  fait  réellement  donner  Tinstruction  à  son  enfant? 
Cette  preuve  le  dispense-t-elle  de  l'obligation  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  7  de  la  loi  ?  —  Est-ce 
là  un  fait  justificatif  qui  soit  de  nature,  à  quelque  mo- 
ment que  la  preuve  se  produise,  à  faire  tomber  la  pour- 
suite ? 

Le  jugement  attaqué  affirme  qu'il  en  doit  être  ainsi. 
Je  pense,  au  contraire,  que  la  loi  a  été  mal  comprise; 
que  ses  prescriptions  ont  été  violées,  et  je  vous  demande 
la  cassation  de  ce  jugement  qui  a,  suivant  moi,  relaxé  à 
tort  le  sieur  Comandon. 

Quel  est  le  principal  argumeftt  du  jugement  attaqué? 
Le  but  de  la  loi  est  atteint,  dit-il,  dès  qu'il  est  certain 
que  l'instruction  est  donnée  à  l'enfant.  Mais  toutes  les 
règles  que  le  législateur  a  prescrites  pour  assurer  le 
résultat  qu'il  poursuit,  qu  en  fait-on  dans  ce  système,  et 
que  devient  la  loi?  II  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  d'en- 
semble sur  ses  dispositions  diverses  pour  en  apercevoir 
l'économie.  L'obligation  imposée,  par  l'article  7  de  la 
loi,  au  père  ou  à  la  personne  responsable,  de  faire 
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savoir  au  maire  de  la  commune  quel  mode  d'instrjiction 
a  été  choisi  pour  l'enfant,  ce  n'est  pas  là  une  disposi- 
tion purement  platonique. 

Le  défaut  de  déclaration  n'entraîne  pas  par  lui-même» 
il  est  vrai,  une  pénalité,  mais  il  y  conduit  infaillible- 
ment si  ce  défaut  de  déclaration  est  persistant  et  systé- 
matique. En  effet,  c'est  une  rébellion  à  la  loi,  et  le 
législateur  a  entendu  en  avoir  raison.  La  conséquence 
de  la  non-déclaration  persistante,  c'est  l'inscription 
d'of&ce  de  l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques,  inscrip- 
tion dont  le  père  est  averti  (art.  8).  Dès  que  cette 
inscription  a  eu  lieu,  l'obligation  immédiate  de  la  fré- 
quentation scolaire  commence  sous  la  sanction  inscrite 
dans  les  articles  12  et  suivants. 

Les  absences  de  l'école  sont  constatées  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticle  10  ;  et,  si  elles  ne  sont  pas 
justifiées  devant  la  commission  scolaire  par  des  motifs 
qu'elle  juge  admissibles,  ces  absences  donnent  lieu  à 
des  mesures  administratives,  puis  à  des  poursuites  judi- 
ciaires que  la  loi  a  soigneusement  déterminées.  Tout 
est  donc  prévu  par  la  loi  ;  il  faut  qu'elle  s'exécute.  Le 
père  de  famile  a  des  obligations  auxquelles  il  ne  peut 
se  soustraire.  Sans  doute,  il  est  libre  dans  son  choix, 
absolument  libre  et  libre  à  toute  époqucy  même  après 
l'inscription  de  son  enfant  à  l'école  publique,  mais  à 
une  condition  indispensable,  c'est  que  l'autorité  locale 
soit  informée  de  ses  déterminations.  Il  doit  lui  faire 
connaître  quel  mode  d'enseignement  il  a  choisi,  autre- 
ment dit,  comment  il  sera  pourvu  à  l'instruction  de 
l'enfant. 

Si  l'on  admettait  le  système  du  jugement,  à  vrai  dire, 
il  n'y  aurait  plus  de  loi  :  les  dispositions  en  seraient 
facilement  éludées  ;  il  serait  trop  aisé  de  se  jouer  des 
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autorités  légales  en  laissant  le  ministère  public  s'enga- 
ger dans  une  voie  de  poursuites  parfaitement  régulière, 
mais  qui  serait  sans  issue,  le  père  de  famille  réfractaire 
à  la  loi  pouvant  se  borner  à  dire,  au  dernier  moment  et 
quand  il  est  devant  le  juge  de  police  :  <  Je  n'ai  fait 
aucune  déclaration,  j'ai  négligé  d'obéir  en  ce  point  aux 
prescriptions  de  la  loi,  mais  je  fais  donner  l'instruction 
à  mon  enfant  suivant  le  mode  qui  me  convient.  »  Un  tel 
système  peut  satisfaire  ceux  qui  ont  annoncé,  non  sans 
quelque  bruit,  qu'ils  n'exécuteraient  pas  la  loi  votée  par 
le  Parlement  ;  mais,  à  coup  sûr,  il  ne  peut  être  ratifié 
par  la  Cour. 

La  défense  au  pourvoi  insiste  cependant  et  soutient 
que  la  commission  scolaire  n'était  pas  recevable  à 
requérir  les  poursuites,  parce  qu'il  était  connu  du  public 
que  le  sieur  Comandon  faisait  instruire  son  enfant.  Le 
jugement  attaqué  s'est  approprié  ce  motif,  qui  seul  suf- 
firait à  entraîner  la  cassation  du  jugement,  si  je  voulais 
relever  d'office  un  nouveau  moyen  d'annulation.  En 
effet,  le  juge  de  police  a  fait  résulter  la  preuve  de  ce 
qu'il  considère  comme  un  fait  justificatif,  à  savoir  l'in- 
struction donnée  à  l'enfant,  de  cette  double  circon- 
stance :  1^  la  notoriété  publique;  2**  les  renseignements 
qu'il  a  pris  personnellement  pour  vérifier  l'existence  de 
cette  notoriété. 

Or  c'est  là  une  double  violation  de  la  loi,  des  prin- 
cipes généraux  posés  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  matière  de  preuve.  Votre  jurisprudence  con- 
stante affirme  que  le  juge  ne  doit  admettre,  comme 
éléments  de  preuve,  que  des  déclarations  ou  documents 
soumis  à  un  débat  contradictoire  ;  et  qu'en  conséquence 
l'invocation  de  la  notoriété  publique  ou  des  renseigne- 
ments puisés  par  le  juge  dans  sa  connaissance  person- 


RÉQUISITOIRES  DES  13  ET  14  DÉCEMBRE  1883.  361 

nelle,  infectent  la  décision  qu'il  rend  d'un  vice  évident. 
(V.  de  nombreux  arrêts,  du  28  mars  1862,  ch.  cr.,  n°  99, 
au  3  janvier  1879,  ch.  cr.,  n"*  9.) 

Mais  je  veux  laisser  de  côté  ce  point  de  forme,  car,  à 
mes  yeux,  la  cassation  s'impose  quant  au  fond  même  de 
la  sentence. 

J'ai  dit  qu'en  présence  du  défaut  de  déclaration,  qu'à 
la  suite  de  l'inscription  d'office  régulière  et  des  absences 
régulièrement  constatées,  le  juge  de  police  était  tenu 
de  condamner  le  père  de  famille.  La  défense  le  nie  et 
s'appuie  particulièrement  sur  les  termes  de  l'article  14 
de  la  loi,  qui  porte  que  l'infraction  pourra  entraîner 
condamnation  aux  peines  de  police. 

Le  système  de  la  défense  invoque  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  et  s'empare  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  séance  du  Sénat  du  5  juillet  1881  {Journal  offi-- 
cielàa  6,  p.  1048). 

Il  faut.  Messieurs,  s'entendre  à  cet  égard  et  faire  jus- 
lice  de  cette  théorie  de  la  condamnation  facultative  en 
matière  de  contravention,  théorie  qu'aucun  orateur  n'a 
défendue  et  ne  pouvait  défendre,  parce  qu'elle  donne- 
rait un  éclatant  démenti  aux  principes  les  plus  certains 
de  notre  droit  criminel.  Sans  doute,  et  tout  le  monde 
Ta  reconnu,  le  j  uge  de  police  n'est  pas  enchaîné  par  la 
matérialité  d'un  fait  brutal.  Il  doit  vérifier  si  les  infrac- 
tions qui  lui  sont  déférées  comportent  bien  le  caractère 
punissable  qui  a  été  déterminé  par  la  loi,  et,  avant  tout, 
si  les  absences,  qui  sont  le  point  de  départ  de  la  pour- 
suite, ont  été  régulièrement  constatées  par  la  commis- 
sion scolaire  constituée  et  fonctionnant  dans  des  con- 
ditions légales.  Mais  cette  vérification  une  fois  faite,  et 
alors  qu'il  est  reconnu  que  les  absences  ont  eu  lieu  dans 
le  nombre  et  dans  les  conditions  prévus  par  la  loi,  sans 
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justifications  admises  par  la  commission  scolaire,  le 
juge  de  police  n'est  pas  libre  d'absoudre  arbitraire- 
ment. La  répression  de  l'infraction  légalement  cons- 
tatée est  nécessaire. 

Rien  ne  peut  relever  le  père  ou  la  personne  respon- 
sable des  conséquences  légales  des  infractions  com- 
mises. Dans  l'espèce,  le  fait  qui  a  été  considéré  par  le 
juge  comme  justificatif  était  sans  portée  juridique.  En 
supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  ce  fait,  c'est-à-dire 
l'instruction  donnée  à  l'enfant,  eût  été  régulièrement 
constaté  par  le  juge,  il  demeurait  absolument  inopé- 
rant ;  il  ne  faisait  pas  disparaître  la  contravention  aux 
dispositions  formelles  de  la  loi  qui  exige  en  son  arti- 
cle 7  une  déclaration  à  défaut  de  laquelle  l'enfant  est 
inscrit  d'oflftce  et  doit  fréquenter  l'école,  sous  les  peines 
portées  par  les  articles  suivants,  tant  que  le  vice  résul- 
tant du  défaut  de  déclaration  n'a  pas  été  réparé  par  le 
père,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  l'autorité  locale 
quel  mode  d'instruction  il  a  choisi  et  comment  il  est 
pourvu  à  l'enseignement  de  l'enfant. 

Le  juge  de  police,  en  se  contentant  de  dire  que  le  père 
avait  fait  instruire  son  enfant,  a  admis,  pour  effacer 
l'infraction,  une  excuse  illégale,  violant  ainsi,  et  c'est 
une  nouvelle  cause  de  cassation,  la  disposition  formelle 
de  l'article  65  du  Code  pénal.  A  tous  les  points  de  vue 
donc,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le  sens  et  la 
portée  des  divers  textes  de  loi  que  nous  venons  de  rap- 
peler, et  nous  concluons  à  la  cassation  de  ce  jugement. 

En  conformité  de  ces  conclusions,  la  chambre  crimi- 
nelle, après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Tanon,  et  la  plaidoirie  de  M^  Râmbaud  d£  Larocque,  avo- 
cat, a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
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a  LÀ  COUR, 

«t  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  mars 
1882  et  de  rarticle  65  du  Gode  pénal  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  du  jugement  attaqué, 
que  Commandon  n*a  pas  fait  au  Maire  de  la  commune  de  Jamac  la 
déclaration  du  mode  d'instruction  qu*il  entendait  faire  donner  à  son 
enfant,  et  que  le  Maire  a,  par  suite,  ordonné  l'inscription  d'office  de  cet 
enfant  au  registre  de  l'école  publique  de  la  commune  ; 

(c  Attendu  qu'à  la  suite  de  la  constatation  de  deux  séries  d'absence  de 
l'enfant,  à  raison  desquelles  la  commission  scolaire  a  prononcé  l'affi- 
chage, Gomandon  a  été  déféré  au  tribunal  de  simple  police,  sur  la 
plainte  de  la  commission,  à  raison  d'une  infraclton  nouvelle  considérée 
comme  contravention,  et  qu'il  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  par  le 
motif  qu'il  était  établi,  devant  le  tribunal,  que  l'enfant  recevait  l'in- 
struction dans  une  école  libre  d'une  autre  commune,  et  que,  par  suite,  le 
père  de  famille  était  dispensé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 7; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  admis  une 
excuse  contraire  à  la  loi  ; 

i(  Attendu  que  la  déclaration  est  prescrite  en  termes  formels  par  l'ar- 
ticle 7  ;  que  si  son  omission  ne  donne  lieu  par  elle-même  à  l'application 
d*aucune  pénalité,  elle  a  comme  conséquence,  aux  termes  de  l'article  8, 
l'inscription  d'office  de  l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques  de  la  com- 
mune; 

«  Que  par  l'effet  de  cette  inscription,  l'enfant  est  obligé  à  la  fréquen- 
tation scolaire,  et  que  ses  absences,  dûment  constatées,  donnent  lieu, 
suivant  les  cas,  aux  mesures  prévues  par  les  articles  i2,  43  et  14; 

ic  Attendu  que  la  situation  légale  ainsi  créée  peut,  sans  doute,  cesser 
d'exister  à  tout  instant,  à  la  seule  volonté  du  père  de  famille,  toujours 
libre  de  changer  son  enfant  d'école,  mais  que  c'est  à  la  condition  d'une 
déclaration  régulière  ; 

€c  Que  tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  au  Maire,  l'obliga- 
tion pour  l'enfant  de  fréquenter  l'école  à  laquelle  il  est  inscrit,  de  môme, 
que  la  sanction  prononcée  contre  les  parents  ou  les  personnes  respon- 
sables subsistent  ; 

«  Attendu  que  si  la  loi  donne  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  si  les 
absences  de  l'enfant  sont  ou  non  justifiées  par  des  circonstances  de  fait 
dont  l'article  10  détermine  le  caractère,  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge 
puisse  admettre  comme  une  cause  légitime  de  justification  une  déclara- 
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lion  qui,  d'une  part,  ne  saurait  se  produire  régulièrement  devant  lui,  et 
qui,  d'autre  part,  aurait  pour  effet  de  rétroagir  sur  des  faits  accomplis, 
et  d'empêcher  la  répression  d'infractions  dûment  constatées  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  était  établi  devant  lui  que  renfimt 
de  Gomandon  recevait  Tinstruction  dans  une  école  d'une  commune  autre 
que  celle  à  laquelle  il  était  inscrit  d'office,  et  que  par  suite  le  père  était 
dispensé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1,  et  en  renvoyant, 
en  conséquence,  Gomandon  des  fins  de  la  plainte  portée  contre  lui,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  légales  sus- 
visées. 

u  Par  ces  motifs, 

u  Gasse,  etc.  >» 


3«  espèce.  —  Affaire  De  Martimeng. 

Voici,  dans  cette  3^  espèce,  qui  présentait  à  juger  une 
question  particulière,  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Barbier  : 

Le  sieur  de  Martineng  s'est  pourvu  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Toulon,  en  date  du 
22  mai  1883,  qui,  par  confirmation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  d'OUioules,  l'a  condamné  à 
15  francs  d'amende  pour  infraction  à  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement obligatoire. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  a  produit  un 
mémoire  dans  lequel  il  relève  deux  moyens  de  cassa- 
tion. Le  premier  moyen,  le  seul  sur  lequel  j'ai  à  m'ex- 
pliquer,  est  pris  de  la  violation  prétendue  de  la  neutra- 
lité de  l'enseignement,  au  point  de  vue  confessionnel, 
violation  qui  résulterait  de  l'introduction  dans  l'école 
d'un  livre  dit  Manuel  Compayré. 

Le  jugement  attaqué  afÏÏrme,  en  fait,  que  le  grief 
allégué  par  le  demandeur  pour  se  dispenser  d'envoyer 
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son  fils  à  l'école  publique  n'est  pas  fondé,  c'est-à-dire 
que  le  Manuel  ne  viole  en  rien  le  principe  de  la  neutra- 
lité de  l'école. 

En  supposant  que  les  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
attaquée,  eussent  qualité  pour  inscrire  une  telle  affir- 
mation dans  leur  jugement,  après  examen  du  livre  dont 
il  s'agit,  il  resterait  bien  douteux  que  ce  fût  là,  de  leur 
part,  une  appréciation  souveraine  en  fait. 

Mais  la  question  ne  peut  pas  se  poser  ainsi.  Le  juge 
n'avait  pas  le  droit,  et  vous  ne  l'auriez  pas  vous-mêmes, 
d'examiner  au  fond  la  question  de  savoir  si  l'adoption 
dans  les  classes  du  Manuel  dont  il  s'agit  viole  la  neu- 
tralité de  l'école.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  D'un  livre 
introduit  dans  l'école,  c'est-à-dire  de  l'application  d'un 
programme,  d'un  fait  qui  est  le  résultat  d'une  méthode 
d'enseignement.  Or,  il  n'appartient  à  aucune  autorité 
judiciaire  de  se  prononcer  sur  une  question  de  méthode, 
et  de  contrôler  le  choix  des  livres  placés  entre  les 
mains  des  enfants.  Dans  une  société  bien  organisée,  la 
confusion  des  pouvoirs  est  un  des  maux  les  plus  graves  ; 
chaque  autorité  constituée  doit  se  renfermer  stricte- 
ment dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Le  droit  que  je  dénie  aux  autorités  judiciaires,  n'ap- 
partient pas  davantage  aux  commissions  scolaires, 
sortes  de  corps  administratifs  sui  generis  ;  et  il  suit  de  là 
que  devant  ces  commissions,  et  pour  justifier  son  refus 
d*obéir  à  la  loi,  le  père  de  famille  ne  peut  se  faire  un 
moyen  du  caractère  particulier  qu'il  impute  à  l'un  des 
livres  admis  dans  l'intérieur  de  l'école.  S'il  en  était 
autrement,  où  en  serions-nous,  et  que  deviendrait  la 
loi  du  28  mars  1882?  Chacun  élèverait  la  prétention  de 
se  faire  juge  des  cas  où  il  peut  se  dispenser  d'obéir  aux 
prescriptions  légales;  chacun  s'arrogerait  le  droit  de 
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contrôler  la  méthode  d'enseignement,  le  choix  des 
livres  qu'elle  comporte,  et  se  dispenserait  ainsi,  de  sa 
propre  autorité,  du  devoir  d'obéissance  à  la  loi  qui 
oblige  tous  les  citoyens. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  aurait  aucun  recours  pour  les 
pères  de  famille,  dans  le  cas  où  une  véritable  atteinte 
serait  portée  au  principe  de  la  neutralité  de  l'école? 
Telle  n'est  pas  ma  pensée;  le  recours  serait  ouvert 
devant  Finspecteur  primaire,  devant  le  recteur,  devant 
le  préfet,  devant  le  ministre  ;  il  pourrait  être  au  besoin 
porté  devant  les  plus  hauts  pouvoirs  publics,  devant  le 
Parlement.  Mais  ce  que  j'afflrme,  c'est  que  la  prétention 
du  père  de  famille  de  trouver  dans  la  présence  de  tel  ou 
tel  livre  de  classe  un  motif  d'excuse  pour  les  absences 
de  l'école  de  l'enfant,  une  cause  de  dispense  scolaire, 
est  une  prétention  absolument  inadmissible.  Les  cas 
d'excuse  sont  soigneusement  déterminés  par  l'article  10 
de  la  loi  du  28  mars  1882.  En  dehors  des  prescriptions 
de  cet  article,  il  n'existe  pas  d'excuse  légale  qui  puisse 
être  soumise  à  la  commission  scolaire  et  qui  puisse  être 
admise  par  elle. 

Ces  principes  ont  été  déjà  consacrés  par  le  Conseil 
d'État  dans  sa  décision  du  16  mars  1883.  (V.  Collection 
des  arr.  du  Cons.  d'État,  p.  285.)  L'espèce  soumise  au 
Conseil  d'État  se  présentait  dans  des  circonstances  nota- 
bles. Une  commission  scolaire  à  Lavaur  (département 
du  Tarn)  avait  accueilli  l'excuse  d'un  père  de  famille, 
fondée  précisément  sur  l'introduction  dans  l'école  du 
Manuel  Compayré.  Le  ministre  se  pourvut  contre  la 
décision  de  la  commission  scolaire.  Le  recours  du  mi- 
nistre était-il  recevable?  étaiWl  fondé?  Le  Conseil 
d'État  a  examiné  et  résolu  ces  deux  questions,  en  se 
fondant  sur  des  motifs  qu'il  est  bon  de  rappeler,  parce 
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qu'ils  mettent  bien  en  lumière  le  caractère  vrai  de  la 
commission  scolaire  et  qu'ils  ne  permettent  pas  de  sou- 
tenir, comme  on  a  tenté  de  le  faire,  que  c'est  là  une 
juridiction  répressive.  «  Sur  la  recevabilité  du  recours 
(a  dit  le  Conseil)  :  —  Considérant  que  les  commissions 
municipales  scolaires,  instituées  par  la  loi  du  28  mars 
1882  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des 
écoles,  exercent  des  attributions  d'ordre  administratif 
pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  ;  que,  d'autre  part,  il 
appartient  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  chargé 
de  veiller  à  l'observation  des  lois  et  au  maintien  des 
compétences  parmi  les  autorités  ressortissant  à  son 
département,  de  poursuivre  l'annulation  des  décisions 
qu'il  croirait  entachées  d'excès  de  pouvoir;  qu'ainsi  le 
recours  du  Ministre  contre  la  décision  ci-dessus  visée 
de  la  commission  municipale  scolaire  de  Lavaur  est 
recevable  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission 
aurait  statué  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  ; 
—  Considérant  que  l'article  10  de  la  loi  du  28  mars  1882 
dispose  :  «  Les  motifs  d'absence  sont  soumis  à  la  com- 
mission scolaire.  Les  seuls  motifs  réputés  légitimes  sont 
les  suivants  :  maladie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre 
de  la  famille,  empêchement  résultant  de  la  difficulté 
accidentelle  des  communications.  Les  autres  circon- 
stances exceptionnellement  invoquées  seront  également 
appréciées  par  la  commission.  »  —  Considérant  que  si, 
par  application  dudit  article,  les  commissions  scolaires 
statuent  sur  les  cas  d'excuses  personnelles  invoquées 
par  l'enfant  ou  par  la  famille,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  leur  donne  qualité  pour  contrôler  les  matières  ou 
les  méthodes  de  l'enseignement,  et  ne  les  autorise  à 
accueillir  des  demandes  d'excuse  fondées  sur  des  appré- 
ciations de  cette  nature  ;  —  Considérant  que  l'excuse 
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du  sieur  D.,  telle  qu'elle  a  été  formulée  devant  la  com- 
mission, se  fondait  uniquement  sur  la  nature  de  l'ensei- 
gnement donné  et  des  livres  employés  dans  l'école; 
qu'en  accueillant  cette  excuse,  la  commission  s'est  im- 
miscée dans  des  matières  étrangères  à  ses  attributions  ; 
qu'elle  a  ainsi  excédé  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ;  —  Annule  la  décision  dénoncée.  > 

Telle  est  la  thèse  admise  par  le  Conseil  d'État.  Elle 
vous  paraîtra  sans  doute  devoir  être  consacrée  par  la 
Cour.  S'il  en  est  ainsi,  le  premier  moyen  proposé  par  le 
demandeur  en  cassation  doit  être  rejeté. 

Je  ne  parle  pas  du  second  moyen,  tiré  de  ce  fait  que 
le  sieur  de  Martineng  aurait,  en  réalité,  fait  donner 
l'instruction  à  son  enfant,  ce  qui  le  dispenserait  de  toute 
déclaration.  Je  ne  puis,  sur  ce  point,  que  m'en  référer 
aux  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  devons  présen- 
ter dans  TaflEaire  Comandon  (V.  la  2«  espèce).  Je  conclus 
donc  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  de  Martineng.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

<(  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
28  mars  4882,  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle  14  de  la  môme  loi  : 

((  Attendu  que  de  Martineng,  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  à  raison  des  absences  dûment  constatées  de  son  enfant,  inscrit  sur 
les  registres  de  l'école  publique  d'OHioules,  a  opposé  comme  détcnsc  à 
la  poursuite  que  la  neutralité  de  renseignement,  au  point  de  vue  con- 
fessionnel, était  violée  dans  cette  école,  par  la  mise  à  la  disposition  des 
élèves  d'un  manuel  qui  méconnaîtrait  ce  principe  ;  que  par  suite,  son 
enfant  n'était  pas  obligé  à  la  fréquentation  scolaire,  et  qu'il  n*avait,  en 
conséquence,  encouru  lui-même  aucune  répression  légale  à  raison  des 
absences  dudit  enfant  ; 

«  Attendu  que  ce  prétendu  moyen  d'excuse  ne  pouvait  être  légale- 
ment présenté  devant  le  tribunal  de  simple  police; 
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«(  Que  les  méthodes  d'enseignement  échappent  au  contrôlé  de  Tauto- 
rité  judiciaire,  et  que  leur  appréciation  relève  directement  et  exclusive- 
ment des  autorités  spéciales  chargées  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  renseignement  public  ; 

u  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation,  par  fausse  application,  de  Parti- 
cle  4  de  la  loi  du  28  mars  1882,  en  ce  que,  étant  constant  que  le  deman- 
deur fait  donner  Tinstruction  à  son  enfant  à  domicile,  cette  circonstance 
l'aurait  dispensé  de  toute  déclaration  : 

4(  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  prescrit,  en  termes  formels,  aux 
parents  et  personnes  responsables  d'un  enfant  en  âge  scolaire,  de  décla- 
rer au  maire  de  la  commune  le  mode  d'instruction  qu'ils  entendent  faire 
donner  à  cet  enfant  ; 

<c  Attendu  que  si  l'omission  de  celte  formalité  ne  donne  lieu  par  elle- 
même  à  l'application  4laucune  pénalité,  elle  a  pour  conséquence,  aux 
termes  de  l'article  8,  l'inscription  d'office  de  l'enfant  à  l'une  des  écoles 
publiques  de  la  commune;  que  par  l'effet  de  cette  inscription^ l'enfant  est 
obligé  à  la  fréquentation  scolaire,  et  que  ses  absences  dûment  constatées 
donnent  lieu,  suivant  les  cas,  aux  mesures  prévues  par  les  articles  12, 
13  et  14; 

«  Attendu  que  la  situation  légale  ainsi  créée  peut  sans  doute  cesser 
d'exister,  à  tout  instant,  à  la  seule  volonté  du  père  de  famille,  toujours 
libre  de  changer  son  enfant  d'école  ;  mais  que  c'est  à  la  condition  d'une 
déclaration  régulière  ;  que,  tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite 
au  maire,  l'obligation  pour  l'enfant  de  fréquenter  l'école  à  laquelle  il  est 
inscrit,  de  même  que  la  sanction  prononcée  contre  les  parents  ou  les 
personnes  responsables,  subsistent; 

u  Attendu  que,  si  la  loi  donne  an  juge  le  pouvoir  d'apprécier  si  les 
absences  de  l'enfant  sont  ou  non  justifiées  par  des  circonstances  de  fait 
dont  l'article  10  détermine  le  caractère,  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge 
puisse  admettre,  comme  une  cause  légitime  de  justification,  une  décla- 
ration qui,  d'une  part,  ne  saurait  se  produire. régulièrement  devant  lui, 
et  qui,  d*autre  part,  aurait  pour  effet  de  rétroagir  sur  des  faits  accom- 
plis, et  d'empêcher  la  répression  d'infractions  dûment  constatées  ; 

«  Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs.  Rejette » 

(Du  15  déc.  1883.  —  C.  de  cass.  -—  M.  Baudouin,  prés.  ^  M.  Tanon, 
rapp.  —  M.  Barbier,  proc.  gén.,  concl.  conf.) 
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LIBÉRATION      DU     QUART 


(15  février  1884) 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  H.  le  président  Baudouin. 
Andienoe  du  16  féTiier  1884. 

Société  anonyme.  —  Actions  d'apport.  —  Apport  en 
NATURE.  —  Libération  du  quart.  —  Négocutions  sans 

VERSEMENT    PRÉALABLE    D'UN    QUART    EN    NUMÉRAIRE.   — 

Poursuite  pour  contravention  a  la  loi  de  1867.  — 
Condamnation.  —  Pourvoi.  —  Cassation. 

Le  eapHal  tTune  société  par  aetiont  peut  être  réalisé  au  moyen,  soit  éPap* 
ports  en  numè^'airs,  soit  d'apports  en  nature;  par  euits,  les  actions 
représentant  ce  capital  peuvent  être  intégraiement  Hbérées  par  Vun  ou 
par  Vautre  de  ces  apports,  et  ces  actions  peuvent  correspondre  pour 
partie  à  un  apport  en  ntUure  et  pour  partie  à  un  apport  en  numé- 
raire. 

Les  actions  d^apport,  libérées  dun  quart  par  le  fait  même  de  rapport  en 
nainrCf  ne  sont  point  en  outre  assujetties,  préalablement  à  toute  émis- 
sion, au  versement  dun  quart  en  numéraire. 

Dans  notre  numéro  du  16  février  courant ^  nous  avons 
annoncé,  vu  Timportance  des  questions  tranchées  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  nous  publierions  en 
même  temps  que  cet  arrêt  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Barbier  (1). 

M.  le  procureur  général  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  sieur  Gindre-Malherbe,  l'un  des  administrateurs 
de  la  Société  Y  Hypothèque  forucière,  s'est  pourvu  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle, 

(1)  Extrait  du  journal  2e  Droit,  n»  du  27  février  1884.) 
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du  10  mai  1883,  qui  Ta  condamné  à  SOO  francs  d'amende 
pour  infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  infraction  qui 
serait  punie  par  l'article  13,  §  1  de  ladite  loi. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  faits  constatés  par 
l'arrêt,  d'infraction  punissable  ;  qu'en  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  attaqué. 

Je  justifierai  mon  opinion  aussi  brièvement  que  pos- 
sible, et  je  vais  préciser  les  faits  dans  la  mesure  des 
besoins  de  ma  discussion. 

Mais,  avant  tout,  je  formule  la  question  que  soulève 
le  pourvoi  : 

€  L'associé-apporteur,'qui,  en  échange  de  ses  apports 
en  nature,  a  reçu  des  actions  partiellement  libérées, 
soit  jusqu'à  concurrence  de  un  quart  du  capital  de  l'ac- 
tion, est-il  tenu,  sous  les  peines  portées  par  l'article  13 
de  la  loi  de  1 867,  d'effectuer  un  versement  d'un  quart  en 
numéraire?  » 

L'importance  de  cette  question  ne  vous  échappe  pas. 
Elle  intéresse  au  plus  haut  degré  le  monde  des  affaires. 

Les  capitalistes,  les  banquiers,  les  notaires  appelés  à 
rédiger  des  actes  de  société,  en  attendent  la  solution 
avec  la  plus  vive  anxiété. 

Cette  question  a  son  histoire,  récente,  il  est  vrai,  et 
qu'il  est  facile  de  rappeler  en  deux  mots  :  vous  l'avez 
vue  déjà  se  présenter  devant  vous,  dans  une  affaire  Paz 
(même  rapporteur);  une  fin  de  non-recevoir  relevée 
d'office  contre  le  pourvoi,  le  fit  rejeter  sans  que  vous 
ayez  eu  à  vous  prononcer  sur  la  question  actuelle. 

Aujourd'hui,  la  solution  s'impose,  et  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  la  donner. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  contiennent  des 
décisions  contradictoires  entre  elles. 

Le  premier,  rendu  le  18  février  1881  par  la  chambre 


RÉQUISITOIRE  DU  IS  FEVRIER  1884.  375 

des  appels  de  police  correctionnelle,  dans  l'aflEaire  Paz 
dite  des  Mines  de  CoUo  ;  c'est  celle  que  je  rappelais  et 
qui  vous  a  été  soumise. 

La  Cour  a  vu,  dans  le  fait  relevé,  une  infraction  pu- 
nissable. 

Le  second,  du  4  avril  1881,  1'*  chambre,  M.  Larom- 
bière,  président.  Société  la  Concorde  Européenne;  même 
solution  :  obligation  pour  l'action  d'apport  libérée  du 
quart  d'opérer  un  versement  en  numéraire  sous  peine 
d'annulation  de  la  société. 

Le  troisième,  du  28  avril  1883,  l'*  chambre,  M.  Le- 
febvre  de  Viefville,  président.  Société  générale  trassu-- 
rancesy  arrêt  dans  lequel  s'opère  un  revirement  de  juris- 
prudence :  le  versement  du  quart  n'est  pas  exigible. 

Enfin,  un  quatrième,  du  10  mai  1883  :  c'est  l'arrêt 
attaqué,  rendu  peut-être  par  la  chambre  correctionnelle 
alors  que  le  dernier  arrêt  de  la  l'«  chambre  n'était  pas 
connu. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  est  importante  la 
décision  que  vous  allez  rendre. 

Nombre  de  Sociétés  ont  obéi  à  une  pratique  qu'elles 
croyaient  licite.  Les  actions  d'apport  libérées  du  quart 
doivent-elles  encourir  les  sévérités  de  la  justice? 

C'est  ce  que  vous  allez  dire  avec  votre  autorité  souve- 
raine. 

Voici  les  faits  : 

Le  5  juin  1879,  acte  de  constitution  de  la  Société  F  Hy- 
pothèque foncière^  destinée  à  assurer  le  recouvrement 
des  créances  hypothécaires,  des  fermages  et  des  loyers, 
au  capital  social  de  S,000,000  de  francs  divisé  en  10,000 
actions  de  SOO  francs. 

La  moitié,  5,000  actions,  fut  offerte  au  public,  actions 
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entièrement  souscrites  en  espèces  et  immédiatement 
libérées  du  quart.  L'autre  moitié,  5,000  actions,  fut 
attribuée  par  Tacte  constitutif  aux  directeurs  du  Comp- 
toir de  la  Bourse  parisienne  et  des  travaux  publics^  en 
représentation  des  apports  faits  à  la  Société  par  ledit 
Comptoir,  et  évalués  à  625,000  francs  ;  d'où  il  suit  que 
ces  5,000  actions  se  trouvaient  libérées  du  quart  et  seu- 
lement assujetties  au  versement  des  trois  quarts,  lors 
des  appels  de  fonds  ultérieurs. 

Le  16  septembre  1880,  à  la  suite  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration,  approuvée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  capital  social  fut  porté  de 
5  millions  à  7  millions  et  demi,  par  une  émission  de 
5,000  actions  nouvelles  représentant  un  capital  de 
2,500,000  francs.  Ces  actions  ont  fait  l'objet  d'une  sous- 
cription publique. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher,  Messieurs,  pour 
quelles  causes  ces  titres  ont  subi  une  dépréciation. 

En  1882,  on  fait  appel  au  deuxième  quart,  et  cet  appel 
rencontre  de  la  résistance  de  la  part  de  certains  action- 
naires. Deux  d'entre  eux,  Duquesne  et  Hugon,  action- 
nent directement  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion devant  la  police  correctionnelle,  sous  prévention 
d'infractions  à  la  loi  de  1867,  et  concluent  à  des  dom- 
mages-intérêts, sauf  au  ministère  public  à  requérir  l'ap- 
plication de  la  loi  au  point  de  vue  de  la  répression 
pénale. 

Le  27  janvier  1883,  par  jugement  correctionnel  de  la 
Seine,  Gindre-Malherbe  est  seul  retenu  au  procès,  les 
autres  prévenus  étant  couverts  par  la  prescription,  et 
Gindre  est  condamné,  pour  diverses  infractions  à  la  loi 
de  1867,  à  1000  francs  d'amende  et  en  outre  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état. 
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Appel  fat  interjeté  par  Gindre-Malherbe,  et  le  10  mai 
1883  fut  rendu  l'arrêt  attaqué. 

Cet  arrêt,  écartant  certaines  infractions  relevées  par 
le  jugement  à  la  charge  de  Gindre  et  prévues  par  les 
articles  14  et  IS,  le  reconnaît  seulement  coupable 
d'avoir  contrevenu  à  l'article  13  de  la  loi,  en  partici- 
pant à  l'émission  d'actions  sur  lesquelles  n'avait  pas  été 
effectué  le  versement  du  quart  en  numéraire,  et  le  con- 
damne en  500  francs  d'amende  et  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  ; 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  cette  décision.  M*  Saba- 
tier  a  déposé  un  mémoire  à  l'appui,  et  vous  venez  d'en- 
tendre les  observations  substantielles  qu'il  vous  a  pré- 
sentées. 

Entrons  maintenant  dans  la  discussion. 

Le  résumé  de  l'opinion  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt 
attaqué  peut  se  réduire  aux  deux  propositions  sui- 
vantes : 

1®  Des  actions  partiellement  libérées,  soit  de  moitié, 
soit  du  quart,  et  attribuées  jusqu'à  due  concurrence  en 
représentation  d'apports  régulièrement  vérifiés  et  ac- 
ceptés, ne  peuvent  être  créées  que  contrairement  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; 

2""  Â  supposer  que  ces  actions  aient  pu  être  créées 
légalement,  elles  sont  tenues  au  versement  préalable  du 
quart  sur  le  numéraire  au  payement  duquel  elles  se 
trouvent  ultérieurement  obligées. 

Cette  double  proposition,  je  la  crois  inexacte,  et  je 
vais  essayer  de  la  réfuter. 
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§   I. 


La  première  de  ces  propositions  est  radicale;  elle 
affirme  que  la  création  des  actions  partiellement  libé- 
rées est  illicite  ;  elle  l'affirme,  mais  comment  le  prouve-* 
t-elle? 

Par  un  texte?  —  Non,  elle  est  obligée  de  le  recon- 
naître. Or,  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  Mais, 
dit-on,  la  prohibition  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  1,4  et  25  de  la  loi.  Nous  aurons  à  les  lire  et  à 
les  apprécier.  Mais,  auparavant,  qu'il  nous  soit  permis 
de  rappeler  quelques  considérations  générales. 

Sans  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  toute  notre 
histoire  financière  contemporaine,  on  doit  constater  que 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  le  législateur  cherche  à 
résoudre  le  problème  si  complexe  de  la  réglementation 
des  Sociétés  en  commandite  par  actions. 

Ses  premiers  efforts  datent  de  1838  et  peut-être  dépas- 
saient-ils le  but. 

Des  faits  nombreux,  graves  ;  des  fraudes  évidentes  ; 
des  scandales  publics  et  fréquents,  «  le  progrès  qu'on 
«  faisait  chaque  jour  dans  l'art  de  tromper  les  action- 
«  naires  »,  c'est  M.  Duvergier  qui  parle  ainsi  (1856, 
p.  313),  avaient  éveillé  la  sollicitude  du  législateur. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté,  qui  prohibait  d'une  ma- 
nière absolue  les  Sociétés  en  commandite  par  actions. 
C'était  là  un  remède  héroïque  ;  mais,  en  supprimant  le 
mal,  on  eût  arrêté  l'essor  de  l'industrie.  Une  commission 
prise  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés  déposa  un 
rapport  qui,  en  repoussant  le  système  absolu  du  gouver- 
nement, présentait  un  ensemble  de  conditions  tendant 
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à  conjurer  les  abus  et  les  périls  signalés  à  Tattention 
publique. 

La  marche  des  événements  politiques  empêcha  long- 
temps d'aboutir  ces  tentatives  de  réglementation.  Repri- 
ses plus  tard,  elles  amenèrent  la  loi  du  17  juillet  1856. 
Ce  que  disait  alors  l'exposé  des  motifs  est  resté  vrai  : 

«  La  division  du  capital  social  en  actions  au  porteur  a 
beaucoup  contribué  à  rendre  les  Sociétés  en  comman- 
dite populaires.  Des  titres  qui  peuvent  être  négociés 
sans  frais,  sans  lenteurs,  sans  formalités,  sans  respon* 
sabilité,  ont  un  attrait  tout  particulier,  et  par  cela 
même,  un  sucroît  de  valeur.  Ces  différentes  causes  ont 
donné  à  l'établissement  des  Sociétés  par  actions  une 
impulsion  dont  il  n'y  aurait  guère  qu'à  se  féliciter,  si 
elle  avait  été  toujours  accompagnée  de  prudence,  de 
modération  et  de  loyauté.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Supprimer  l'usage  pour  empêcher  l'abus  est  un 
procédé  violent...  La  Société  en  commandite  par  actions, 
(dont  le  germe  était  dans  l'art.  38,  C.  com.)  est  entrée 
profondément  dans  les  habitudes  du  monde  industriel  : 
on  ne  doit  pas  méconnaître  qu'elle  lui  a  rendu  de  véri- 
tables services,  en  donnant  le  moyen  d'exécuter  ce  qui, 
sans  elle,  aurait  été  impossible.  » 

Toutefois,  la  loi  de  1856  a  prescrit  des  règles  et  im- 
posé des  restrictions,  au  moyen  desquelles  elle  a  cru 
rendre  impuissants  les  efl'orts  de  la  fraude  et  de  la  mau- 
vaise foi.  La  ruse  des  lanceurs  d'affaires,  la  crédulité 
avide  des  actionnaires  avaient  été  personnifiées  au 
théâtre  dans  des  types  restés  célèbres.  Tout  cela  justi- 
fiait les  précautions  du  législateur  de  1856. 

Cependant,   plus   tard,   ces   restrictions,  ont    paru 
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gênantes  pour  le  libre  essor  de  l'industrie,  pour  Tei- 
pansion  du  principe  fécond  de  l'association. 

Survint  la  loi  du  24  juillet  1867,  sous  le  régime  de 
laquelle  nous  vivons.  (Je  ne  parle  pas  de  la  loi  du 
23  mai  1863  sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée,  loi 
abrogée  par  notre  article  47.) 

On  s'apprête  à  la  remanier,  à  la  suite  de  travaux  con- 
fiés à  une  commission  extra-parlementaire.  En  atten- 
dant, la  loi  de  1 867  a  donné  lieu  à  de  graves  questions, 
parmi  lesquelles,  celle  que  vous  avez  à  résoudre. 

J'ai  dit  que  le  système  qui  tient  pour  illicite  l'attri- 
bution d'actions  partiellement  libérées  invoque,  à  dé- 
faut de  texte  précis,  la  combinaison  des  articles  1,  4 
et  25. 

Insistons,  avant  tout,  sur  ce  défaut  de  texte  contenant 
une  prohibition  formelle.  La  créer  par  interprétation, 
c'est  une  chose  bien  grave.  Car  enfin,  le  principe  qui 
domine  tout,  c'est  celui  de  la  liberté  des  conventions 
(1133,  1134,  G.  G.,  1832  et  1833). 

Réserve  faite  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre 
public,  cette  liberté  ne  peut  être  limitée  que  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  formellement  res- 
trictive. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  en  matière  de  conven- 
tion, ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  rien 
n'autorise  à  croire  que  ces  principes  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  Sociétés  par  actions. 

Au  contraire,  le  soin  que  le  législateur  a  mis  à  les 
réglementer,  impose  le  devoir  de  respecter  tout  ce  qui 
est  placé  en  dehors  de  ses  prohibitions  formelles;  et 
cette  vérité  apparaîtra  plus  saisissante  encore,  si  Ton 
réfléchit  que  la  loi  de  1867  a  été  dictée  (tout  le  monde 
l'a  dit)  par  des  inspirations  libérales  et  qu'elle  a  en- 
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tendu  réagir  contre  les  restrictions  excessives  de  la  loi 
de  1856. 

Ceci  dit,  voyons  donc  comment  l'arrêt  attaqué,  c'est- 
à-dire  le  système  que  je  combats,  a  pu  prendre  pour 
une  base  qu'il  croit  solide  la  combinaison  des  articles  1, 
4  et  25. 

Tout  le  pivot  de  ce  système  est  dans  l'affirmation  que 
voici  :  «  La  loi  de  1867  établit  une  distinction  fonda- 
mentale entre,  d'une  part  :  les  apports  en  nature,  qui, 
n'étant  pris  que  pour  une  valeur  réelle,  vérifiée  et 
approuvée,  représentent  toigours  et  nécessairement  un 
nombre  co7*respondant  dactions  entièrement  libérées^  et 
d'autre  part  :  les  actions  en  numéraire,  dont  le  quart  au 
moins  doit  être  versé  préalablement  à  la  constitution  de 
la  Société  ». 

Mais  sur  quoi  s'appuie  une  telle  affirmation  ?  Il  faut, 
dit  l'arrêt,  que  les  actions  soient  entièrement  libérées. 

Lisons  les  textes  invoqués  (loi  du  24  juillet  1867)  : 

«  Art.  1«',  §  2.  —  Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
constituées  (les  Sociétés  en  commandite)  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  verse- 
ment, par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du 
montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

«  Art.  4.  —  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des 
avantages  particuliers,  la  première  assemblée  générale 
fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause  des  avan- 
tages stipulés. 

«  La  Société  n'est  définitivement  constituée  qu'après 
l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par 
une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle  con- 
vocation. ♦ 
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«  La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer 
sur  l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages,  qu'après 
un  rapport  qui  dera  imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des 
actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
cette  assemblée. 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des 
actionnaires  présents.  Cette  m^orité  doit  comprendre 
le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des 
avantages  particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'as* 
semblée,  n'ont  pas  voix  délibérative. 

«  A  défaut  d'approbation,  la  Société  reste  sans  effet 
k  l'égard  de  toutes  les  parties. 

«  L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude. 

«  Les  dispositions  du  présent  article,  relatives  à  la 
vérification  de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  Société  à 
laquelle  est  fait  ledit  apport,  est  formée  entre  ceux  qui 
en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

«  Art.  25.  —  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous 
les  cas,  convoquée  à  la  diligence  des  fondateurs,  posté- 
rieurement à  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capi- 
tal social  et  le  versement  du  quart  du  capital  qui  con- 
siste en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les  premiers 
administrateurs;  elle  nomme  également,  pour  la  pre* 
mière  année,  les  commissaires  institués  par  l'article  32 
ci-après  (chargés  du  rapport  annuel  à  l'assemblée  géné- 
rale), etc.  » 

Pas  un  des  trois  articles  ne  dit  ce  que  Ton  fait  dire  à 
la  loi. 
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Que  réfiulte-il,  en  effet,  des  diverses  dispositions  de 
ces  trois  articles  ? 

1^  Qae  le  versement  du  quart  au  minimum  est  exigé 
pour  la  constitution  de  la  Société,  sur  chacune  des 
actions  souscrites  ; 

2""  Qu'il  faut  une  approbation,  donnée  en  connaissance 
de  cause,  des  apports  en  nature  ; 

3^  Qu'à  cet  effet,  postérieurement  à  l'acte  constatant 
le  versement  du  quart,  il  faut  une  assemblée  générale 
convoquée  dans  des  conditions  et  avec  des  garanties 
spéciales. 

Voilà  tout  ;  mais  rien,  ni  explicitement  (on  le  recon- 
naît), ni  implicitement,  n'autorise  à  tirer  de  ces  textes 
la  conclusion  que  l'arrêt  en  tire. 

Mais  on  insiste  sur  les  inconvénients  que  présente 
l'attribution  d'actions  partiellement  libérées. 

Elle  restreint  considérablement  le  développement  de 
la  souscription  publique;  au  lieu,  par  exemple,  de 
2,000  actions  de  500  francs  représentant  tout  l'apport, 
on  va  pouvoir  en  attribuer  4,000  libérées  de  250  francs 
ou  8,000  libérées  de  125  francs  aux  apporteurs;  ils  vont 
les  jeter  sur  le  marché,  se  livrer  à  des  négociations 
frauduleuses,  etc.  Est-ce  bien  vrai?  Sans  doute,  malgré 
toutes  les  précautions  de  la  loi,  la  fraude  est  toi^jours 
possible;  mais  quand  cela  serait,  le  silence  de  la  loi 
permettrait  cette  combinaison*  Le  remède,  c'est  l'obli- 
gation de  verser  la  moitié  ou  les  trois  quarts  lors  des 
appels  ultérieurs.  (Yavasseur,  p.  284.) 

«  Un  avantage  très  réel,  dit  cet  auteur,  de  la  création 
des  actions  mixtes,  c'est  de  maintenir  attachés  au  sort 
de  la  Société  ceux-là  mômes  qui  l'ont  fondée,  puisqu'ils 
sont  responsables  des  versements  à  faire,  même  en 
cédant  leurs  actions,  pendant  deux  ans  au  moins,  à 
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partir  du  jour  de  la  conversion  des  actions  nominatives 
en  actions  au  porteur  (art.  3  de  la  loi  de  1867).  Par  ce 
côté,  le  procédé  en  question  répond  complètement  au 
vœu  de  la  loi,  qui  n'a  exigé  que  le  versement  du  quart, 
jugé  par  elle  suffisant  pour  empêcher  ceux  qu'on  a 
appelés  les  lanceurs  d'affaires  de  se  retirer  sans  risques, 
aussitôt  leurs  actions  vendues  avec  prime.  » 

On  fait  un  autre  reproche  aux  actions  partiellement 
libérées.  En  diminuant  le  nombre  des  souscriptions  en 
numéraire,  elles  empêchent  de  réaliser  le  fonds  de  rou- 
lement nécessaire.  Mais  rien  ne  révèle  que  la  loi  se  soit 
préoccupée  de  cela;  d'ailleurs,  il  y  a  des  Sociétés  dans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  de  roulement  possible  :  celles  qui 
se  composent  exclusivement  d'apports. 

Esirce  qu'il  n'en  existe  pas  de  pareilles  ?  L'article  4, 
dernier  alinéa,  dit  :  <  Les  dispositions  du  présent  arti- 
cle, relatives  à  la  vérification  de  l'apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la 
Société  à  laquelle  est  fait  l'apport  est  formée  entre  ceux 
seulement  qui  en  étaient  propriétaires  indivis  ». 

Ici,  il  n'y  a  pas  d'application  possible  des  principales 
dispositions  de  la  loi  de  1867. 

Voici  ce  que  dit  votre  chambre  civile  dans  un  arrêt 
du  26  avril  1880.  S.  1881,  1,  5,  affaire  de  la  Société  ano- 
nyme dite  Batelage  de  Saint-Pierre^  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion  : 

4c  Attendu  qu'une  Société  constituée  dans  de  telles 
conditions  (apports  en  nature  seulement  et  fusion)  est 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  prescriptions 
dont  la  violation  est  invoquée  par  le  pourvoi  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  relatives  à  la 
déclaration  notariée  exigée  par  les  articles  1,  24  et  25 
combinés  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  à  l'effet  de  con- 
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stator  le  versement  du  quart  du  capital,  qui  consiste  en 
numéraire,  sont  sans  application  possible  à  une  Société 
dans  laquelle  il  n'est  pas  versé  d'espèces  ; 

«  Que  si  cette  déclaration  est  sans  objet  quand  il 
n'existe  que  des  apports  en  nature,  le  dépôt,  chez  un 
notaire,  d'un  double  de  l'acte  social,  comme  moyen  de 
contrôle,  devient  par  là  même  inutile,  puisqu'il  n'est 
qu'une  annexe  ou  un  accessoire  de  la  déclaration  nota- 
riée ;  qu'il  en  est  ainsi  de  la  liste  des  souscripteurs,  etc. 

«  Attendu  que  la  première  assemblée,  appelée  à  véri- 
fier les  apports  particuliers  (ou  les  avantages)  est  la 
même  que  celle  qui  doit  vérifier  les  apports  en  nature, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  30,  le  capital  social,  dont 
le  quart  doit  être  représenté  pour  cette  vérification,  se 
compose  seulement  des  apports  qui  n'y  sont  pas  soumis, 
c'est-à-dire  des  apports  en  argent  ;  q^e  cette  première 
assemblée  ne  peut  donc  pas  être  réunie  s'il  n'existe  pas 
d'apports  en  numéraire  ; 

€  Attendu  qu'une  assemblée  convoquée,  conformé- 
ment à  l'article  25,  pour  donner  son  approbation  à  la 
nomination  des  administrateurs,  n'a  pas  de  raison 
d'être,  lorsqu'elle  ne  peut  être  composée,  comme  dans 
Tespèce,  que  des  signataires  de  l'acte  social  qui  les  ont 
choisis  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  invoqués. 

<  Rejette,  etc..  » 

Et  ce  genre  de  société,  exclusivement  d'apports, 
admis  en  termes  exprès  par  la  loi  de  1867  et  consacré 
par  la  jurisprudence,  nous  éclaire  sur  les  véritables 
intentions  du  législateur,  et  répond  péremptoirement  à 
Tune  des  principales  objections  du  système  adverse. 

La  loi,  dilH)n,  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  permis  de  res- 
treindre la  souscription  publique  !  Mais  elle  permet  de 
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la  supprimer  totalement,  comme  dans  cette  affaire  du 
Batelage  de  Saint^Pierre, 

Et  certes  c'est  bien  périlleux;  la  possibilité  de  la 
fraude  par  les  fondateurs  pouvant  faire  appel  aux  capi- 
taux au  moyen  d'obligations  ou  par  la  négociation  de 
leurs  actions,  et  cela  sans  contrôle  de  la  valeur  des 
apports,  cette  possibilité  de  fraude  est  évidente  ;  mais 
elle  ne  suffit  pas  pour  enchaîner  la  liberté  des  transac- 
tions dès  que  la  loi  n'édicte  pas  de  prohibition  for- 
melle. 

Résumons-nous  sur  ce  premier  point. 

Il  est  certain  que  la  loi  de  1867  dont  les  divers  arti- 
cles ont  trait  à  la  création  et  à  la  négociation  des 
actions,  a  eu  surtout  en  vue  celles  qui  sont  émises  contre 
espèces;  c'est  ainsi  qu'elle  ordonne  le  versement  du 
quart  avant  la  constitution  de  la  Société  (art.  !•')  comme 
aussi  avant  toute  négociation  (art.  2)  ;  et  qu'elle  défend 
la  conversion  en  titres  au  porteur  avant  la  libération  de 
moitié  (art.  3). 

Mais  les  actions  émises  contre  espèces  ne  sont  pas  le 
seul  type  des  titres  représentant  le  capital  social  ;  l'ar- 
ticle 4,  déjà  cité,  en  fait  foi. 

Ce  capital  peut  se  composer  de  trois  manières  diffé- 
rentes :  1®  exclusivement  par  des  souscriptions  d'ac- 
tions en  numéraire;  là,  pas  de  difficulté  possible; 
2*  exclusivement  par  des  souscriptions  d'actions  d'ap- 
port ;  3®  d'une  façon  mixte,  par  des  actions  d'apport  et 
des  actions  en  numéraire. 

Ce  dernier  cas  se  subdivise  en  deux  hypothèses  :  ou 
bien  attribution  d'actions  d'apport  entièrement  libérées 
à  côté  d'actions  souscrites  en  numéraire,  ou  bien  attii'- 
bution  d'actions  d'apport  partiellement  libérées,  ou 
pour  moitié  ou  pour  un  quart  au  minimum.  C'est  dans 
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cette  dernière  hypothèse  seulement  que  la  difficulté  se 
présente  et  que  le  débat  s'agite. 

Nous  en  avons  exposé  les  principaux  éléments. 

La  doctrine  n'a  pas  cru  plus  que  nous  à  la  prohibi- 
tion (non  écrite  dans  la  loi)  de  la  création  d'actions  par- 
tiellement libérées.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Gom- 
raentaire,  n®  48;  M.  P.  Pont,  n^  1008,  disent  :  «  Que  la 
disposition  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1867,  qui  refuse 
voix  délibérative  aux  actionnaires  ayant  fait  des  apports 
en  nature  s'applique  aussi  bien  quand  les  actions  à  eux 
attribuées  sont  libérées  entièrement  que  quand  elles  ne 
le  sont  qu'en  partie.  » 

Au  surplus,  voici  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
s'expriment  ces  auteurs  : 

Mathieu  et  Bourguignat,  n®  46.  —  «  La  majorité  exi- 
gée pour  ces  deux  assemblées  générales  (celles  que  pré- 
voit l'art.  4  de  la  loi)  n'engage  les  souscripteurs  qu'au- 
tant qu'elle  comprend  le  quart  des  actionnaires  et 
représente  le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  Ici, 
en  effet,  cette  portion  du  capital  se  trouve  en  présence 
de  l'autre  portion  composée  d'apports  en  nature;  il 
s'agit  pour  la  première  de  savoir  si  elle  veut  accepter 
les  propositions  de  la  seconde,  s'unir  à  celle-ci  et  la 
féconder.  C'est  donc  à  elle  seule  de  se  prononcer  ;  aussi 
la  loi  exclut-elle  expressément  du  vote  les  associés  qui 
ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers 
soumis  à  Tappréciation.  Ces  associés  ont,  à  la  vérité,  le 
droit  d'assister  aux  assemblées,  d'y  exposer  leurs  droits, 
de  les  y  défendre  ;  ils  ont  bien  voix  consultative,  mais, 
dit  la  loi,  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  ;  ils  ne  peuvent 
pas  prendre  part  aux  votes. 

«  Ils  ne  le  pourraient  pas,  encore  qu'il  s'agirait  pour 
eux  (t apports  ou  d'avantages  représentés  par  des  Mitons 
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plus  OU  moins  libérées.  Les  termes  de  la  loi  sont  géné- 
raux et  n'admettent  pas  de  distinction.  Leur  exclusion 
est,  dans  ce  cas  surtout,  nécessaire,  car  c'est  l'influence 
prépondérante  et  trop  intéressée  des  faiseurs  d'apports 
que  la  disposition  de  la  loi  a  pour  but  de  combattre.  » 

M.  Pont,  Sociétés  commerciales,  n®  1008,  dit  :  4c  L'arti- 
cle 4  déclare,  par  une  disposition  expresse,  que  les  asso- 
ciés qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  parti- 
culiers, soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont 
pas  voix  délibérative.  Ils  ont  été  écartés  de  tout  vote 
approbatif,  pour  que  rien  ne  vicie  le  consentement  défi- 
nitif que  les  associés  sont  appelés  à  donner  collective- 
ment à  la  constitution  de  la  Société. . . 

«  La  circonstance  que  le  propriétaire  des  apports  ou 
le  bénéficiaire  des  avantages  aurait  reçu,  en  représen- 
tation, des  actions  libérées  en  tout  ou  en  partie,  ou  même 
qu'il  serait  souscripteur  (Tactions  en  numéraire^  serait 
absolument  indifférente  et  n'en  laisserait  pas  moins 
subsister  l'interdiction.  Dans  la  pensée  de  la  loi,  ceux-là 
seuls  doivent  être  admis  à  voter  dont  le  vote  est  entiè- 
rement désintéressé.  Or,  même  lorsqu'il  est  porteur 
d'actions  par  lui  souscrites,  l'associé  qui  met  dans  la 
Société  des  choses  ou  des  valeurs  sigettes  à  vérification, 
n'est  pas  dans  la  condition  voulue  d'indépendance  et  de 
désintéressement.  La  qualité  de  souscripteur  s'efliace 
devant  celle  de  propriétaire  de  l'apport  ou  de  bénéfi- 
ciaire des  avantages  soumis  à  l'appréciation  de  l'assem- 
blée. Dos  lors,  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  lui  est 
opposable,  d'après  la  généralité  même  de  ses  termes. 
Il  ne  saurait  donc  concourir  à  la  délibération  ou,  tout 
au  moins,  à  la  décision  de  l'assemblée  appelée  à  faire 
cette  appréciation.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  doctrine  ne  paraît  même 
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pas  supposer  que  l'on  puisse  considérer  comme  illicite 
la  création  d'actions  partiellement  libérées.  J'estime 
donc  que  la  première  partie  de  la  discussion  est 
épuisée. 

§11. 

Étant  admis  que  l'attribution,  en  représentation  d'ap- 
ports, d'actions  partiellement  libérées  est  licite,  ces 
actions  ne  correspondant  que  pour  partie  aux  apports 
en  nature,  la  validité  de  la  constitution  de  la  Société 
est-elle  subordonnée  au  versement  du  quart  en  argent 
à  faire  par  ces  actions  ? 

Je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucun  versement  à  faire  en 
numéraire,  dès  que  l'apport  en  nature,  dûment  vérifié 
et  accepté,  correspond  au  moins,  pour  sa  valeur,  au 
quart  du  montant  total  de  chaque  action. 

Pourquoi  ?  Parce  que  ce  versement  est  fait  et  qu'on  ne 
peut  obliger  l'actionnaire  apporteur  à  verser  deux  fois  ! 
C'est  là  pourtant  ce  qu'exige  l'arrêt  attaqué. 

Sans  doute,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  versement  à  faire 
quand  l'action  est  entièrement  libérée  ;  mais  c'est  une 
exception  qu'il  ne  faut  pas  étendre  au  delà  de  ce  cas 
spécial.  Rien  de  plus  faux  que  ce  raisonnement.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  exception  ni  d'une  faveur,  mais  d'une 
nécessité  juridique,  de  l'application  de  cette  vérité  de 
bon  sens,  que  le  payement  libère  totalement  ou  partiel- 
lement. 

Que  prescrit  l'article  1*'?  Car  c'est  là  et  là  seule« 
ment,  non  dans  d'autres  articles  de  la  loi,  qu'il  faut 
chercher  la  règle  décisive.  Il  prescrit  : 

«  Le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au 
moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  » 

Laissçns  de  côté,  pour  un  moment,  les  termes  mêmes 
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de  la  loi,  n'imposant  le  versement  du  quart,  qtiau  sous- 
cripteur et  non  à  Rapporteur;  au  fond,  la  règle  est 
celle-ci  :  «  Chaque  action  est  frappée  de  l'obligation  du 
versement  du  quart  ».  Prétend-on  qu'on  ne  peut  verser 
qu'en  espèces?  Mais  c'est  insoutenable.  Versement,  réa- 
lisation de  l'apport,  payement,  solutio,  terme  générique 
dans  le  Droit  romain  ;  voilà  diverses  appellations  du 
même  fait  juridique;  c'est  l'exécution  de  l'obligation 
contractée  par  l'associé.  Les  statuts  ont  fait  connaître 
aux  tiers,  à  tous,  au  public,  que  tel  associé  a  promis 
d'apporter  tel  immeuble,  tel  brevet,  tel  outillage,  évalué 
à  telle  somme.  Quand  l'apport  est  approuvé  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi,  le  contrat  qui  était  resté  en 
suspens  est  devenu  parfait. 

L'apporteur  auquel  des  actions  ont  été  attribuées, 
réalise  son  apport  par  la  vertu  môme  de  cette  approba- 
tion. Il  est  libéré  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
apports  ;  ses  actions,  en  conséquence,  sont  libérées  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie,  et  si  le  total  des  actions 
qui  lui  sont  remises  en  représentation  de  l'apport 
accepté  équivaut  au  moins  au  quart  du  montant  de  ses 
actions,  il  est  libéré  du  quart,  il  a  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

La  théorie  contraire  n'a  pu  naître  que  d'un  besoin  de 
réglementation  à  outrance,  qui  n'est  pas  dans  la  loi, 
d'un  besoin  de  protection  excessive  pour  des  intérêts 
respectables,  sans  doute,  mais  auxquels  les  dispositions 
de  l'article  4  ont  suffisamment  pourvu,  à  moins  de  dis- 
penser ces  intérêts  de  toute  vigilance  personnelle,  ce 
qui  n'est  pas  bon. 

Ma  doctrine  serait-elle  donc  téméraire  ? 

C'est  celle  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la 
loi  de  1867. 
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MM.  Mathieu  et  Bourguignât  (que  j'ai  déjà  cités)  dans 
leur  Commentaire  de  la  loi  sur  les  Sociétés^  n*  16,  s'expri- 
ment ainsi  :  «  Le  versement  effectif  du  quart  auquel  la 
loi  subordonne  la  constitution  de  la  Société,  n'est  pas 
d'ailleurs  obligatoire  sur  tous  les  titres  indistinctement. 
La  loi  n'a  pas  entendu  l'exiger  sur  ceux  attribués  en 
7'eprésentation  cPapports  en  nature,  ou  d'avantages  parti- 
culiers stipulés  aux  statuts. 

«  A  la  vérité,  l'évaluation  que  les  statuts  donnent  de 
ces  apports  et  de  ces  avantages  est  simplement  provi* 
soire  ;  et  l'appréciation  définitive,  dans  les  termes  de 
l'article  4  de  la  loi,  n'en  est  possible  qu'après  le  verse- 
ment du  quart  prescrit  par  l'article  1*'.  La  créance  de 
rapporteur  ou  de  l'associé  avantagé  contre  la  Société 
n'est  donc  pas  liquide  au  moment  où  le  versement  du 
quart  doit  s'opérer;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'elle  ne  puisse  acquitter  les  prix  des  actions  à  lui 
attribuées  en  représentation  de  ses  apports.  //  n'est  pas 
somçripteur  à  vrai  dire,  mais  propriétaire  conditionnel  de 
ces  actions.  Ici,  la  question  est  bien  moins  réglée  par 
les  principes  de  la  compensation  légale  que  par  la  con- 
vention même. 

€  Lorsqu'on  effet,  il  est  stipulé  un  apport  au  profit  de 
la  Société  ou  un  avantage  en  faveur  de  l'un  des  associés, 
une  portion  du  fonds  social  s'y  trouve  par  cela  même 
affectée.  Si  cet  apport  ou  cet  avantage  n'était  pas  payé 
en  actions,  le  capital  en  numéraire  devrait  être  accru 
d'autant  pour  y  faire  face.  La  convention,  en  stipulant 
le  payement  en  actions,  opère  virtuellement  une  sorte 
de  compensation  entre  les  apports  ou  avantages  et  la 
partie  du  capital  social  qui  doit  recevoir  cette  destina- 
tion (Oomp.  Gass.,  4  mars  1867.  S.  1867.1.254). 

«  Au  surplus,  la  loi  l'a  compris  ainsi.  Des  termes  de 
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Tarticle  25  ci-après,  il  ressort  de  la  façon  la  plus  claire 
que  c'est  bien  seulement  sur  la  partie  «  du  capital  qui 
consiste  en  numéraire  >  que  le  versement  effectif  du 
quart  est  obligatoire.  Gela  ressort  clairement  encore  de 
l'article  4  déjà  cité,  qui  réglant  le  mode  suivant  lequel, 
à  la  suite  de  ce  versement,  doivent  être  définitivement 
appréciés  les  apports  en  nature  et  les  avantages  parti- 
culiers, confie  cette  appréciation  à  une  majorité  d'ac- 
tionnaires représentant  tout  au  moins,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  «  le  capital  social,  en  numéraire  »  et  qui 
n'admet  pas  que  rapporteur  ou  l'associé  avantagé  puisse 
faire  partie  de  cette  m^gorité.  » 

M.  Pont,  Traité  des  Sociétés  de  commercey  n"  893,  après 
avoir  rappelé  les  termes  mêmes  de  l'article  !•'  :  «  le  ver- 
sement par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du 
montant  des  actions  par  lui  souscrites  >,  ajoute  ce  qui 
suit  : 

«  Il  y  a  pourtant  un  mot  à  retenir  de  la  rédaction  pro- 
jetée de  la  loi.  L'obligation  du  versement  y  était  appli- 
quée à  la  partie  du  capital  social  qui  consiste  en  numé- 
raire. Cette  précision  ne  se  trouve  ni  dans  le  texte  voté 
en  18S6,  ni  dans  celui  de  la  loi  actuelle  qui,  du  reste, 
est  en  ce  point  la  reproduction  littérale  de  la  précé- 
dente. 

«  Est-ce  à  dire  <iu'il  n'en  faille  pas  tenir  compte? 
Nous  ne  le  penspns  pas.  Le  versement  du  quart  n'est 
obligatoire,  d'après  la  formule  précise  de  la  loi,  que  sur 
les  actions  souscrites.  Or,  lorsqu'il  est  fait  à  une  Société 
des  apports  en  nature,  les  actions  attribuées  en  repré- 
sentation de  ces  apports  ne  sont  pas  des  actions  souscrites. 
(Comp.  MM.  Mathieu  et  Bourguignat.  Comm.  de  la  lai 
de  1867,  n"*  16.)  Ainsi,  nous  supposons  une  Société  au 
capital    d'un    million,    divisé    en    2,000   actions   de 
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500  francs,  et  dans  laquelle  il  est  fait  des  apports  en 
nature  pour  300,000  francs.  Ces  apports,  sauf  les  vérifi- 
cations et  approbations  exigées  par  Tarticle  4  de  la  loi 
(ce  qui  est  une  condition  spéciale  et  également  préa- 
lable à  la  constitution  de  la  Société,  infrà,  §  4),  seront 
représentés  par  600  actions,  et  de^t  seulement  sur  les 
1400  actions  souscrites,  lesquelles  concourent,  avec  les 
précédentes,  à  la  formation  du  capital  social,  que  devra 
être  effectué  le  versement  préalable  du  quart,  i^ 

Ne  quittons  pas  encore  l'étude  de  la  doctrine  et 
voyons  ce  que  M.  Duvergier  pensait  de  notre  question. 

La  loi  du  17  juillet  1856  (abrogée  par  Tarticle  20  de  la 
loi  du  24  juillet  1867),  disait  dans  son  article  4  :  «  Lors- 
qu'un associé  fait,  dans  une  Société  en  commandite  par 
actions,  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou 
stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  en  fait  vérifier  et  appré- 
cier la  valeur. 

«  La  Société  n'est  définitivement  constituée  qu'après 
approbation,  dans  une  réunion  ultérieure,  de  l'assem- 
blée générale. 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  msgorité  des 
actionnaires  présents.  Cette  majorité  doit  comprendre 
le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire. 

«  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport,  etc..  n'ont  pas 
voix  délibérative.  > 

Voici  les  observations  de  M.  Duvergier,  sur  cet  arti- 
cle : 

«  Il  semble  que,  lorsque  le  contrat  est  formé,  toutes 
les  parties  ayant  consenti  ne  peuvent  plus  se  livrer  à  un 
examen,  à  une  vérification  quelconque,  et  subordonner 
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leur  engagement  au  résultat  de  leurs  investigations. 
Ordinairement,  en  effet,  il  en  est  ainsi  ;  mais  le  législa* 
teur,  sachant  avec  quelle  légèreté  et  quel  emportement 
se  font  souvent  les  souscriptions  individuelles  aux  pro- 
jets d'associations,  a  voulu  protéger  les  commanditaires 
contre  leur  faiblesse  ou  leur  aveuglement.  —  De  là  les 
prescriptions  de  Tarticle  4.  —  La  commission  du  Corps 
législatif  voulait  aller  plus  loin,  imposer  un  mode  de 
vérification.  —  Le  Conseil  d'État  ne  Ta  pas  suivie  dans 
cette  voie.  —  L'assemblée  générale  prend  les  mesures 
qu'elle  juge  convenables  pour  la  vérification,  expertise, 
documents  réclamés,  renseignements  demandés  à  la 
science  ou  à  l'industrie,  etc...  Mais  après  la  tenue  des 
deux  assemblées  et  l'acceptation  librement  faite  des 
apports,  le  contrat  est  parfait  (sauf  la  fraude  toujours 
réservée,  et  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  le  dire).  De 
ces  explications  il  est  permis  de  conclure  que  l'apport 
admis  est  libératoire  des  actions  attribuées,  jusqu'à  due 
concurrence  de  sa  valeur.  > 

C'est  là  aussi  l'opinion  professée  par  M.  Buchère,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Paris,  auteur  d'un  Traité  des  valeurs 
mobilières;  opinion  par  lui  exprimée  dans  un  article 
très  étudié  qui  a  été  inséré  au  Journal  des  Sociétés,  1882, 
pages  120  et  suivantes. 

Objectera-t-on  que  ces  auteurs  n'ont  eu  en  vue  que 
des  actions  entièrement  libérées? 

Il  a  déjà  été  répondu  à  cette  objection  par  une  précé- 
dente citation.  Ces  auteurs  reconnaissent  et  des  actions 
entièrement  et  des  actions  partiellement  libérées. 

D'ailleurs,  rationnellement,  si  tout  ce  qui  vient  d'être 
exposé  est  vrai  et  indiscutable,  quand  l'apport  en  nature 
correspond  à  l'entière  valeur  des  actions,  comment  ne 
pas  dire  que  l'on  a  satisfait  au  versement  du  quart. 
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quand  ce  même  apport  équivaut  au  moins  au  quart  de 
chaque  action? 

La  thèse  que  je  combats,  faute  d'arguments  de  texte, 
(car  je  repousse  ceux  qu'on  veut  emprunter  aux  art.  4 
et  25,  je  m'en  expliquerai  tout  à  l'heure)  prétend  s'ap- 
puyer sur  des  considérations  d'utilité  publique. 

Le  raisonnement  est  étrange,  quand  il  s'agit  de  droit 
pénal,  quand  il  s'agit  de  prouver  l'existence  d'une 
infraction  qui  serait  réprimée  par  la  loi. 

Mais  ces  considérations  mêmes,  il  est  facile  d'en  récu- 
ser l'autorité,  et  c'est  chose  déjà  faite,  par  la  discussion 
de  la  première  question. 

En  effet,  elles  se  résument  en  ces  deux  points  : 

l^'  Le  fonds  de  roulement  n'est  pas  alimenté;  2''  la 
souscription  publique  est  restreinte. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  ce  double  argu- 
ment :  1^  Il  n'y  a  pas  de  fonds  de  roulement  dans  cer- 
taines Sociétés,  et  le  législateur  de  1867  ne  s'en  est  pas 
préoccupé  ;  2*  on  peut  supprimer  totalement  l'appel  à 
la  souscription  publique  (art.  4,  dernier  alinéa). 

Ce  qu'a  voulu  la  loi  de  1867  en  prescrivant  le  verse- 
ment du  quart,  c'a  été  d'éloigner  les  coureurs  de  primes, 
d'avoir  des  associés  sérieux,  attachés  à  l'affaire  et  non 
pas  empressés  de  se  débarrasser  d'actions  auxquelles  on 
aurait  imprimé  un  mouvement  de  hausse  fictive  et  frau- 
duleuse. Voilà  le  seul  but  de  la  loi. 

Le  législateur  de  1867  n'a  eu  qu'une  préoccupation,  et 
cela  est  rationnel.  Le  capital  sera  réel  parce  qu'il  devra 
être  intégralement  souscrit;  les  actionnaires  seront 
sérieux,  d'une  part,  parce  qu'ils  auront  dû  verser  le 
quart  sur  chaque  titre  souscrit,  d'autre  part,  parce 
qu'ils  seront  responsables  des  trois  derniers  quarts. 

Mais  il  n'importe  qu'au  lieu  de  verser  le  quart  en 
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espèces,  ils  aient  fourni  des  objets  acceptés  par  la 
Société  et  reconnus  d'une  valeur  équivalente. 

L'arrêt  attaqué  substitue  un  système  arbitraire  à 
celui  de  la  loi. 

Le  système  de  la  loi  est  bien  simple  :  versement  du 
quart  sur  chaque  action,  sur  le  total  de  chaque  action 
prise  comme  unité,  sans  qu'il  soit  possible  de  la  décom- 
poser. Au  contraire,  la  Cour  de  Paris  morcelle  et  décom- 
pose l'action.  Que  demande-t-elle,  en  effet,  à  l'action 
libérée  du  quart,  est--ce  le  versement  d'un  second  quart, 
c'est-à-dire  de  moitié  au  total  ? 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  osé  aller  jusque-là;  mais  on 
demande  le  versement  du  quart  sur  le  numéraire  que 
l'actionnaire  apporteur  devra  réaliser  lors  des  appels 
de  fonds  ultérieurs. 

Les  conséquences  de  ce  système  sont  singulières  et 
il  faut  les  toucher  du  doigt.  La  question  se  pose  ainsi  : 
Sur  quelle  quotité  portera  le  versement  du  quart? 

Dans  notre  espèce,  apparemment  sur  les  3/4  non 
libérés.  L'actionnaire  apporteur  devra  verser  le  I  /4  des 
3/4,  c'est-à-dire  les  3/16,  soit  93  fr.  7S,  au  lieu  de 
125  francs. 

Mais,  si  l'action  était  libérée  de  1  /2,  le  versement  dû 
serait  du  i/4  de  la  i/2  à  payer  plus  tard,  soit  1/8,  c'est- 
à-dire  62  fr.  80  ;  et  si  l'action  était  libérée  des  3/4  elle 
devrait  verser  le  i/4  du  i/4  restant  dû,  soit  1/16,  c'est- 
à-dire  31  fr.  25. 

Qui  ne  voit  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  a  voulu, 
ce  qu'elle  a  pu  vouloir  ?  Que  devient  le  type  de  l'action 
livrée  au  public?  Comprend-on  la  négociation  d'actions 
vde  nature  aussi  diverse,  libérées  de  sommes  ainsi  frac- 
tionnées dans  des  proportions  variables  ? 

Certes,  on  peut  l'aflBlrmer,  ce  n'est  pas  là  l'exécution 
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de  la  prescription  si  claire  de  la  loi,  en  son  article  1^^  : 
«  Versement  du  quart  du  montant  des  actions  sous- 
crites »,  c'est-à-dire  d'une  quotité  fixe,  invariable,  sur 
le  montant  intégral  de  l'action. 

J'ai  dit,  et  il  y  faut  revenir,  que  la  réalisation  de  l'ap- 
port, dûment  évalué  au  quart  au  moins  des  actions  attri- 
buées, satisfait  à  la  prescription  de  la  loi. 

Et,  en  effet,  supposons  que  les  apporteurs  aient  sous- 
crit un  nombre  d'actions  correspondant  à  ce  quart  qui 
représente  l'apport  par  eux  offert  ;  souscripteurs  d'ac- 
tions, ils  doivent  se  libérer  du  quart;  ils  payent  à  la 
caisse  sociale  les  625,000  francs  dans  l'espèce  ;  mais  la 
caisse  va  les  leur  restituer  comme  prix  de  ce  qu'ils  aban- 
donnent à  la  Société. 

Ainsi,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  quand  on  se 
rend  bien  compte  de  cette  situation,  on  reconnaît 
qu'elle  amène  non  pas  une  vraie  compensation  légale, 
dans  le  sens  strict  du  mot,  et  dès  l'origine  de  la  conven- 
tion, mais  une  sorte  de  compensation  nécessaire,  éven- 
tuelle d'abord,  puis  survenant  forcément  à  la  suite  de 
l'approbation  des  apports.     * 

Sans  doute,  comme  Fa  bien  fait  remarquer  M.  Lyon- 
Caen,  dans  sa  dissertation  sur  l'arrêt  attaqué  (Recueil 
Sirey,  1882, 2, 27),  la  compensation  légale  n'est  pas  pos- 
sible tant  que  la  constitution  définitive  de  la  Société  n'a 
pas  eu  lieu  en  conséquence  de  l'approbation  des  apports. 
Pourquoi?  Parce  que,  jusque-là,  on  n'est  pas  en  pré- 
sence de  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles 
(1291,  C.  C). 

Mais,  et  c'est  le  dernier  mot  du  savant  annotateur, 
deux  dettes  qui  n'étaient  pas  compensables  lors  de  leur 
naissance,  peuvent  le  devenir  par  la  suite,  et  c'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 
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L'obligation  pour  la  Société  de  payer  l'équivalent  des 
apports  en  nature,  devient  liquide  et  exigible  au  mo- 
ment même  où  ces  apports  sont  approuvés  par  l'assem- 
blée générale.  Et  si  cela  est  vrai,  l'attribution  des 
actions  libérées  du  quart  d'aprôs  l'évaluation  des 
apports,  est  légitime  et  nécessaire;  et  (comme  nous  vous 
le  disions  au  seuil  de  la  discussion)  à  la  suite  de  cette 
libération,  l'action  ne  peut  être  tenue  à  un  second  paye- 
ment. 

Faut-il  parler  de  l'argument  que  l'arrêt  attaqué  em- 
prunte aux  articles  4  et  25  de  la  loi  ? 

Je  l'écarté  d'un  mot.  Ces  articles  n'ont  pour  but  que 
de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  avoir 
lieu  les  réunions  des  assemblées  générales.  Ils  se  réfè- 
rent à  l'article  l**"  de  la  loi,  mais  ils  n'ont  ni  voulu  ni 
pu  modifier  la  règle  posée  par  cet  article  fondamental 
sur  lequel  je  me  suis  suffisamment  expliqué. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  l'article  4,  relatif  à  l'as- 
semblée chargée  spécialement  de  statuer  sur  l'appro- 
bation des  apports,  qu'on  a  voulu  en  tirer  une  objection 
particulière  à  laquelle  je  réponds  en  un  mot. 

L'objection  se  formule  à  peu  près  ainsi  : 

Quelle  sera  la  situation  des  porteurs  d'actions  paiiiel- 
lement  libérées  dans  cette  assemblée  générale? 

D'une  part,  ils  sont  apporteurs  et  partant  exclus  de  la 
libération;  d'autre  part,  ils  sont  actionnaires  tenus  à 
des  versements  d'espèces  et  pas  exclus  à  ce  titre  ! 

C'est  vraiment  créer  à  plaisir  une  difficulté  qui  n'en 
est  pas  une.  Rien  de  plus  simple  que  notre  système.  Il 
importe  peu  que  les  actions  dont  il  s'agit  soient  mixtes, 
c'est-à-dire  qu'elles  comprennent  un  double  élément  : 
apports  et  espèces.  Ce  double  élément  ne  les  dénature 
pas  ;  il  suffit  que,  dans  une  portion  quelconque,  elles 
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représentent  l'apport  à  vérifler.  Par  cela  seul»  ceux  qui 
les  détiennent  ne  peuvent  avoir  voix  délibérative,  pas 
plus  que  ceux  qui  détiendraient  des  actions  d'apport 
entièrement  libérées  ;  nous  avons  vu  l'opinion  de  la  doc- 
trine à  cet  égard. 

J'arrête  ici  des  développements  trop  longs  peut-être  ; 
mais  la  question  m'a  paru  d'un  grand  intérêt  théorique 
et  pratique,  et  j'ai  essayé  de  l'envisager  sous  ses  aspects 
principaux. 

Je  me  résume  définitivement  en  ces  termes  : 

L'arrêt  attaqué  est  infecté  d'un  vice  qui  doit  en  entraî- 
ner l'annulation  :  il  a  ajouté  à  la  loi;  or,  le  juge  ne  doit 
jamais  le  fkire  et  surtout  en  matière  pénale. 

L'arrêt  s'est  inspiré  de  considérations  qu'il  croit  étroi- 
tement liées  à  l'intérêt  public  ;  cela  fût-il  vrai^  le  vice 
de  l'arrêt  n'en  subsisterait  pas  moins.  Si  des  actions 
d'apport  partiellement  libérées  présentaient  un  danger 
sérieux,  ce  serait  au  législateur,  non  au  juge,  qu'il 
appartiendrait  d'y  pourvoir.  L'occasion  est  belle  et  pro- 
chaine, puisqu'on  songe  à  modifier  la  loi  de  1867. 

Mais,  même  sur  ce  terrain  de  la  loi  à  faire,  terrain 
sur  lequel  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  placer,  je 
crois  que  la  thèse  adverse  est  fausse. 

Au  Parlement,  en  avril  1882,  un  homme  politique  qui 
n'est  pas  sans  compétence  commerciale,  M.  Maurice 
Rouvier,  a  prononcé  ces  mots,  que  je  vous  recommande, 
rappelés  par  M.  Vavasseur,  en  son  Traité  (T.  1, 
page  302)  : 

<  L'esprit  de  la  loi  est  qu'à  partir  du  moment  où  les 
intéressés  réunis  en  assemblée  générale  se  sont  pro- 
noncés sur  les  apports,  ces  apports  ont  une  véritable 
valeur  libératoire  sur  les  actions  délivrées  à  ceux  qui 
les  ont  faits.  La  libération  sera  totale  ou  partielle,  selon 
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que  le  chiffre  nominal  des  actions  sera  égal  ou  supé- 
rieur à  la  valeur  constatée  des  apports.  « 

Ce  n'est  pas  tout. 

Une  commission  extra-parlementaire  avait  été  insti- 
tuée sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  à  l'effet 
d'étudier  les  réformes  à  apporter  dans  notre  législation 
sur  les  Sociétés.  Or,  cette  commission  s'est  prononcée, 
M.  le  rapporteur  vous  Ta  rappelé  avec  raison,  pour  la 
validité  de  l'action  d'apport  partiellement  libérée,  et 
pour  l'équivalence  de  l'apport  vérifié  à  un  versement  en 
numéraire. 

Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  à  faire  ;  il 
s'agit  de  la  loi  faite,  de  celle  que  le  juge  doit  appliquer 
dans  son  sens  vrai,  dans  ses  termes  formels. 

Or  c'est  en  dehors  des  termes  de  la  loi  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  une  pénalité  qui,  par  là  même, 
manque  de  base. 

Je  conclus  à  la  cassation  de  cet  arrêt. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

«  Ouï  M.  le  conseiUer  de  Larouverade  en  son  rapport,  M«  Sabatîer, 
avocat  da  demandeur^  en  ses  observations,  et  M.  le  procureur  général 
Barbier,  en  ses  conclusions  ;  vidant  son  délibéré  en  chambre  du  Conseil; 

<(  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles  i,  2, 13  de  la 
loi  du  24  juillet  1867: 

i«  Vu  lesdits  articles  : 

«  Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  la  constitution  de  la  société  anonyme 
l'Hypothèque  foncière^  cinq  mille  actions  de  500  francs  libérées  d'un 
quart  ont  été  attribuées  au  Comptoir  d$  la  Bourse  parisienne^  en  repré- 
sentation  d*un  apport  en  nature  légalement  vérifié  et  approuvé  ;  que 
Tarrêt  atlaqué,  pour  déclarer  cette  émission  illicite,  a  décidé  :  1®  que 
les  apports  en  nature  ne  peuvent  être  représentés  que  par  un  nombre 
correspondant  d'actions  entièrement  libérées  ;  2^  qu*en  admettant  quMls 
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puissent  l'être  au  moyen  d'actions  partiellement  libérées,  la  portion  non 
libérée  de  chacune  de  ces  actions  est  assujettie  au  versement  d'an  quart 
en  numéraire  ; 

M  Attendu,  en  droit,  qu*il  résulte  du  texte  même  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  et  spécialement  de  l'article  4,  que  le  capital  d'une  société  par 
actions  peut  être  réalisé  au  moyen  soit  d'apports  en  numéraire,  soit  d'ap- 
ports en  nature  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  actions  représentant  ce  capital 
peuvent  être  intégralement  libérées  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  apports  ; 

ce  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  actions  peuvent  cor- 
respondre, pour  partie,  à  un  apport  en  nature,  et,  pour  partie,  à  un 
apport  en  numéraire  ;  que  la  loi  ne  prohibe  nulle  part  cette  combinaison, 
laquelle  n'a,  d'ailleurs,  par  elle-même,  rien  d'illicite  et  présente,  dans 
certains  cas,  des  avantages  sérieux  ; 

«  Que  si  l'attribution  d'actions  partiellement  libérées  aux  associés  qui 
font  un  apport  en  nature,  restreint  l'importance  de  la  souscription 
publique  et,  par  suite,  celle  du  fonds  de  roulement  de  la  société,  cette 
considération  d'un  ordre  secondaire  ne  s'appuie  sur  aucune  disposition 
légale  et  ne  saurait,  dès  lors^  prévaloir  sur  le  principe  supérieur  de  la 
liberté  des  conventions  ; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en 
jugeant  que  des  actions  libérées  d'un  quart  n'avaient  pas  pu  être  vala- 
blement attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne  en  représentation 
de  son  apport  en  nature,  a  faussement  interprété  les  textes  de  loi  sus- 
visés  ; 

t<  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  moins  méconnu  le  sens  et  la 
portée  des  articles  1,2, 4,  25  de  la  loi  de  1867,  en  statuant  que  les  actions 
délivrées  au  Comptoir  de  la  Bourse  parisienney  quoique  libérées  d'un 
quart  par  le  fait  même  de  l'apport  en  nature,  étaient,  de  plus,  assujet- 
ties, préalablement  à  toute  émission,  au  versement  d'un  quart  en  numé- 
raire ; 

«  Qu'il  n'existe  aucun  texte  qui  soumette  à  des  versements  inégaux 
les  actions  d'une  même  société,  actions  émises  au  même  taux,  partici- 
pant aux  mêmes  charges  ou  aux  mêmes  avantages,  et  qui,  d'après  Par- 
ticle  2  de  la  loi  précitée,  sont  négociables  dès  qu'elles  sont  libérées  d'un 
quart  ; 

«  Que  l'article  1^',  S  2,  exigeant  «  le  versement  par  chaque  actionnaire 
du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  »,  n'a  pas 
voulu  parler  seulement  d'un  versement  en  espèces  ;  qu'il  a  entendu  pres- 
crire, comme  condition  irritante  de  la  formation  de  la  société,  la  réalisa- 

26 
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lion  effective  du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action,  et  que  cette  réali- 
sation existe  pour  Faction  attribuée  en  représentation  d'un  apport  en 
nature,  dès  que  cet  apport  a  été  vérifié  et  approuvé  dans  les  form» 
légales  ;  que  rapport  vérifié  équivaut,  en  effet,  à  un  règlement  en  espèce 
et  doit,  au  même  titre  que  ce  dernier,  servir  à  la  libération  du  quart 
voulu  par  le  g  2  de  l'article  i«'  de  la  loi  de  1867  ; 

«  Que  si,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  même  loi,  les  assemblées 
générales,  chargées  de  vérifier  la  valeur  des  apports,  doivent  comprendre 
le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  tocial  en 
numéraire,  il  faut  entendre  par  là,  non  point  que  le  quart  de  tout  le 
capital-espèces  y  devra  être  représenté,  mais  que,  s*agissant  de  délibérer 
sur  les  apports  en  nature,  à  Texclusion  des  apporteurs,  les  actions  sous- 
crites en  numéraire  pourront  seules,  jusqu'à  concurrence  du  quart  aa 
moins,  être  Tobjet  d^une  représentation  ; 

«  Que  Tartide  25  n'implique  pas  davantage  Tobligation  du  versement 
d'un  quart  en  numéraire  sur  la  portion  non  libérée  des  actions  d'apport; 
qu'il  vise  exclusivement  la  représentation,  à  la  première  assemblée,  des 
actions  souscrites  en  espèces,  cette  partie  du  capital  social  pouvant  seule 
être  réalisée  à  ce  moment,  et  la  question  étant  alors  incertaine  de  savoir, 
non  seulement  si  les  apports  recevront  Tapprobation  voulue  par  la  loi, 
mais  encore  dans  quelles  proportions  seront  libérées  les  actions  données 
en  représentation  de  ces  apports  ; 

M  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  que  ces  actions  partiellement 
libérées,  attribuées  au  Comptoir  de  la  Banque  parisienne  en  représenta- 
tion de  son  apport  à  l'Hypothèque  foncière,  devaient  verser  un  quart  en 
numéraire,  et,  qu*à  défaut  de  ce  versement,  leur  émission  constituait  une 
infraction  punissable,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et,  par 
suite,  expressément  violé  les  articles  de  la  loi  du  24  juillet  i867  sus- 
visés  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle^  en  date  du  40  mai  1883,  qui  con- 
damne Gindrc-Malherbe  à  500  francs  d'amende  et,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  aux  dépens  ;  et,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  da 
tribunal  correctionnel  ^  la  ScinC)  renvoie  la  cause  et  les  parties...,  ete. 
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(13  et  X9  znare  X88<li) 


NOTICE 
(affaire  ditb  des  Sœurs  de  Nevers). 


Les  importantes  décisions  dont  suit  l'énoncé,  emprunté  au  Journal  du 
Palaig  {année  1885,  pages  113  et  suivantes),  ont  eu  un  grand  retentisse- 
ment. Elles  ont  été  rendues  à  la  suite  d'une  discussion  contradictoire 
approfondie,  qui  a  rempli  les  audiences  de  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  Cassation  des  13  et  19  mars  1884. 


CHAMBRE  CIVILE 

Andlenoes  des  18  et  19  mars  1884. 

i^  Enseignement.  —  Instituteur  communal.  —  Congré- 

GANISTE.  —  RÉVOCATION.  —  COMMUNE.  —  CONVENTION.  — 

RÉSILIATION.  —  Avis  du  conseil  municipal.  —  Donation. 

—  Condition  inexécutée.  —  Dommages  et  intérêts. 

2«  Travaux  publics.  --  Souscription.  —  École  communale. 

—  Compétence. 

30  Legs  (en  général).  —  Conditions  (inexécution  des).  — 
École  communale.  —  Fondation.  —  Compétence. 

i^  Les  instituteurs  primaires  communaux,  laïques  ou 
congréganistes,  sont  révocables  (L.  15  mars  18S0, 
art.  33;  Décr.,  9  mars  1852,  art.  4;  LL.  14  juin  1854, 
art.  8;  19  juill.  1875,  art.  6).  —  l'«  espèce. 

La  jouissance  des  bâtiments  affectés  à  l'habitation  des 
instituteurs  communaux  est  un  accessoire  de  la  rému-- 
nération  attachée  à  leur  fonction,  et  doit  prendre  fin 
lorsqu'ils  cessent  d'être  investis  de  leur  qualité.  — 
f*  espèce. 

Ainsi,  l'arrêté  préfectoral  qui  substitue  un  instituteur 
laïque  à  un  instituteur  congréganiste,  entraîne  la  rup- 
ture des  conventions  par  lesquelles  les  communes  ont 
concédé  à  des  congréganistes,  pour  un  temps  déter- 
miné, la  direction  de  leur  école  publique  et  la  jouis- 
sance de  certains  bâtiments  communaux  (C.  civ.,  1134, 
1147,  1148).  —  l'«  et  3«  espèces. 
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Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  saurait  être  récla- 
mée de  la  commune  pour  la  rupture  de  la  convention  et 
la  privation  de  jouissance  qui  en  résulte  pour  les  con- 
gréganistes,  sous  prétexte  que  l'arrêté  préfectoral  por- 
tant substitution  d'un  instituteur  laïque  à  un  instituteur 
congréganiste  a  été  provoqué  par  un  vœu  spontané  du 
Conseil  municipal;  le  Conseil  municipal  n'ayant  fait 
qu'user  de  son  droit  (C.  civ.,  1134,  1382).  —  1"  et 
3»  espèces. 

Aucune  indemnité  ne  saurait  même  être  réclamée  de 
la  commune  pour  la  dispersion  du  pensionnat  privé  créé 
par  les  congréganistes  dans  les  locaux  de  l'école  pri- 
maire en  vertu  de  la  convention  passée  avec  la  commune 
(Id.).  —  Rés.  par  la  C.  d'appel  (1"  espèce). 

Des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  par  la  commune 
que  pour  la  plus-value  résultant  de  constructions  faites 
sur  les  terrains  dont  la  jouissance  avait  été  concédée  à 
la  congrégation  (Id.).  —  Id. 

La  commune  qui  a  accepté  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement un  legs  à  elle  fait  d'une  certaine  somme  des- 
tinée à  la  fondation  d'un  établissement  congréganiste 
pour  Téducation  des  enfants,  n'a  pu  prendre  valable- 
ment l'engagement  de  maintenir  à  perpétuité  l'établis- 
sement ainsi  fondé.  —  En  pareil  cas,  si  la  commune 
change  l'afifectation  de  l'immeuble  en  y  installant  un 
instituteur  laïque,  elle  est  tenue  de  restituer  la  somme 
reçue,  mais  elle  ne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  peu  importe  qu'elle  ait  elle-même  pro- 
voqué la  substitution  d'un  instituteur  laïque  à  l'institu- 
teur congréganiste  (C.  civ.,  954, 1046,  1382).— 2«  espèce. 

2^  Les  souscriptions  consenties  par  des  particuliers 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  et  l'acceptation  de 
ces  souscriptions  par  l'administration  constituent  un 
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contrat  administratif,  et  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce  contrat  sont  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture  (L .  28  pluv.  an  viii, 
art.  4).  —  2*  espèce. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  des  souscriptions  provo- 
quées et  acceptées  par  une  commune,  avec  l'approbation 
du  préfet,  pour  la  construction  d'une  école  communale, 
et  par  conséquent  pour  un  travail  public.  —  En  consé- 
quence, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  les  souscripteurs  en 
restitution  du  montant  de  leur  souscription,  à  raison  de 
l'inexécution  des  conditions  de  la  souscription  (Id.). 
—  Id. 

3<*  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  révocation  d'un  legs  fait  pour  la 
fondation  d'une  école  communale  sous  une  condition  qui 
n'est  pas  remplie  (C.  civ.,  1046).  — 2*  espèce. 


l'«  espèce.  —  (Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers 
contre  commune  de  Prémery). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  13  décembre  1880, 
que  nous  allons  reproduire,  explique  sufQsamment  les 
faits  de  l'espèce  :  —  «  La  Cour  ;  —  Considérant,  en  fait, 
que  depuis  1854  jusqu'en  1877,  l'association  religieuse 
dite  des  Sœurs  de  la  Charité  et  de  l'instruction  chré- 
tienne de  Nevers  a  fourni  des  institutrices  primaires  à 
la  commune  de  Prémery;  que,  le  4  octobre  1877,  une 
convention  intervint  entre  la  supérieure  générale  des 
Sœurs  et  la  commune  de  Prémery,  représentée  par  son 
maire,  dûment  autorisé  par  une  délibération  de  la  com- 
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mission  administrative  faisant  fonctions  de  Conseil  mu- 
nicipal ;  qu'il  fut  stipulé  que  les  Sœurs,  au  nombre  de 
quatre,  continueraient,  comme  par  le  passé,  à  être  char- 
gées de  l'école  communale  des  filles  et  de  la  visite  des 
malades  pauvres;  qu'elles  recevraient  un  traitement 
déterminé  ;  qu'elles  auraient  la  jouissance  gratuite  des 
locaux  de  l'ancien  château  de  Prémery  et  de  ses  dépen- 
dances ;  qu'elles  pourraient  annexer  un  pensionnat  à 
l'école  primaire,  et  que,  dans  le  cas  où  le  nombre  crois- 
sant des  pensionnaires  exigerait  des  modifications  à 
l'intérieur,  les  Sœurs  pourraient  y  faire  tels  aménage- 
ments qu'elles  croiraient  convenables,  sans  autorisa- 
tion, mais  à  leurs  frais,  et  à  la  condition  de  ne  compro- 
mettre ni  la  destination,  ni  la  solidité  de  l'édifice  ;  que, 
afin  de  pourvoir  à  la  stabilité  de  cet  établissement,  de 
compenser  les  charges  supportées  par  les  Sœurs,  et 
d'assurer  le  développement  du  pensionnat,  le  traité  fut 
conclu  pour  une  durée  de  vingt  ans  ;  que  cette  conven- 
tion ayant  été  approuvée  par  l'autorité  préfectorale  le 
6  octobre  1877,  les  Sœurs  firent  exécuter,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1878,  pour  la  commodité  et  la  salubrité 
de  l'école  et  du  pensionnat,  des  travaux  d'une  certaine 
importance  ;  —  Considérant  que,  le  26  mai  1878,  le  Con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Prémery  prit,  sur  le 
rapport  du  maire,  une  délibération  pour  demander  que 
des  maîtresses  laïques  fussent,  pour  la  direction  de 
l'école  primaire  de  filles,  substituées  aux  religieuses; 
que  cette  délibération  se  fonde  sur  des  motifs  exprimés 
en  ces  termes  :  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  le  mo- 
ment paraît  opportun  pour  faire  rentrer  dans  le  néant 
les  écoles  congréganistes,  enfantées  par  les  coups  de 
force  du  2  décembre  1851  et  du  16  mai  1877,  lesquelles 
ne  se  sont  maintenues  jusqu'à  ce  jour  qu'étayées  par 
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des  préfets  ennemis  des  institutions  libres  »  ;  que,  con- 
formément à  ce  vœu,  renouvelé  le  18  août  suivant,  le 
préfet  de  la  Nièvre  prit,  à  la  date  du  21  juillet  1879,  un 
arrêté  portant  que  l'école  communale  de  filles  de  Pré* 
mery  serait  remise  à  une  institutrice  laïque,  et  que  les 
Soeurs  seraient  tenues  de  délaisser,  à  partir  du  1«'  sep- 
tembre, les  locaux  et  bâtiments  occupés  par  elles  et 
appartenant  à  la  commune  ;  que,  le  2S  juillet,  le  maire 
de  Prémery  fit  signifier  cet  arrêté  aux  religieuses,  et 
que  celles-ci  ayant  refusé  d'y  obtempérer,  elles  furent 
expulsées  le  5  septembre  par  la  gendarmerie,  et  leur 
mobilier  personnel  déposé  sur  la  voie  publique  ;  —  Con- 
sidérant que,  par  exploit  en  date  du  19  février  J880,  la 
supérieure  des  Sœurs  de  charité  de  Nevers  a  fait  assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  de  Gosne  la  commune  de 
Prémery,  en  payement  d'une  somme  de  40,000  francs, 
soit  à  titre  de  restitution  des  impenses  faites  par  elles 
dans  le  vieux  château,  soit  en  réparation  de  tous  autres 
préjudices  ;  que,  statuant  sur  cette  action,  le  tribunal  de 
Gosne  a  alloué  aux  Sœurs  une  somme  de  3,400  francs 
pour  impenses,  et  600  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'inexécution  du  contrat  du  4  octobre 
1877  ;  que  la  commune  a  inteijeté  appel  de  cette  déci- 
sion ;  que  les  Sœurs  ont  elles-mêmes  formé  appel  inci- 
dent de  ce  jugement,  et  que,  restreignant  leur  demande 
primitive,  elles  ont  conclu  à  ce  qu'il  leur  fût  alloué 
3,400  francs  pour  impenses,  600  francs  pour  frais  de 
déplacement,  et  7,000  francs  pour  tous  autres  domma- 
ges-intérêts ; 

c  Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Gonsidérant  que  les 
instituteurs  communaux,  laïques  ou  congréganistes , 
assimilés  aux  fonctionnaires  amovibles,  sont,  comme 
tels,  sujets  à  être  relevés  de   leurs  fonctions  par  le 
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préfet,  comme  délégué  du  ministre  et  par  mesure  admi- 
nistrative ;  qu'il  est  également  reconnu  que  le  préfet, 
après  avoir  entendu  les  Conseils  municipaux,  peut  sub- 
stituer, dans  les  écoles  communales,  la  direction  laïque 
à  la  direction  congréganiste,  et  réciproquement  ;  que  les 
Conseils  municipaux  ont  le  droit,  en  tout  temps,  même 
sans  qu'il  y  ait  vacance  par  suite  de  mort,  de  destitution 
ou  de  démission,  de  manifester  des  vœux  tendant  à  ces 
substitutions,  et  qu'ils  ne  sont  jamais  enchaînés  par  des 
avis  contraires  émanés  de  leurs  prédécesseurs  ou  d'eux- 
mêmes,  sauf  à  l'autorité  supérieure  à  avoir,  à  l'expres- 
sion de  ces  désirs,  tel  égard  que  de  raison;  qu'aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  des  19-27  juillet  1873,  des 
conventions  peuvent  intervenir  entre  les  communes  et 
les  associations  religieuses,  pour  régler  les  conditions 
matérielles  et  pécuniaires  de  l'établissement  des  insti- 
tuteurs fournis  par  les  associations  ;  mais  que  ces  con- 
ventions, quels  qu'en  soient  les  termes,  ne  sont  jamais 
censées  établies  que  pour  le  temps  où  l'association  reli- 
gieuse avec  laquelle  il  a  été  traité  est  maintenue  en 
possession  de  fournir  des  maîtres,  et  qu'elles  sont  rom- 
pues par  le  fait  même  de  la  substitution,  par  l'autorité 
publique,  des  instituteurs  laïques  aux  instituteurs  con- 
gréganistes  ;  que  ces  conventions  ne  sont  que  Tacces- 
soire  de  l'acte  de  la  puissance  publique  qui  nomme  l'in- 
stituteur, et  ne  peuvent  lui  survivre;  —  Considérant 
que  les  faits  sur  lesquels  se  fondent  les  Sœurs  de  la  Cha- 
rité pour  justifier  leur  demande  de  dommages-intérêts, 
c'est-à-dire  leur  renvoi  au  bout  de  deux  ans,  quand  elles 
avaient  stipulé  par  leur  traité  une  durée  de  vingt 
années,  leur  expulsion  par  la  force  publique,  la  disper- 
sion du  pensionnat  qu'elles  avaient  créé  dans  les  mêmes 
locaux  que  l'école  primaire,   n'ont  été  que  la  consé- 
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quence  de  l'arrêté  préfectoral,  dont  la  régularité  n'est 
pas  contestée  ;  qu'elles  ne  peuvent  donc  en  tirer  aucun 
principe  de  dommages-intérêts  contre  la  commune  ;  — 
Considérant,  il  est  vrai,  que  les  Sœurs  reprochent  au 
Conseil  municipal  d'avoir  provoqué,  par  ses  délibéra- 
tions des  26  mai  et  18  août  1878,  l'arrêté  préfectoral  qui 
a  prononcé  leur  expulsion,  alors  qu'aucune  plainte 
n'était  portée  contre  elles,  et  que,  loin  de  là,  elles 
avaient  reçu  de  l'inspecteur  d'Académie  le  témoignage 
le  plus  honorable,  attestant  le  dévouement  et  le  succès 
avec  lesquels  elles  se  consacraient  aux  devoirs  de  l'édu- 
cation; —  Mais  considérant  que,  quels  que  soient  les 
motifs  sous  l'influence  desquels  il  a  agi,  le  Conseil  mu- 
nicipal n'a  fait  qu'user  d'un  droit  d'ordre  non  privé, 
dont  l'exercice  ne  peut  engendrer  contre  la  commune 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  que  la 
théorie  invoquée  par  les  appelantes  incidemment  sur  la 
responsabilité  encourue  par  celui  qui  provoque  le  fait 
du  prince  dommageable  ou  l'événement  de  force  ma- 
jeure, suppose  une  faute  qui  n'existe  pas  dans  la  cause; 
«  Sur  les  impenses  :  —  Considérant  que  le  contrat  de 
droit  civil  passé  entre  la  commune  de  Prémery  et  les 
Sœurs,  quoique  brisé  par  suite  de  la  substitution  de 
l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congréganiste, 
a  cependant,  au  cours  de  son  exécution  temporaire, 
fait  naître  entre  les  parties  certains  rapports,  dont  il 
appartient  à  la  justice  d'apprécier  les  conséquences 
juridiques  ;  que,  confiantes  dans  la  stabilité  du  traité 
du  4  octobre,  les  Sœurs  de  Nevers  ont  fait  pratiquer 
dans  les  bâtiments  communaux  des  réparations  et  des 
travaux  d'assainissement  et  d'aération,  dont  elles 
croyaient  devoir  profiter  et  qui  ne  profiteront  qu'à  la 
commune  ;  qu'il  y  a  là  pour  elles  une  source  légitime 
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d'indemnité  ;  que  là  Cour  a,  dans  Tinstruction,  les  élé- 
ments nécessaires  pour  évaluer  cette  indemnité;  qu'il 
convient  de  rejeter  du  mémoire  des  dépenses  celles 
qui  sont  antérieures  au  traité  du  mois  d'octobre  4877, 
et  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées;  qu'il  convient, 
au  contraire,  d'admettre  celles  qui  ont  été  faites  depuis 
cette  époque,  et  dont  la  justification  est  rapportée  ;  — 
Considérant  enfin  que  l'articulation  formulée  par  la 
commune,  que  les  travaux  exécutés  par  les  Sœurs  aux 
bâtiments  communaux  auraient  nui  à  leur  solidité,  est 
dès  à  présent  rendue  invraisemblable  par  les  documents 
)  fournis  au  procès  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  tant 

sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident  ;  —  Dé- 
charge la  commune  de  Prémery  de  la  condamnation  à 
600  francs  de  dommages-intérêts,  prononcée  contre 
elle  pour  inexécution  du  contrat  du  mois  d'octobre  1877; 
—  Réduit  à  3,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit, 
l'indemnité  à  laquelle  peuvent  prétendre  les  Sœurs  de 
Nevers  pour  travaux  intérieurs  par  elles  exécutés  dans 
les  bâtiments  communaux  depuis  le  mois  d'octobre 
1877  ;  —  Rejette  la  demande  d'expertise  à  laquelle  il  a 
été  conclu  par  la  commune,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  communauté  des  Sœurs 
de  Prémery.  —  Moyen  unique  :  Violation  des  arti- 
cles H34,  1147,  1382  et  1719,  C.  civ.;  fausse  application 
de  l'article  1148  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'allouer  des  dommages-intérêts  aux  Sœurs  de 
Nevers  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  leur  expul- 
sion, alors  qu'aux  termes  d'un  contrat  passé  le  4  octo- 
bre 1877  avec  la  commune  de  Prémery,  elles  avaient  le 
droit  de  se  servir,  pendant  vingt  ans,  des  bâtiments 
concédés,  non  seulement  pour  donner  Tinstruction  pri- 
maire, mais  aussi  pour  recevoir  des  pensionnaires. 
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M.  le  procureur  général  Barbier  a  donné  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Plusieurs  affaires,  en  ce  moment  soumises  à  la  cham- 
bre civile,  présentent  à  juger  une  question  importante. 
La  situation  de  fait  est  celle-ci  :  Entre  une  commune  et 
un  instituteur  est  intervenu  un  contrat,  aux  termes 
duquel  l'instituteur  doit  jouir  gratuitement,  pendant  un 
temps  donné,  de  bâtiments  communaux  pour  son  habi* 
tation  et  pour  le  service  de  l'école.  Le  même  droit,  au 
lieu  de  procéder  d'une  convention,  peut  lui  avoir  été 
concédé  par  un  acte  de  libéralité,  et  s'adresser  à  lui  en 
sa  qualité  d'instituteur.  La  faculté  d'enseigner  lui  est 
ultérieurement  retirée  par  l'autorité  préfectorale  ;  il  est 
dépossédé  de  la  jouissance  des  lieux.  Le  Conseil  muni- 
cipal a  émis  le  vœu  qu'il  fût  remplacé  par  un  autre 
instituteur.  Dans  cette  hjrpothèse,  est-il  en  droit  d'ac- 
tionner la  commune  en  dommages-intérêts  ?  Cette  ques- 
tion a  été  diversement  jugée  par  quelques  Cours  d'ap- 
pel. Voilà  pourquoi  j'ai  voulu  venir  la  traiter  devant 
vous. 

Dans  l'espèce  qui  se  présente  la  première,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges,  qui  vous  est  déféré,  a  décidé  que 
l'instituteur  remplacé  est  sans  droit  pour  réclamer  à  la 
commune  des  dommages-intérêts.  J'estime  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  et  je 
vais  brièvement  justifier  mon  opinion. 

Je  précise  les  faits  en  quelques  mots.  Les  Sœurs  de 
l'Institut  de  Nevers  (congrégation  autorisée)  dirigeaient 
l'école  communale  de  Prémery  (Nièvre)  depuis  1853, 
paraît-il.  Leur  remplacement  date  du  mois  de  juillet 
1879.  Depuis  lors,  il  s'est  engagé  bien  des  luttes  judi- 
ciaires qui  ont  amené  deux  jugements,  deux  arrêts,  une 
décision  du  tribunal  des  conflits,  une  autre  de  la  Cour 
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de  cassation  elle-même,  de  cette  chambre  civile,  mais 
seulement  sur  la  question  de  compétence.  J'aurai,  d'ail- 
leurs, à  revenir  sur  cet  arrêt.  Voici  le  point  de  départ 
de  la  contestation  qui  aboutit  aujourd'hui  devant  vous. 
C'est  une  convention  du  4  octobre  1877,  entre  les  Sœurs 
de  Nevers,  en  possession  depuis  longtemps,  je  Tai  dit, 
et  la  commune  représentée  par  une  commission  admi- 
nistrative, sous  la  période  du  16  mai.  Quatre  Sœurs 
sont  chargées  de  l'école  communale  des  filles  de  Pré- 
mery;  leur  traitement  est  de  1200  francs  par  année, 
150  francs  d'indemnité  pour  le  chauffage  ;  les  rétribu- 
tions scolaires  sont  perçues  par  elles  ;  la  commune  four- 
nit le  mobilier  et  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  d'entre- 
tien ;  les  Sœurs  s'obligent  à  organiser  un  pensionnat, 
ou  plutôt  stipulent  la  faculté  d'organiser  un  pensionnat; 
c'est  pourquoi  on  leur  concède,  pendant  vingt  ans,  la 
jouissance  gratuite  de  l'immeuble  dit  le  Vieux-Château. 
Dès  le  26  mai  1878,  le  Conseil  municipal,  qui  a  succédé 
à  la  commission  administrative,  émet  le  vœu  qu'une 
école  laïque  soit  substituée  à  l'école  congréganiste.  Une 
deuxième  délibération  est  prise  dans  le  même  sens,  à  la 
date  du  18  août  1878,  demandant  que  la  délibération  de 
la  commission  du  27  septembre  1877,  ayant  préparé  la 
convention  du  4  octobre,  soit  rapportée.  Le  21  juillet 
1879,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  décide  que  la 
direction  de  l'école  sera  remise  à  une  institutrice  laïque  ; 
les  Sœurs  devront  se  retirer  à  partir  du  1®^  septembre 
1879.  Le  19  février  1880,  les  Sœurs  actionnent  la  com- 
mune de  Prémery  devant  le  tribunal  civil  de  Cosne  en 
40,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  4  mai,  juge- 
ment qui  condamne  la  commune  en  4,000  francs  de 

* 

dommages.  Appels  respectifs.  Le  13  décembre,  arrêt 
attaqué,  qui  infirme  ce  jugement  et  déboute  les  Sœurs 
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de  leur  demande  en  dommages-intérêts,  leur  alloue 
3,000  francs  pour  dépenses,  et  condamne  la  commune 
aux  trois  quarts  des  dépens,  les  Sœurs  au  quart.  Pour- 
voi des  Sœurs. 

(Ici  M.  le  procureur  général  cite  la  partie  des  motifs 
de  l'arrêt  attaqué  qui  s'applique  à  la  question  des  dom- 
mages-intérêts. Il  rappelle  ensuite  comment  le  mémoire 
ampliatif  à  l'appui  du  pourvoi  pose  la  question.) 

«  Dans  ses  développements,  le  mémoire  à  l'appui  pose 
«  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Une  commune  qui,  par 
«  un  traité  régulier,  s'est  engagée  à  garantir  pendant 
«  vingt  années  la  paisible  jouissance  d'un  immeuble  lui 
«  appartenant,  peut-elle,  sans  s'exposer  à  une  con- 
<  damnation  à  des  dommages-intérêts,  provoquer  un 
«  fait  du  prince  ayant  pour  conséquence  l'expulsion  des 
«  locataires  envers  lesquels  elle  s'est  librement  enga- 
ge gée?  >  —  lia  question  est-elle  bien  posée  en  ces 
termes?  Non,  car  la  situation  juridique  de  l'aflfaire  n'est 
pas  complètement  indiquée.  Il  faut  en  élargir  le  cadre. 
Sans  doute,  il  y  a  une  convention  privée  qui  fait  la  loi 
des  parties,  ou  une  libéralité  à  titre  privé;  mais  ces 
actes  portent  sur  une  matière  où  les  droits  de  l'autorité 
publique  sont  forcément  réservés.  Aussi  le  pourvoi  est 
obligé  de  reconnaître  que  des  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  demandés  à  cause  de  la  substitution  d'insti- 
tuteurs laïques  à  des  instituteurs  congréganistes...  La 
dépossession  des  lieux  où  les  Sœurs  devaient  rester  gra- 
tuitement pendant  vingt  ans,  par  convention  de  droit 
privé,  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  demande  en 
dommages-intérêts?  Voilà  la  vraie  question  du  procès. 

Les  termes  de  la  question  rétablis,  examinons  ce  que 
vaut  la  thèse  du  pourvoi. 

Et  d'abord,  entendons-nous  bien  sur  le  caractère  de 
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la  convention  du  4  octobre  1877.  L'arrêt  attaqué  en  a 
fixé  l'interprétation  par  une  appréciation  de  fait  qui  est 
souveraine.  Il  y  est  stipulé»  dit  Tarrêt,  «  que  les  Soeurs, 
au  nombre  de  quatre,  continueraient,  comme  par  le 
passé,  à  être  chargées  de  Técole  communale  des  flUes  (et 
de  la  visite  des  malades  pauvres)  ;  qu'elles  recevraient 
un  traitement  déterminé;  qu'elles  auraient  la  jouis- 
sance gratuite  des  locaux  de  Tancien  château  de  Pré- 
mery  et  de  ses  dépendances  ;  qu'elles  pourraient  annexer 
un  pensionnat  à  l'école  primaire.  »  Voilà  les  clauses 
essentielles  du  traité.  Remarquons,  en  passant,  que  l'an- 
nexion d'un  pensionnat  n'est  qu'un  accessoire  facul- 
tatif,  et  que  les  avantages  concédés  aux  Sœurs,  en 
échange  de  l'enseignement  primaire  donné  par  elles, 
c'est  le  traitement  augmenté  de  quelques  indemnités,  et 
la  jouissance  gratuite  des  lieux. 

Le  traité  ainsi  analysé  et  bien  compris,  quel  lien  de 
droit  a-t-il  créé  entre  les  parties?  Ici,  nous  sommes  au 
cœur  même  du  litige.  Pour  résoudre  cette  question,  la 
méthode  que  je  vais  suivre  sera  bien  simple  -.j'exami- 
nerai les  motifs  de  l'arrêt,  dans  l'ordre  où  ils  se  sont 
produits,  en  me  bornant  au  point  important,  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  une  cause  légale  d'allocation  de  domma- 
ges-intérêts. Je  rechercherai,  si  l'arrêt,  dans  l'ensemble 
de  ses  motifs,  ne  constitue  pas  une  décision  irrépro- 
chable au  point  de  vue  juridique,  une  décision  qui  doive 
rester  debout,  et  si  ces  mêmes  motifs  ne  contiennent 
pas  la  réfutation  directe  du  système  du  pourvoi. 

Avant  de  peser  ces  motifs,  il  faut  rappeler  les  textes 
légaux  sur  lesquels  ils  s'appuient.  Ce  sont  : 

l"*  La  loi  du  18  mars  1850,  sur  l'enseignement,  arti- 
cle 31  : 

«  Les  instituteurs  communaux  (dit  cet  article)  sont 
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nommés  par  le  Conseil  municipal  de  chaque  commune, 
et  choisis,  soit  sur  une  liste  d'admissibilité  et  d'avance- 
ment dressée  par  le  Conseil  académique  du  départe- 
menty  soit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par  les  supé- 
rieurs pour  les  membres  des  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou 
reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique  ;  les 
consistoires...,  etc.  L'institution  est  donnée  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  33.  c  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  répriman- 
der, suspendre ou  révoquer  l'instituteur  communal.  » 

2^  Le  décret  du  9  mars  1852,  article  4  :  «  Les  recteurs, 
par  délégation  du  Ministre*,  nomment  les  instituteurs 
communaux,  les  Conseils  municipaux  entendus,  d'après 
le  mode  prescrit  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
Tarticle  31  de  la  loi  du  15  mars  1850.  » 

3®  La  loi  du  14  juin  1 854,  article  8  :  «  Le  préfet  exerce, 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  et 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'Académie,  les  attribu- 
tions déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  et 
par  le  décret  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire  publique  ou  libre.  » 

4*  La  loi  du  19  juillet  1875,  article  6  :  «  Les  associa- 
tions religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
par  l'État  continueront  à  être  autorisées  à  fournir,  à  des 
conditions  convenues,  des  maîtres  aux  communes  où 
elles  sont  appelées.  A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, toutes  les  dispositions  des  articles  précédents 
sont  applicables  aux  instituteurs  et  institutrices  com- 
munaux appartenant  auxdites  associations  (c'est-à-dire 
qu'ils  sont  admis  au  même  traitement  et  aux  mêmes 
avantages  déterminés  par  les  articles  1,2,  3,  4  et  5  de 
cette  loi).  » 
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Tels  sont  les  textes  sur  lesquels  se  fonde  l'arrêt 
attaqué. 

La  proposition  capitale  par  laquelle  il  débute  est 
celle-ci  :  «  Tous  les  instituteurs  communaux  sont  des 
fonctionnaires  amovibles,  c'est-à-dire  révocables  ad 
nutum.  »  Cela  est  incontestable,  et  j'ajoute  que  le  pou- 
voir de  révocation  s'exerce,  soit  à  raison  de  considéra- 
tions particulières  tenant  à  la  personne  de  l'instituteur, 
soit  à  raison  de  considérations  générales,  tirées  de  la 
nature  même  de  l'enseignement  et  du  choix  des  métho- 
des. Le  droit  absolu  du  préfet,  représentant  de  la  puis- 
sance publique,  est  consacré  par  les  textes  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure,  et  ce  droit,  il  l'exerce  «  après  avoir 
entendu  les  Conseils  municipaux  ».  Il  suit  de  là  que,  de 
leur  côté,  les  Conseils  ont  un  droit  qui  leur  est  propre, 
dont  ils  peuvent  user  en  tout  temps,  sans  être  liés  par 
aucune  délibération  antérieure,  parce  que  l'avenir  ne 
peut  être  enchaîné.  —  Si  cela  est  vrai,  quel  est  le  carac- 
tère des  conventions  privées  ?  Elles  sont  essentiellement 
résiliables,  elles  portent  en  elles  le  germe  de  la  résolu- 
tion. Dès  que  l'instituteur  cesse  ses  fonctions,  dès  que 
la  congrégation  cesse  d'être  autorisée  à  fournir  des  maî- 
tres, le  contrat  n'existe  plus,  par  la  force  d'un  fait  que 
les  parties  n'avaient  pas  pu  ne  pas  prévoir.  Tout  ceci 
est  de  la  plus  rigoureuse  logique  et  est  à  peine  contesté 
par  le  demandeur  en  cassation. 

Mais,  objecte  le  pourvoi,  la  commune  a  provoqué  l'ar- 
rêté. —  Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  point;  car,  à 
vrai  dire,  c'est  là  que  se  concentre  tout  l'effort  du 
pourvoi. 

«  Les  conventions  librement  consenties  (dit-il)  sont  la 
loi  des  parties  (art.  1134,  C.  C.)  ;  l'inexécution  par  Tune 
d'elles  l'oblige  à  des  dommages-intérêts  ;  spécialement, 
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l'article  1719  impose  au  locateur  l'obligation  de  «  pro- 
curer une  jouissance  paisible  ».  A  la  vérité,  l'arti- 
cle 1148  fait  exception  pour  le  cas  fortuit,  pour  la  force 
majeure  ou  le  fait  du  prince  ;  mais  l'exception  ne  peut 
être  invoquée  par  le  débiteur,  s'il  est  possible  de  lui 
imputer  «  un  fait  en  rapport  de  provocation  avec  l'acte 
constitutif  de  la  force  majeure  ».  C'est  la  faute  ou  le  fait 
personnel  dont  parle  l'article  1147.  Dans  l'espèce,  les 
deux  délibérations  du  Conseil  municipal,  du  26  mai  et 
du  18  août  1878,  constituent  le  fait  personnel.  Il  y  a  eu 
provocation  du  fait  de  force  majeure,  en  vue  de  se  déga- 
ger de  l'obligation  ;  la  force  majeure  n'a  pas  été  subie, 
mais  provoquée  ;  donc  le  débiteur  n'est  pas  libéré.  Si  la 
commune,  par  son  Conseil  municipal,  croit  devoir  agir, 
émettre  un  vœu,  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  étant 
liée  dans  l'ordre  des  intérêts  civils.  »  —  Telle  est  la 
thèse  du  pourvoi,  thèse  qui  s'appuie,  dit-il,  sur  la  doc- 
trine et  sur  la  jurisprudence.  Est-ce  vrai?  C'est  ce  que 
je  vais  rechercher. 

Quant  à  la  doctrine,  après  l'avoir  bien  consultée,  il 
m'a  paru  que  le  pourvoi  ne  pouvait  guère  trouver  d'ap- 
pui, en  apparence  du  moins,  que  dans  deux  passages 
empruntés  à  M.  Demolombe  et  à  l'auteur  du  Traité  des 
obligations.  (M.  le  procureur  général  cite  M.  Demolombe, 
Traité  des  contrats^  t.  1*',  n®  555,  et  M.  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations^  t.  1",  sur  l'arti- 
cle 1148,  n*  21,  lequel  invoque  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  24  déc.  1833  et  de  la  Cour  de  cassation, 
ch.  civ.,  du  8  janv.  1851.  P.  1851,  1, 345;  —  puis  il  con- 
tinue en  ces  termes)  :  La  doctrine  n'a  envisagé,  et  cela 
se  comprend,  que  des  faits  d'ordre  privé.  Elle  a  dit  que 
l'intérêt  particulier  ne  pouvait  s'abriter  derrière  la  force 
majeure,  quand  il  a  lui-même  appelé  à  son  secours  la 
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puissance  publique  pour  se  dégager  et  se  rendre  libre. 
Tout  autre  est  le  cas  où  il  s^agit,  comme  dans  notre 
espèce,  d'un  intérêt  public,  auquel  l'autorité  est  toujours 
mise  en  demeure  de  pourvoir. 

C'est  du  môme  principe  que  s'est  inspirée  la  jurispru- 
dence» à  laquelle  j 'arrive  maintenant.  On  invoque  vos 
arrêts  de  1851  et  de  1874.  Voyons  s'ils  appuient  la  thèse 
du  pourvoi. 

l^  Arrêt  du  8  janvier  1851,  ch.  civ.,  indiqué  plus 
haut: 

«  Quoique  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu  de  la  garantie 
de  l'éviction  qui  résulte  du  fait  du  prince  ou  du  gouver- 
nement» cependant  il  demeure  garant  de  cette  éviction» 
quand  le  £àit  dont  elle  résulte  a  été  provoqué  par  le  ven- 
deur lui-même.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  moulin 
qui,  depuis  la  vente,  provoque  la  mise  en  vigueur  d'un 
arrêté  antérieur,  resté  sans  exécution  jusqu'alors,  lequel 
arrêté  a  pour  résultat  de  priver  l'acquéreur  d'une  partie 
de  l'eau  dont  il  jouissait,  est  garant  de  l'éviction  souf- 
ferte par  ce  dernier.  »  L'énoncé  du  fait  suffit  pour  mon- 
trer que  deux  intérêts  privés  seulement  étaient  en  pré- 
sence, et  que  la  convention  devait  être  respectée  sous 
peine  de  dommages-intérêts.  Dans  cette  espèce,  le  débi- 
teur s'était  servi  d'un  acte  de  l'autorité  publique,  pro- 
voqué par  lui,  comme  d'un  instrument  au  profit  de  son 
intérêt  personnel.  La  théorie  de  l'arrêt  de  1851  passe  à 
côté  de  notre  question. 

2^  Arrêt  du  18  août  1874  (ch.  civ.)  rendu  entre  les 
mêmes  parties  qui  plaident  aujourd'hui  devant  vous» 
mais  seulement  sur  la  question  de  compétence  (P.  1875, 
153). 

Cet  arrêt,  il  convient  de  l'examiner  de  près.  Vous  avez 
décidé  ceci  et  rien  autre  chose  :  «  Lorsqu'une  demande. 
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relative  au  traitement  d'un  instituteur  communal,  sou- 
lève la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  été  régulièrement 
privé  de  son  titre  par  un  arrêté  administratif,  le  tribunal 
civil  saisi  de  la  contestation  doit,  non  pas  se  déclarer 
incompétent,  mais  prononcer  un  sursis,  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  Tautorité  administrative 
sur  la  question  préjudicielle.  » 

Le  pourvoi  invoque  encore  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal des  conflits.  Ici,  je  Tavoue,  en  me  rappelant  les 
principes  posés  par  cette  haute  juridiction  et  que  je 
crois  connaître,  j'ai  éprouvé  une  véritable  surprise  de 
cet  argument  du  pourvoi.  L'une  des  décisions  les  plus 
récentes  du  tribunal  des  conflits  (M.  Démangeât,  rap- 
porteur) porte  la  date  du  27  janvier  1883.  Elle  touche, 
en  effet,  à  notre  question.  Mais  avant  de  la  lire,  je 
résume  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits.  Voici 
les  principes  posés  en  la  matière  par  cette  juridiction 
supérieure  :  Rien  ne  peut  entraver,  en  ce  qui  touche 
l'usage  des  bâtiments  affectés  à  l'école  communale, 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  portant  que  la  direc- 
tion de  ladite  école  sera  confiée  à  un  instituteur  laïque. 
Un  tel  arrêté,  pris  par  le  préfet  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés,  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  rinstruction  publique,  par  les  articles  33  de  la  loi  du 
15  mars  18S0,  4  du  décret  du  3  mars  i8S2  et  8  de  la  loi 
du  14  juin  1854  combinés,  est  un  acte  administratif  qui 
ne  peut  être  déféré  qu'au  ministre  compétent  ou  au  Con- 
seil d'État,  statuant  au  contentieux,  et  dont  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître.  Pçu 
importe  l'existence  d'actes  antérieurs  ou  de  conven- 
tions tacites  ou  expresses,  stipulant  au  profit  des  con- 
gn^réganistes  un  droit  d'habitation  à  perpétuité,  par 
exemple.  Ces  stipulations,  d'ordre  privé,  ne  peuvent 
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faire  obstacle,  soit  à  l'exercice  des  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  préfet,  en  vertu  des  lois  précitées,  soit  aux 
conséquences  légales  de  ses  décisions,  relativement  aux 
locaux  affectés  à  l'école  publique  communale  et  au  loge- 
ment de  l'instituteur,  lesquels  conservent  cette  affecta- 
tion tant  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  retirée  par  un  acte  de 
l'autorité  administrative  à  ce  compétente,  ou  qu'un  juge- 
ment définitif  statuant  sur  les  droits  qui,  du  chef  des 
congréganistes,  sont  'prétendus  à  la  possession  de  l'im- 
meuble, n'en  a  pas  retiré  la  jouissance  à  la  commune. 
(Trib.  des  conflits,  27  déc.  1880,  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes^ Rec.  de  Lebon,  1880,  p.  1086.  —  13  janvier  1883, 
affaire  Muller.  —  27  janvier  1883,  affaire  Caseneuve.) 
Cette  dernière  espèce  est  l'affaire  au  rapport  de  M.  Dé- 
mangeât, dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  (M.  le  procureur 
général  en  cite  le  texte  et  il  termine  en  disant)  :  Vous 
voyez,  encore  bien  que  le  Tribunal  des  conflits  n'ait  eu 
à  trancher  qu'une  question  de  compétence,  avec  quelle 
netteté  il  affirme  le  principe  sur  lequel  je  m'appuie  :  le 
droit  d'occupation  cesse  avec  la  qualité  d'instituteur. 
Enfin,  il  faut  parler  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  également  invoquée  par  le  pourvoi,  mais  qui  se 
retourne  contre  lui.  (Arrêts  du  9  mars  1870,  Ville  de 
Nemours;  —  du  24  janvier  1873,  Religieuses  de  Saifii" 
Maur  et  Ville  de  Roanne^  deux  arrêts;  —  du  28  mars 
1873,  Ville  de  Lyon;  —  du  4  déc.  1874,  Ville  de  Perpi- 
gnan.) Je  cite  deux  décisions  seulement.  Voici  celle  du 
9  mars  1870  :  «  Considérant  que,  aux  termes  du  décret 
du  9  mars  18S2  et  de  la  loi  du  14  juin  1854  combinés, 
les  préfets  nomment  les  instituteurs  communaux,  les 
Conseils  municipaux  entendus;  que,  d'après  les  lois 
précitées  et  celle  du  15  mars  1850,  article  33,  il  leur 
appartient  également,  lorsqu'un  Conseil  municipal  ré- 
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clame  le  changement  des  instituteurs  en  exercice,  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande... ,  etc.  » 
{Commune  de  Nemours.)  —  Voici  maintenant  celle  du 
28  mars  1873  {Ville  de  Lyon)  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  15  mars  1850  {ut  suprà...); —  Considérant 
que,  si  le  Conseil  municipal  de  Lyon  avait,  en  vertu  des 
dispositions  précitées,  le  droit  d'émettre  un  vœu  ou 
d'exprimer  un  avis,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  délibéra- 
tion du  31  mai  1872,  sur  le  choix  à  effectuer  entre  les 
deux  catégories  d'instituteurs,  c'est  au  préfet,  sous  l'au- 
torité du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qu'il  appar- 
tenait de  prendre  une  décision  à  cet  égard  ;  que  dès 
lors,  la  requête  de  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  fondée  sur 
ce  point...,  etc.  » 

Que  conclure  de  toute  la  discussion  qui  précède?  Quel 
est  le  principe  supérieur  qui  se  dégage  des  textes  sai- 
nement compris?  L'État  (par  son  représentant)  veille 
sur  ce  grand  service  public,  la  distribution  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Il  a  des  droits  imprescriptibles.  Dans 
le  même  intérêt  public,  les  conseillers  municipaux  ont 
des  prérogatives  qu'ils  ne  sauraient  aliéner.  Ils  ont  la 
faculté  d'émettre  des  vœux,  absolument  indépendants 
des  questions  d'intérêt  privé  que  des  traités  ou  des  actes 
particuliers  ont  pu  régler  entre  la  commune  et  des  tiers. 
Spécialement,  un  instituteur  traite  en  tant  qu'institu- 
teur ;  dès  qu'il  cesse  de  l'être,  le  traité  tombe.  Voilà  ce 
qu'a  dit  l'arrêt  attaqué,  l'arrêt  de  Bourges  :  voilà  ce 
que  proclament  la  raison  et  le  droit. 

Le  mémoire  en  défense  a  pu  dire  avec  raison  :  «  Une 
commune  a  des  droits  bien  distincts  :  les  uns  lui  appar- 
tiennent, comme  personne  morale,  comme  collectivité 
de  citoyens;  ils  sont  dans  son  domaine  comme  dans 
celui  de  Pierre  ou  de  Paul  ;  ils  sont  susceptibles  de  tran- 
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saction,  d'aliénation.  Les  autres  sont  des  droits  d'ordre 
essentiellement  politique,  et  par  conséquent  inaliéna- 
bles, comme  les  droits  d'émettre  des  vœux  par  Torgane 
du  Conseil  municipal  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  24)  et 
de  faire  option  entre  tel  ou  tel  ordre  d'enseignement 
(Décret  du  9  mars  1852,  art.  4).  »  —  Ces  derniers  droits, 
la  commune  les  exerce  en  s'inspirant  des  besoins  de 
l'ordre  public  et  social,  des  aspirations  du  pays  ;  ce  qui 
implique  (comme  je  Tai  déjà  dit)  que  l'avenir  n'est 
jamais  enchaîné,  et  que,  quand  la  commune  use  du 
droit  imprescriptible  qui  lui  appartient  de  revenir  sur 
une  précédente  décision,  de  se  dégager  des  liens  d'un 
traité  conclu  sous  l'empire  d'idées  qu'elle  abdique,  elle 
se  dégage,  non  à  ses  risques  et  périls  (comme  le  sou- 
tient le  pourvoi),  mais,  au  contraire,  sans  être  passible 
de  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  supérieur  qui  n'a  jamais  pu  être  mis  en  oubli,  et, 
notamment,  par  les  parties  contractantes,  alors  que  le 
traité  a  été  consenti. 

Cela  répond  par  avance  à  l'objection  principale  du 
pourvoi  qui  est  celle-ci  :  La  convention  librement  con- 
sentie reste  donc  absolument  sans  valeur? 

On  oublie  toujours  le  caractère  particulier  d'une  teUe 
convention.  Non,  certes,  elle  n'est  pas  absolument  sans 
valeur.  L'autorité  supérieure  peut  en  tenir  compte;  si 
elle  ne  dégage  pas  la  commune,  celle-ci  reste  tenue. 
D'ailleurs,  le  fait,  tant  qu'il  a  duré,  a  pu  créer  des  droits 
à  de  justes  réclamations.  Notre  espèce  en  offre  un 
exemple  :  l'arrêt  attaqué  a  consacré  le  droit  des  Sœurs 
de  Nevers  au  remboursement  de  certaines  impenses  ; 
mais  il  a  nié  le  principe  d'un  droit  quelconque  à  des 
dommages-intérêts. 

Au  surplus,  les  droits  et  les  obligations  des  Conseils 
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municipaux  et  de  rAdministration  supérieure,  en  ma- 
tière d'enseignement  primaire,  peuvent  se  résumer  en 
quelques  mots.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mai  1850, 
les  Conseils  municipaux  nommaient  les  instituteurs 
communaux  (art.  3!);  mais  ce  pouvoir  leur  fut  retiré 
par  le  décret  du  9  mars  1852  qui  investissait  les  rec- 
teurs, par  délégation  du  Ministre,  du  droit  de  nomina- 
tion, les  Conseils  municipaux  entendus.  Aujourd'hui,  en 
vertu  de  la  loi  du  ii  juin  1854  (la  loi  de  1875  n'a  rien 
innové  à  cet  égard),  le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'Académie,  les  attributions  déférées  au 
recteur  par  le  décret  organique  du  9  mars  1852.  Ce  n'est 
donc  plus  le  Conseil  municipal  qui  nomme  l'instituteur  ; 
c'est  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'Acadé- 
mie, le  Conseil  municipal  entendu.  Il  suit  de  là  que  le 
Conseil  municipal  ne  peut  qu'exprimer  un  vœu  dont  la 
réalisation  appartient  au  préfet.  Sans  doute,  l'adminis- 
tration supérieure  fait  état  de  ce  vœu;  mais  elle  est 
libre  d'apprécier  quelle  est  sa  valeur,  dans  quelles  cir- 
constances il  se  produit.  L'indépendance  de  l'Adminis- 
tration est  absolue,  quant  au  choix  et  des  systèmes  et 
des  personnes  auquel  elle  croit  devoir  s'arrêter.  Cette 
indépendance  de  l'autorité  supérieure  administrative, 
qui  est  un  véritable  dogme  pour  les  jurisconsultes,  cette 
indépendance  à  laquelle  participent  les  Conseils  muni- 
cipaux, dans  la  mesure  de  leurs  attributions,  dans 
l'émission  des  vœux  qu'ils  formulent,  elle  serait  profon- 
dément atteinte  par  la  faculté  que  l'on  reconnaîtrait 
aux  tribunaux  de  punir  les  Conseils  municipaux,  par 
des  dommages-intérêts,  des  vœux  qu'ils  auraient  émis 
en  usant  d'un  droit  qui  leur  est  concédé  dans  un  intérêt 
public. 
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C'est  pourtant  là,  en  définitive,  ce  que  soutiennent 
devant  vous  les  demanderesses  en  cassation.  C'est  ce 
qu'a  très  juridiquement  refusé  d'admettre  l'arrêt  atta- 
qué; et  voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  rejeter  le 
pourvoi. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  renda 
l'arrêt  suivant  : 

a  LA  COUR, 

«  Sur  le  moyen  nniqae  du  pourvoi,  pris  de  la  fausse  application  de 
Farticle  1148  C.  cîv.,  et  de  la  violation  des  articles  1134,  1147,  1382  et 
1719 du  même  code; 

«  Attendu  que  la  jouissance  des  bâtiments  affectés  à  Thabitation  dei 
instituteurs  primaires  est  un  accessoire  de  la  rémunération  attachée  à 
leur  fonction,  et  doit,  par  conséquent,  prendre  fin  au  moment  même  où 
ils  cessent  d*être  investis  de  leur  qualité  ;  qu'aux  termes  de  l'article  6  de 
là  loi  des  i  9  et  27  juillet  1875,  les  maîtres  et  maîtresses,  appartenant  à 
des  congrégations  religieuses  reconnues  par  l'État,  sont  assimilés  au 
instituteurs  et  aux  institutrices  laïques,  alors  qu'ils  ont  été  autorisés  par 
l'autorité  compétente  à  en  remplir  les  fonctions,  soit  que  ces  congréga* 
tiens  aient  fait  des  conventions  particulières  avec  les  municipalités,  soit 
qu'elles  aient  adopté  le  régime  du  droit  commun  en  cette  matière,  comme 
cette  loi  le  permet  ;  que,  dans  Tua  et  Tautre  cas,  ces  maîtres  sont  tou- 
jours révocables  en  vertu  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  15  mars  1850,  d'oiî 
il  suit  que  si,  en  vue  des  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  à  la  com- 
mune, des  conventions  sont  intervenues  entre  les  associations  religieuses 
dont  ils  dépendent  et  les  municipalités,  leur  exécution  reste  toujours 
implicitement  subordonnée  à  la  condition  qu'ils  seront  maintenus  dans 
leur  fonction,  et  que  les  effets  du  contrat  ainsi  passé  ne  sauraient  sur- 
vivre à  la  révocation  ou  au  remplacement  dont  ils  auraient  été  Tobjet  ; 

c(  Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que  l'avis  émis  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Prémery,  et  exprimant  le  vœu  que  des  institutrices  laïques 
fussent  substituées  aux  religieuses  de  l'institut  de  Nevers,  constitue  un 
fait  dommageable,  en  ce  sens  qu'il  aurait  provoqué  la  révocation  de 
celles-ci,  et  qu'il  peut  donner  à  leur  pro6t  ouverture  à  une  action  en 
dommages-Intérêts  contre  la  commune  ;  que,  d'une  part^  l'arrêté  préfec- 
toral du  21  juillet  1879,  qui  leur  a  enlevé  leur  qualité,  pris  par  l'autorité 


RÉQUISITOIRES  DES  13  ET  19  MARS  1884.       429 

administrative  dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  ne  peut  légale* 
ment  être  considéré  comme  une  conséquence  de  ce  vœu>  et  que,  d'autre 
part,  Tarticle  4  du  décret  du  9  mars  1852  ayant  formellement  réservé 
aux  conseils  municipaux  le  droit  d*ôtre  entendus  sur  le  choix  des  insti- 
tuteurs communaux,  Texercice  de  ce  droit  ne  peut  être  le  fondement 
d*une  action  en  dommages-intérêts  ;  que^  dès  lors,  en  le  décidant  ainsi  et 
en  refusant  d'accueillir  la  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  formée 
par  les  religieuses  de  l'institut  de  Nevers  contre  la  commune  de  Pré- 
niery,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Gode  civil  invoqués 
par  le  pourvoi,  ni  aucune  loi; 

«  Rejette,  etc.  » 

Du  43  mars  1884.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Cazot,  !«'  prés.  ;  Descoustures, 
rapp.;  Barbier^  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Lecointe  et  Defert,  av. 


2«  espèce,  —  (Commune  de  Vias  contre  La  Fonta  et  autres.) 

21  février  1881,  arrêt  de  Montpellier  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  :  —  Attendu  que  par  son  testament  en  date  du 
3  octobre  1845,  M.  Fabre  Barrai  légua  à  la  commune 
de  Vias  une  somme  de  30»U00  francs,  destinée  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  des  Frères  pour  l'éducation 
des  enfants,  à  la  charge  par  elle  de  fournir  les  sommes 
complémentaires  indispensables,  sous  peine  de  dé- 
chéance, faute  d'exécution  dans  les  deux  années  à 
compter  de  son  décès;  —  Attendu  que  ce  legs  fut 
accepté  régulièrement  par  la  commune  de  Vias  ;  et,  dès 
le  5  février  1849,  un  procès-verbal  signé  par  le  maire, 
le  Conseil  municipal,  le  comité  d'instruction  primaire 
et  par  les  Frères,  constata  l'ouverture  de  l'école  publi- 
que dans  un  local  loué  par  la  commune  ;  —  Attendu  que, 
peu  de  temps  après,  la  commune,  voulant  créer  un  éta- 
blissement qui  fût  mieux  approprié  à  sa  destination  que 
celui  où  l'école  avait  été  provisoirement  installée,  flt  un 
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appel  à  la  générosité  publique;  ce  fut  le  maire  lui- 
même  qui  ouvrit  la  souscription  ;  les  feuilles  qui  en  con- 
statent le  résultat  portent  en  tête  :  «  Commune  de  Vias, 
pour  rétablissement  d'une  école  de  Frères  de  l'école 
chrétienne  ;  »  elles  disent  que  le  montant  des  sommes 
souscrites  sera  versé  dans  la  caisse  municipale,  et  que 
le  recouvrement  en  sera  opéré  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  par 
les  soins  et  diligence  du  receveur  municipal  ;  —  Attendu 
que  c'est  avec  ces  fonds  et  d'autres  qui  furent  obtenus 
par  l'impôt,  par  des  subventions  départementales  et  par 
la  vente  de  l'ancienne  maison  d'école,  qu'un  édifice 
convenable  s'éleva  sur  un  terrain  que  la  commune  avait 
préalablement  acheté,  les  Frères  y  furent  définitive- 
ment installés  dans  le  courant  de  l'année  1849,  et,  dès 
l'année  suivante,  l'un  d'eux  reçut  Je  titre  d'instituteur 
communal,  qu'il  a  conservé  jusqu'au  19  février  1880;  — 
Attendu  qu'à  cette  date,  M.  le  préfet  de  l'Hérault,  défé- 
rant au  vœu  du  Conseil  municipal  de  Vias,  a  décidé  de 
substituer  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  con- 
gréganiste,  et,  par  arrêté  du  20  mars  suivant,  il  a 
nommé  le  sieur  Dommengue,  instituteur  communal  de 
Vias,  en  remplacement  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ;  cette  nomination,  qui  avait  virtuellement  con- 
féré au  nouvel  instituteur  le  droit  à  l'occupation  des 
locaux  scolaires,  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 
—  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  les  héri- 
tiers ou  représentants  du  testateur  de  1845,  M.  Fabre 
Barrai,  et  divers  souscripteurs  de  1849,  ont  formé  leur 
demande  en  revendication  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges,  après  avoir  proclamé  leur  compétence,  ont  or- 
donné que  le  maire  de  Vias  rendrait  les  locaux  libres 
et  les  remettrait  aux  Frères  indûment  dépossédés,  dans 
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les  huit  jours  de  la  signiilcation  de  leur  décision,  sous 
peine  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  —  Attendu 
'qu'ils  se  fondent  sur  un  prétendu  droit  réel  des  intimés 
qui,  loin  d'être  démontré,  est  contredit  par  les  docu- 
ments de  la  cause  ;  s'il  s'agit  des  représentants  du  tes- 
tateur de  1845,  ils  ont  reconnu  que  l'immeuble  litigieux 
était  une  propriété  communale  ;  quant  aux  souscrip- 
teurs, qu'ont-ils  fait?  Ils  sont  venus  en  aide  à  la  com- 
mune dans  des  conditions  déterminées.  Les  uns  et  les 
autres  ont  certainement  pris  part  à  l'établissement  sco> 
laire.  Mais,  édifié  par  les  soins  de  la  municipalité  sur 
un  terrain  qui  lui  appartenait  et  avec  des  deniers  pro- 
venant en  partie  de  ses  ressources,  avec  le  produit  de  la 
vente  de  l'ancienne  école  et  avec  le  concours  du  dépar- 
tement, avec  les  sommes  souscrites  et  léguées,  il  reçut 
la  destination  d'école  publique,  il  fut  communal;  — 
Attendu  que  c'est  cependant  en  raison  d'un  droit  de 
propriété  qu'ils  disent  compromis,  que  les  premiers 
juges,  contrairement  à  l'arrêté  préfectoral,  dépossèdent 
l'instituteur  public  des  locaux  qu'il  occupe  en  vertu  de 
ses  dispositions  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet 
de  l'Hérault  était,  dans  ces  circonstances,  un  acte  non 
de  propriété,  mais  d'administration  ou  de  destination, 
dont  l'autorité  judiciaire  ne  saurait  connaître,  et  dont 
elle  ne  pouvait  par  suite  entraver  l'exécution  sans  violer 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  Cour  est  donc  incompé- 
tente pour  apprécier  l'action  en  revendication  qui  fait 
l'objet  des  conclusions  principales  des  intimés  déjà  enté- 
rinées par  les  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires,  objet  de  l'appel 
éventuel  des  intimés  :  —  Attendu  que,  si  les  intimés 
n'ont  pas  un  droit  réel  qui  puisse  les  autoriser  à  reven- 
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diquer  devant  la  Cour  la  propriété  de  l'établissement 
scolaire  de  la  commune  de  Vias,  on  ne  saurait  leur  con- 
tester leur  qualité  de  donateurs,  et,  par  suite,  se  refuser 
à  reconnaître  la  condition  qu'ils  ont  apposée  à  la  jouis- 
sance de  leurs  bienfaits  ;  si  M.  Fabre-Barral  a  légué  à 
la  commune  de  Yias  une  somme  de  30,000  francs,  c'est, 
nous  l'avons  dit,  avec  l'affectation  spéciale  d'un  établis- 
sement de  Frères  pour  l'éducation  des  enfants  ;  si  les 
souscripteurs  ont  versé  ensuite  dans  la  caisse  munici- 
pale des  sommes  plus  ou  moins  importantes,  c'est  encore 
à  la  condition  qu'elles  serviraient  à  la  réalisation  de  la 
même  pensée;  les  circonstances  rendent  impossible 
l'exécution  de  cette  condition,  sans  laquelle  les  dona- 
tions n'auraient  pas  été  faites  ;  •  il  y  a  lieu  à  résolution, 
et  la  conséquence  de  ce  nouvel  état  de  choses  est  l'obli- 
gation, pour  la  commune  de  Yias,  de  rendre  les  sommes 
qu'elle  a  reçues  avec  dommages-intérêts  (1184,  C.  civ.); 
«  Mais  attendu  que,  si  elle  se  soumet  aux  restitutions 
demandées,  elle  prétend  qu'elle  n'est  tenue  à  aucun 
dommage  ;  à  l'appui  de  son  exception,  elle  oppose  une 
fin  de  non-recevoir,  l'absence  de  préjudice,  et  la  cause 
même  de  l'impossibilité  qu'elle  subit;  —  Attendu  que  la 

fin  de  non-recevoir (l'arrêt  la  rejette);  —  Attendu 

que  la  commune  de  Vias,  abordant  le  fond,  soutient 
ensuite  qu'elle  n'a  causé  aucun  dommage  aux  intimés  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  l'ont  entendu  ;  ils  attachent  un 
si  grand  prix  à  la  perte  morale  qu'ils  éprouvent,  qu'ils 
déclarent,  dans  leurs  conclusions,  ne  vouloir  profiter  en 
rien  des  dommages  qui  leur  seront  accordés,  ferme- 
ment résolus  à  en  consacrer  le  montant  à  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  pie  que  leurs  auteurs  ont  fondée  et 
qu'ils  veulent  maintenir  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  fondement  que  la  commune  ajoute  que  le 
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dommage  doit  être  la  réparation  d'une  faute,  et  que  son 
inexécution  du  contrat  qui  la  liait  aux  intimés  est  bien 
moins  son  fait  que  celui  de  l'autorité  supérieure  ;  elle  a 
sans  doute  oublié  que  ce  sont  les  délibérations  de  son 
Conseil  qui  ont  motivé  la  décision  préfectorale  et  l'ont 
rendue  nécessaire  ;  —  Attendu  que  le  principe  du  dom- 
mage étant  donc  justifié,  il  reste  à  en  fixer  la  quotité,  ce 
que  la  Cour  est  en  situation  de  faire  par  une  apprécia- 
tion ex  œquo  et  bono  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause;  —  Attendu  que  la  condamnation  à  prononcer 
contre  la  commune  de  Vias  doit  donc  avoir  pour  objet 
au  principal  la  restitution  aux  parties  en  cause  des 
sommes  données  par  elles  ou  par  leurs  auteurs;  ces 
sommes  sont,  pour  les  souscripteurs  engagés  dans  l'in- 
stance, celles  qu'ils  justifient  avoir  versées  dans  la 
caisse  communale;  elles  sont,  pour  les  héritiers  ou 
représentants  des  héritiers  de  M.  Fabre-Barral,  le  mon- 
tant du  legs  réalisé,  déduction  faite  des  frais  de  muta- 
tion qui  l'ont  réduit  de  30,000  à  28,000  francs;  mais  la 
condamnation  accessoire  aux  dommages  étant  motivée 
sur  le  préjudice  souffert  et  sur  la  nécessité  de  faire,  pour 
conserver  l'école  des  Frères,  de  nouveaux  sacrifices,  qui 
suppléent  à  la  privation  des  ressources  communales,  ne 
devra  sortir  à  effet  qu'autant  que  l'école  des  Frères  sera 
ouverte;  la  somme  allouée  ne  recevra  aucune  autre  des- 
tination que  celle  d'en  assurer  le  fonctionnement  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  1®  Statuant  sur  le  déclinatoire  de 
M.  le  préfet  et  sur  les  conclusions  d'incompétence  de  la 
commune  ;  —  Se  déclare  incompétente  pour  connaître 
de  l'action  en  réintégration  ;  —  2**  Statuant  sur  les  resti- 
tutions demandées  :  —  Condamne  la  commune  à  la  res- 
titution de  la  somme  de  28,000  francs  au  profit  des  héri- 
tiers de  Fabre-Barral;  —  Condamne  la  commune  au 

38 
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remboursement  des  sommes  versées  par  les  intimés 
souscripteurs  ;  —  3*  Statuant  sur  les  dommages  :  —  Dit 
qu'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  et  en  fixe  le  chiffre  à 
15,000  francs  sous  la  condition  que  cette  somme  sera 
employée  au  fonctionnement  d'une  école  de  Frères.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Vias.  — 
i  «'  moyen.  —  Violation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  en  ce  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  connu  de  contestations  relatives  aux  engage- 
ments résultant  d'une  souscription  ouverte  pour  la  con- 
struction d'une  école  communale.  —  La  loi  du  28  pluviôse 
an  viu,  qui  attribue  aux  Conseils  de  préfecture  le  con- 
tentieux des  travaux  publics,  leur  attribue,  a-tron  dit, 
par  voie  de  conséquence,  la  connaissance  d'une  contes- 
tation relative  à  des  souscriptions  recueillies  pour  un 
travail  public.  Ce  point  est  aujourd'hui  indiscutable  en 
jurisprudence.  «  La  souscription  pour  la  reconstruction 
d'une  église  et  son  acceptation,  tant  par  le  conseil  de 
fabrique  que  par  le  Conseil  municipal  de  la  commune, 
ont  constitué  un  contrat  administratif  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  travail  public.  Il  n'appartient  qu'à  la 
juridiction  administrative  d'en  donner  l'interprétation 
et  de  statuer  au  fond  sur  les  contestations  relatives  à 
son  exécution.  »  V.  Cass.,  20  avril  1870  (P.  1870,  668. 
—  S.  1870,  1,  268).  «  Cette  incompétence  est  d'ordre 
public  ;  elle  doit  être  déclarée  d'office  par  le  juge.  » 
V.  Cass.,  4  mars  1872  (P.  1872,  529.  —  S.  1872,  1,  220). 
Elle  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

2«  moyen.  —  (Sans  intérêt.) 

3«  moyen.  —  Violation  des  articles  893,  895,  954, 1046, 
C.  civ.,  par  suite  d'une  fausse  application  de  l'arti- 
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cle  1  !  84  du  môme  Code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté  que  les  charges  jointes  au  legs  et  à  la 
souscription  pour  la  construction  d'une  école  commu- 
nale sont  devenues  impossibles  à  remplir,  et  après  avoir 
admis  la  restitution,  offerte  par  la  commune,  des 
sommes  reçues,  condamne  néanmoins  la  demanderesse 
^n  cassation  à  des  dommages-intérêts,  qui  sont  la 
représentation  des  charges  imposées  par  le  testateur  et 
les  souscripteurs.  —  L'article  1184,  a-t-on  dit,  prévoit 
l'hypothèse  de  contrats  synallagmatiques  inexécutés,  et 
ne  s'applique  pas  à  des  actes  unilatéraux,  même  com- 
pliqués de  charges.  En  outre,  la  Cour  en  ordonnant  que 
les  sommes  restituées  et  les  dommages-intérêts  alloués 
seraient  employés  à  la  fondation  d'une  école  libre 
privée,  a  substitué  sa  volonté  à  celle  du  testateur  et  des 
souscripteurs  qui  voulaient  contribuer  à  l'établissement 
d'une  école  communale,  et  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs. 

4«  moyen.  — Violation  des  articles  900,  1128,  1131  et 
1133,  C.  civ.,  par  suite  d'une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1184  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
accorde  des  dommages-intérêts  pour  suppléer  l'exécu- 
tion d'une  prétendue  obligation  pour  la  commune  d'as- 
surer à  perpétuité  le  fonctionnement  d'une  école  con- 
gréganiste,  obligation  que  la  commune  ne  pouvait  pas 
prendre,  car  tout  ce  qui  touche  à  l'enseignement,  soit 
au  point  de  vue  du  personnel,  soit  au  point  de  vue  des 
programmes,  est  absolument  en  dehors  du  commerce  et 
des  conventions. 

«  LA  COUR, 

«  Sur  le  premier  moyen  du  poanroi: 

«  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  mi  ; 
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a  Attendu  que  les  souscriptions  consenties  par  des  particuliers  pour 
la  construction  de  travaux  publics  et  l'acceptation  de  ces  souscriptions 
par  l'Administration  constituent  un  contrat  administratif,  et  que  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  sMlever  à  l'occasion  de  ce  contrat  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture^  aux  termes  de  la  loi  susvisée  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  souscriptions  dont  il  s'agit  ont  été  provo- 
quées et  acceptées  par  la  commune  de  Vias  avec  l'approbation  du  préfet, 
pour  la  construction  d'une  école  communale,  et  par  conséquent  pour  un 
travail  public,  et  qu'en  statuant  sur  une  demande  formée  par  les  sous- 
cripteurs, en  restitution  du  montant  de  leurs  souscriptions,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  les  limites  de  la  compétence  judiciaire  et  violé  l'article  4  delà 
loi  précitée; 

a  Attendu,  toutefois,  que  l'incompétence  dont  s'agit  ne  concerne  que 
la  demande  formée  par  les  souscripteurs  ;  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  la 
demande  en  révocation  de  legs  formée  par  les  héritiers  du  testateur  ; 
que  si  les  deux  demandes  ont  été  jointes,  elles  n'en  restent  pas  moins 
distinctes  et  divisibles  ;  que,  dès  lors»  il  échet  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  concernant  lesdits  héritiers  ; 
•    «  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  (manque  en  fait)  : 

«  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  les  3®  et  4^  moyens  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  954,  1046  et  138â  C.  civ.; 

(c  Attendu  qu'en  acceptant,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  le 
legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Fabre-Barral,  d'une  somme  de  30,000  francs 
destinée  à  la  fondation  d'un  établissement  de  frères  pour  l'éducation  des 
enfants,  la  commune  de  Vias  n'a  contracté  envers  la  succession  du  tes- 
tateur d'autre  engagement  que  d'employer  les  sommes  reçues  conformé- 
ment à  leur  destination  ;  qu'elle  ne  parait  pas,  d'après  les  constatations 
mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  s'être  engagée  à  maintenir  à  perpétuité  l'éta- 
blissement ainsi  fondé  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'aurait  pu  prendre  un 
pareil  engagement  sans  compromettre  le  droit  inaliénable  qui,  d'après 
la  loi,  appartient  à  la  commune  d'émettre  un  vœu  sur  le  choix  de  l'insti- 
tuteur communal  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  que,  du  jour  où  la  commune  a  changé  l'afiectation 
de  l'immeuble  en  y  installant  un  instituteur  laïque,  elle  a  dû,  sans 
doute,  restituer  les  sommes  reçues,  qu'elle  n'aurait  pu  retenir  sans 
cause  ;  mais,  qu'à  moins  de  fautes  particulières,  qui  ne  sont  pas  relevées 
dans  l'espèce,  elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  ; 

ti  Attendu,  en  effet,  qu'elle  n'a  contrevenu  à  aucune  obligation,  puis- 
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qu'elle  n'en  avait  contracté  aucane  qui  pût  entraver  ou  paralyser  sa 
liberté  pour  l'avenir;  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  commis  aucune  faute,  puis- 
qu'on provoquant  la  substitution  d'un  instituteur  laïque  à  l'instituteur 
congréganiste,  elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  condamnation  prononcée 
contre  la  commune  en  15,000  francs  de  dommages-intérêts  manque  de 
base  légale,  et,  qu'en  la  prononçant,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'article  1184  G.  civ.  et  expressément  violé  les  articles  susvisés  ; 

«  Casse,  en  ce  qui  concerne  les  souscripteurs,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier  du  21  février  1881  ; 

«  Et,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  testateur; 

u  Casse...  ledit  arrêt,  mais  seulement  au  chef  des  dommages-inté- 
rêts, etc.  » 

Du  19  mars  4884.  —  Ch.  civ.—  MM.  Cazot,  !«'  prés,;  Dareste,  rapp.; 
Barbier,  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Roger-Marvaise  et  Sabatier,  av. 


3«  espèce.  —  (Ville  d'Agen  contre  Frères  des  écoles 

CHRÉTIENNES.) 

8  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  —  Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  11  fé- 
vrier 1881,  qui  a  remplacé  par  un  instituteur  laïque 
l'école  communale  congréganiste  des  Frères  de  l'école 
chrétienne,  n'a  pais  été  contesté,  et  que  son  exécution 
pleine  et  entière  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  ;  que 
l'action  en  dommages-intérêts  de  l'institut  des  Frères 
contre  la  ville  d'Agen  n'est  fondée  que  sur  le  traité  du 
20  novembre  1874,  dont  l'institut  prétend  que  la  ville  a 
rendu,  contrairement  à  ses  obligations,  l'exécution  im- 
possible ;  et  que  la  ville  ne  repousse  cette  demande  qu'en 
soutenant  qu'elle  n'était  pas  aussi  liée  par  le  contrat 
que  le  prétend  l'institut  ;  qu'en  outre,  ce  n'est  pas  par 
son  fait  que  les  conventions  intervenues  en  1874  ne  peu- 
vent plus  être  exécutées  ;  qu'au  surplus,  en  désirant 
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rextinction  de  son  obligation  et  en  émettant  des  vœux 
à  cet  effet,  elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  dont  le  traité 
avec  rinstitut  ne  Tavaît  pas  privée  ;  que  la  question  est 
donc  de  savoir  si  le  traité  du  20  novembre  1874  était 
valable,  s'il  obligeait  la  commune,  et  si,  à  côté  du  droit 
pour  elle  d'émettre  des  vœux,  le  traité  qu'elle  a  signé 
n'existait  pas;  —  Attendu  que,  par  le  traité  de  1874,  le 
supérieur  de  l'institut  s'engagea  à  fournir  le  personnel 
de  l'école  communale,  et,  de  son  côté,  la  ville  s'obligea 
à  payer  à  chaque  Frère  une  somme  annuelle  de 
700  francs  ;  que  ces  engagements  réciproques  n'avaient 
rien  d'illicite  ;  qu'ils  étaient  donc  valables  ;  que  la  com- 
mune elle-même,  après  examen,  en  reconnaissait  la 
validité  dans  ses  délibérations  des  11-18  juin  1875;  — 
Attendu  que  ces  conventions  furent  faites  c  pour  une 
période  de  quinze  ans  »  ;  qu'à  la  vérité,  ces  conventions 
n'avaient  pas  plus  pour  effet  qu'elles  n'avaient  pour  but 
de  limiter  le  droit  incontesté  pour  la  puissance  publique 
de  remplacer  l'école  des  Frères  par  un  autre  instituteur, 
de  sorte  qu'à  cet  égard  la  durée  du  traité  pouvait  n'être 
pas  assurée  ;  mais  cette  durée,  dans  la  pensée  des  par- 
ties contractantes,  l'était  pour  chacune  d'elles  à  l'égard 
de  l'autre  ;  c'est  pour  toute  la  durée  du  traité  que  les 
droits  et  les  engagements  de  chacune  d'elles  étaient 
convenus  et  arrêtés  ;  —  Attendu  que,  si  le  traité  était 
valable,  il  liait  la  commune  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'article  1134  C.  civ.,  «  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ;  »  que  si 
le  traité,  qui  est  un  contrat  civil,  pouvait  être  annulé, 
l'annulation  pouvait  en  être  poursuivie  en  justice  ;  mais 
que  la  demande  n'en  a  pas  même  été  faite  ;  qu'il  est 
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donc  obligatoire,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  annulé  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  H34  précité,  les  con- 
ventions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi^  c'est-à-dire 
conformément  à  la  pensée  qu'avaient  les  parties  lors  du 
contrat;  qu'en  faisant  le  traité  du  20  novembre  1874, 
leur  pensée  était  que,  tous  les  droits  de  l'Administration 
réservés,  les  conventions  seraient  exécutées  par  tous 
pendant  le  temps  convenu;  que,  par  suite,  aucun  des 
contractants  n'userait  de  moyens  tendant  à  rendre  im- 
possible l'exécution  d'un  traité  que  leur  intention  et 
leur  promesse  formelle  étaient  d'exécuter  ;  qu'il  s'ensui- 
vait qu'aucune  des  parties  ne  pouvait  changer  de  vo- 
lonté avant  la  fin  du  traité,  sans  que  ce  changement  fût 
contraire  à  l'intention  des  parties  lors  du  traité,  ni 
recourir  à  un  moyen  à  l'effet  de  rendre  ces  conventions 
inexécutables,  sans  commettre  une  violation  de  son 
engagement,  violation  dont  on  serait  responsable  s'il 
en  résultait  un  préjudice,  à  moins  que  le  traité  ne  con- 
tînt des  réserves  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la  pensée 
des  contractants  sur  ce  point  n'a  pas  admis  de  réserve 
dans  le  traité  ;  que  si  la  commune  n'a  pu  être  privée  du 
droit  d'émettre  des  vœux,  ce  droit  ne  détruit  pas  l'obli- 
gation qu'elle  a  prise  par  des  conventions  qui  sont  vala- 
bles; que  son  droit  et  son  obligation  coexistent,  qu'ils 
doivent  être  conciliés;  que  si,  d'un  côté,  elle  peut 
émettre  des  vœux,  elle  est  obligée,  de  l'autre,  à  tenir 
ses  promesses  ;  faute  de  quoi  elle  peut  l'être  à  des  dom- 
mages, s'il  résulte  un  préjudice  de  l'inexécution  d'un 
traité  dont  elle  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  pouvoir, 
sans  indemnité,  abréger  la  durée  ; 

«  Attendu  que  la  commune  allègue  que  c'est  par  un 
acte  émané  de  la  puissance  publique,  et  non  par  un  fait 
qui  lui  soit  propre,  que  le  traité  a  pris  fin  ;  que  l'on  ne 
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peut,  en  effet,  être  responsable  du  fait  d'un  tiers  lors- 
qu'on y  est  étranger  ;  mais  que,  loin  d'établir  qu'elle 
n'aurait  pu  prévenir  l'arrêté  du  11  février  1881,  les  faits 
les  plus  incontestables  démontrent  que  ce  n'est  qu'à  la 
suite  de  ses  longues  et  pressantes  sollicitations  que  l'ar- 
rêté a  été  pris  ;  qu'elle  a  émis  le  vœu  du  remplacement 
de  l'école  congréganiste  les  18  février,  13  mai,  13  août, 
15  décembre  1880  et  4  février  1881;  que  le  maire  a 
demandé  également  à  plusieurs  reprises  et  «  avec 
instances  la  réalisation  des  vœux  réitérés  du  Conseil  », 
et  que  ce  sont  ces  vœux  et  les  lettres  du  maire  que  le 
préfet  a  visés  dans  son  arrêté  du  11  février;  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  le  lien  qui  rattache 
ces  vœux  pressants  à  l'arrêté  qui  les  suit,  et  auquel,  par 
conséquent,  la  commune  n'est  pas  étrangère  ;  —  Attendu 
que  la  volonté  de  la  commune  d'échapper  à  l'exécution 
du  traité,  en  obtenant  un  arrêté  préfectoral,  se  mani- 
feste encore  dans  plusieurs  actes  de  son  Conseil; 
qu'après  avoir  abandonné  la  pensée  d'attaquer  le  traité 
en  justice,  il  est  dit,  dans  la  délibération  du  12  novembre 
1880  :  «  qu'on  pourrait  agir  disciplinairement. . .  ;  que, 
devant  les  faits  produits,  l'administration  préfectorale,.. 
pouvait  frapper  légalement. . .  De  cette  manière,  le  traité 
se  trouverait  annulé  de  plein  droit.  On  a,  par  consé- 
quent, suivi  une  mauvaise  procédure  ;  »  que,  dans  la 
délibération  prise  le  4  février  1881,  sept  jours  avant 
l'arrêté  préfectoral,  on  lit  le  considérant  suivant  :  «  Con- 
sidérant que  le  traité  intervenu  le  20  novembre  1874... 
n'est  censé  lier  les  parties  contractantes  que  pour  le 
temps  que  la  congrégation  est  maintenue  en  possession 
de  fournir  ses  maîtres...,  et  que  ce  traité  se  trouvera 
rompu  par  le  fait  même  de  la  substitution  d'instituteurs 
laïques  aux  instituteurs  congréganistes  ;  »  —  Attendu 
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que  si,  avec  ces  documents,  le  but  de  la  commune 
d'échapper  à  l'exécution  du  traité  en  obtenant  un  arrêté 
du  préfet  ne  peut  être  douteux,  il  est  également  certain 
que  c'est  par  ses  délibérations  et  ses  vœux  que  l'arrêté 
préfectoral  paraît  avoir  été  déterminé  ;  qu'en  effet,  le 
26  octobre  1880,  le  préfet  écrivait  au  maire  une  lettre 
où  il  lui  disait  :  «  En  appelant  mon  attention  sur  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  laisse  aux  tribu- 
naux judiciaires  la  solution  des  difficultés  résultant  de 
l'inexécution  du  contrat  préexistant,  M.  le  Ministre  m'a 
invité  à  informer,  avant  toute  chose,  la  municipalité 
d'Agen,  de  la  conséquence  probable  qu'entraînerait  la 
rupture  du  traité  précité,  c'est-à-dire  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ;  »  que,  dans  une  lettre  du  27  janvier 
1881,  le  préfet  invitait  encore  le  maire  à  prendre  sur  ce 
point  l'avis  du  Conseil,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  déli- 
bération du  Conseil,  du  4  février,  que  l'arrêté  préfec- 
toral fut  pris,  le  11  du  même  mois  ;  qu'il  résulte  de  tous 
ces  faits  que  la  commune  n'a  pas  été  étrangère  à  la  me- 
sure prise  à  l'égard  de  l'école  des  Frères  ;  qu'elle  est 
loin  de  prouver  la  force  majeure  et  le  fait  du  prince 
qu'elle  invoque,  et  que,  de  plus,  loin  d'exécuter  le  traité, 
qui  était  obligatoire  pour  elle,  conformément  à  la 
pensée  qui  l'avait  inspiré,  elle  y  a  contrevenu;  — 
Attendu  que  si  la  commune  a  contrevenu  au  traité,  elle 
est  responsable  du  préjudice  dont  elle  a  pu  être  la 
cause;  que  l'existence  du  préjudice  pour  l'institut  des 
Frères  ne  peut  être  déniée  ;  qu'il  appartient  au  juge,  dès 
que  le  dommage  est  prouvé,  d'en  apprécier  l'étendue, 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  du  fait  à 
lui  soumis;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  chiffre 
demandé  par  l'appel  incident  n'est  pas  justifié; 

«  En  ce  qui  touche  celui  que  le  tribunal  a  alloué  :  — 
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Attendu  que  le  traité  ne  devait  expirer  que  dans  neuf 
ans,  et  que,  si  cette  durée  n'était  pas  assurée  contre  les 
décisions  toujours  possibles  par  lesquelles  le  préfet  pou- 
vait remplacer  l'instituteur  congréganiste,  elle  devait 
l'être  à  l'égard  de  la  commune,  puisqu'elle  était  con- 
venue avec  celle-ci  ;  que,  confiant  dans  ces  conventions, 
qui  l'obligeaient,  de  son  côté,  à  fournir  des  maîtres 
pendant  tout  le  temps  de  l'exécution  du  traité,  qui 
devait  être  de  toute  la  durée  convenue,  si  aucun  fait  de 
force  majeure,  étranger  aux  parties,  ne  venait  y  mettre 
fin,  pour  toutes  parties,  avant  le  temps  fixé,  le  supérieur 
a  dû  prendre  des  engagements  relatifs  au  personnel 
nombreux  qu'il  avait  promis  de  fournir  ;  —  Attendu  que 
ce  personnel  comprenait  onze  Frères  ;  que  la  cessation 
de  leur  emploi  à  l'école  communale  a  été  une  charge 
pour  l'Institut  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  de  l'alloca- 
tion annuelle  de  700  francs  pour  chaque  Frère  qu'il  a 
été  privé  ;  qu'il  l'a  été  encore  du  logement  que  la  com- 
mune avait  promis,  et  que  les  Frères  ont  été  obligés  de 
quitter;  qu'il  est  juste  aussi  de  tenir  compte  de  tous  les 
frais  de  leur  déménagement  et  des  impenses  qu'a  ren- 
dues nécessaires  l'appropriation  à  une  école  des  lieux 
dans  lesquels  les  Frères  sont  parvenus  à  s'établir  ;  qu'en 
tenant  compte  du  nombre  des  maîtres,  de  la  durée  de 
l'engagement,  des  frais  de  logement  et  d'aménagement, 
l'on  voit  que,  si  la  somme  allouée  par  le  tribunal  est 
une  indemnité  suffisante,  elle  ne  dépasse  pas  le  préju- 
dice que  l'institut  a  éprouvé  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel 
incident,  et  le  rejetant;  —  Confirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  d'Agen,  le  21  jan- 
vier 1882,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  d'Agen,  pour  viola- 
tion des  articles  1134,  1148, 1382,  G.  civ.,  en  ce  que,  sans 
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méconnaître  que  le  préfet  avait  pu,  en  vertu  des  lois  des 
13  mars  1850,  article  33,  14  juin  1854,  article  8,  et  du 
décret  du  9  mars  1852,  article  4,  substituer  à  Tinstitu- 
teur  congréganiste  un  instituteur  laïque,  malgré  le 
traité  du  20  novembre  1874  passé  entre  la  ville  d'Agen 
et  le  supérieur  des  écoles  chrétiennes,  l'arrêt  a  néan- 
moins condamné  la  ville  d'Âgen  à  des  dommages-inté- 
rêts, sous  le  prétexte  que  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  rendu 
impossible  l'exécution  du  traité,  avait  été  provoqué  par 
le  Conseil  municipal  d'Âgen. 

«t  LA  COUR, 

«  Vu  les  articles  1134  et  1148^  G.  civ.; 

«  Attendu  que,  si  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  par- 
ties, elles  ne  peuvent  cependant  donner  ouverture  à  une  demande  en 
dommages- intérêts,  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure,  Tun  des  con- 
tractants a  été  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé;  que  ce  principe 
ne  souffre  exception  qu'autant  que  l'événement  qui  a  mis  obstacle  à 
l'exécution  de  son  obligation  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  de 
quelque  faute  qui  lui  soit  imputable  ; 

i<  Attendu  que,  par  un  arrêté  en  date  du  11  lévrier  1881,  le  préfet  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
les  articles  33  de  la  loi  du  15  mars  1850,  4  du  décret  du  9  mars  1852,  et 
8  de  la  loi  du  14  juin  1854,  a  décidé  que  M.  Girou,  instituteur  public  à 
Sauveterre-de-Fumel,  était  nommé  instituteur  public  à  Agen,  école  de  la 
rue  Saint-Martial,  en  remplacement  de  M.  Berteaux,  frère  Romain  ;  que 
cette  décision  constitue  un  acte  de  l'autorité  supérieure,  à  l'exécution 
duquel  la  ville  d'Agen  ne  pouvait  s'opposer,  et  qui,  dès  lors,  rendait 
impossible  le  maintien  de  la  convention  intervenue,  le  20  novembre  1874, 
entre  elle  et  l'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  représenté  par 
son  supérieur  général  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  d'Agen,  tout  en  reconnaissant  comme 
incontestable  le  droit  ainsi  exercé  par  le  préfet,  n'en  a  pas  moins  déclaré 
la  ville  d'Agen  responsable  de  Tinexécution  de  ladite  convention,  et  l'a, 
en  conséquence,  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  par  ce  motif  que 
des  vœux  émis  par  le  conseil  municipal  dans  le  sens  du  remplacement 
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des  congréganistes  par  des  instituteurs  laïques  avaient  provoqué  Tarrété 
préfectoral  ; 

(c  Mais  attendu  que,  d*une  part,  l'arrêté  préfectoral  du  11  février  1881, 
pris  par  Tautorité  administrative  dans  la  plénitude  de  son  indépendance, 
ne  peut  légalement  être  considéré  comme  une  conséquence  des  vœu 
émi^  à  diverses  reprises  par  le  conseil  municipal  d*Agen  ;  et  que,  d'aatre 
part,  Tarticle  4  du  décret  du  9  mars  1852  ayant  formellement  réservé  le 
droit  des  conseils  municipaux  d'être  entendus  sur  le  choix  des  institutcors 
communaux,  Texercice  de  ce  droit  ne  peut  être  le  fondement  d'une  aetion 
en  dommages-intérêts  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  Cour  d'Agen,  en  statuant  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  a  faussement  appliqué  l'article  1134  G.  civ.  et  violé  l'article  1148  do 
même  code  ; 

u  Casse,  etc.  » 

Du  19  mars  1884.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Cazot,l«'  prés.;  Blondel,  rapp.; 
Barbier,  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Ghambareaud  et  Sabatier,  av. 


ORDONNANCE  DE  1778 


11  juillet   18  64* 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  M.  le  président  BAUOOonf. 
Audience  dn  11  jnUlet  1884. 

Prostitution.  —  Propriétaires  louant  a  des  femmes  de 
mauvaise  7ie.  —  ordonnance  de  1778.  —  abrogation. 

L'ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  du  6  novembre  1778,  portons 
prohibition  aux  propriétaires,  principaux  locataires,  maîtres  d'hôtel  et 
autres,  sous  peine  d^ amende,  de  hgei"  dans  leurs  maisons  des  femmes  de 
mauvaise  vie,  est  toujours  en  vigueur,  quant  à  la  valeur  légale  de  ces 
prohibitions  ;  mais  la  sanction  de  ces  défenses  consiste  exclusivement 
dans  les  pénalités  de  simple  police  édictées  par  F  article  471,  n^  15,  du 
Code  pénal. 

Des  poursuites  avaient  été  dirigées  contre  diverses  personnes,  au 
nombre  de  seize,  pour  infraction  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
6  novembre  1778,  qui   interdit  aux  propriétaires,   principaux  loca-. 
taires...,  etc.,  de  loger  dans  leurs  maisons  des  femmes  de  mauvaise  vie. 
Le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris  rendit  seize  décisions 
aux  termes  desquelles  tous  les  cités  furent  renvoyés  des  fins  de  la  pour- 
suite, parle  motif  que  Tordonnance  de  1778  serait  abrogée.  Le  commis- 
saire de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  de  Paris  s*est  pourvu  contre  les  seize  juge- 
ments. La  Cour  de  cassation  a  examiné  ces  pourvois  dans  son  audience 
du  vendredi  11  juillet.  Le  premier  qui  se  présentait  avait  été  formé  à 
Toccasion  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  sieur  X......  M.  le  conseiller 

Poulet  a  présenté  le  rapport  de  Taffaire  ;  puis,  la  parole  a  été  donnée  à 
M.  le  procureur  général. 

M.  le  procureur  général  Barbier  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

La  prostitution,  cette  triste  plaie  sociale,  est,  as- 
sure-t-on,  un  fait  nécessaire.  —  C'est  dans  tous  les  cas 
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un  fait  grave  sur  lequel  à  aucune  époque  les  législa- 
teurs et  les  magistrats  n'ont  pu  fermer  les  yeux. 

Sa  réglementation  s'impose  plus  que  jamais  au  nom 
de  l'ordre  et  des  bonnes  mœurs. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  vous  en  faire  l'historique, 
car  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  produire  une  étude  com- 
plète sur  ce  sujet.  Elle  présenterait  cependant  un  inté- 
rêt véritable,  et  pour  remonter  jusqu'à  la  ceinture  dorée 
du  moyen  âge,  il  y  aurait  des  sources  curieuses  à  inter- 
roger. 

Les  filles  de  mauvaise  vie  furent  d'abord  privées  du 
droit  de  porter  la  ceinture. 

Depuis  longtemps,  la  ceinture  était  considérée  comme 
le  symbole  de  la  chasteté  :  les  Romains  la  considé- 
raient comme  l'emblème  de  la  virginité  des  jeunes  filles. 

Etienne  Pasquier,  dans  ses  Recherches  de  la  France^  a 
écrit  :  «  La  défense  de  porter  la  ceinture  était  autrefois 
une  tache  d'ignominie.  » 

Plus  tard,  cependant,  on  permit  aux  femmes  de  mau- 
vaise vie  le  port  de  la  ceinture,  mais  on  leur  imposa 
«  la  ceinture  dorée  »,  signe  auquel  on  pouvait  facile- 
ment les  reconnaître,  et  qui  les  excluait  absolument  de 
la  classe  des  femmes  de  «  bonne  renommée  ». 

Nos  rois  ont  de  tout  temps  lutté  contre  le  fléau  de  la 
prostitution. 

En  l'an  800,  les  capitulaires  de  Gharlemagne  punis- 
saient la  prostitution  de  la  peine  du  fouet. 

Une  ordonnance  de  saint  Louis,  rendue  en  1254,  réta- 
blit et  confirma  les  dispositions  des  Capitulaires.  Mais 
ce  même  roi  Louis  IX  reconnut  bientôt  qu'il  ne  fallait 
pas  songer  à  supprimer,  mais  qu'il  fallait  se  borner  à 
régulariser  la  prostitution,  et,  depuis  lors,  c'est  vers  ce 
but  que  tous  les  efforts  ont  tendu. 
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Un  titre  de  1320  nous  montre  que  le  roi  des  Ribauds 
exigeait  une  amende  de  cinq  sous  de  toute  femme  sur- 
prise en  adultère,  et  levait  deux  sous  par  semaine  sur 
toutes  les  maisons  de  prostitution. 

Cet  officier,  créé  depuis  Philippe-Auguste,  avait  des 
attributions  qui  ont  beaucoup  varié  :  il  avait  en  particu- 
lier juridiction  «  sur  les  maisons  de  jeu,  brelans  et  mai- 
sons de  prostitution  situées  dans  Fost  et  chevauchée  du 
Roi.  » 

Je  franchis  près  de  cinq  siècles  et  j'arrive  de  suite  à 
l'ordonnance  du  6  novembre  1778,  rendue  par  le  lieute- 
nant de  police  Lenoir.  C'est  d'elle  qu'il  s'agit  dans  les 
seize  affaires  qui  vous  sont  soumises. 

La  question  que  vous  avez  à  résoudre  est  celle-ci  : 

L'ordonnance  de  1778  est-elle  encore  en  vigueur? 

Non,  a  dit  le  juge  de  police. 

Oui,  avez-vous  affirmé  plusieurs  fois,  notamment 
en  1875. 

Reprenons  donc,  au  point  de  vue  du  droit,  l'examen 
de  cette  question. 

Le  fait  poursuivi  ne  peut  donner  matière  à  aucune 
équivoque,  quant  à  sa  constatation  résultant  du  procès- 
verbal. 

Il  s'agit  d'une  location  faite  sciemment  à  une  fille  ou 
femme  se  livrant  notoirement  à  la  prostitution. 

Aucune  dénégation  n'a  été  opposée  à  cet  égard  devant 
le  juge  de  police. 

Cependant,  le  juge  a  prononcé  le  relaxe,  et  ce  juge- 
ment, contre  lequel  s'est  pourvu  le  commissaire  de 
police,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public, 
s'appuie  sur  des  motifs  de  droit  que  nous  allons  appré- 
cier tout  à  l'heure. 

29 
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Ils  se  résument  en  cette  affirmation  : 

L'ordonnance  de  1778  est  abrogée. 

Et  à  l'appui  de  cette  affirmation,  le  juge  invoque 
votre  jurisprudence. 

Nous  allons  l'étudier  avec  le  plus  grand  soin,  mais 
auparavant,  je  vous  demande  la  permission  de  dire  un 
mot  sur  les  origines  de  cette  ordonnance  du  6  novem- 
bre 1778. 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  permanente  et 
efficace  le  bon  ordre  dans  un  centre  de  population  aussi 
considérable  que  l'était  «  l'ancienne  ville,  prévôté,  et 
vicomte  de  Paris  »,  des  règlements  de  police  y  ont  été 
successivement  publiés  par  les  lieutenants  de  police  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  l'édit  du  15  mars 
1667,  édit  portant  création  d'un  lieutenant  de  police 
à  Paris,  rendu  à    Saint-Germain-en-Laye  (collection 

Isambert,  t.  19,  p.  100).  «  Louis Notre  bonne  ville 

de  Paris  étant  la  capitale  de  nos  États  et  le  lieu  de 
notre  séjour  ordinaire  qui  doit  servir  d'exemple  à  toutes 
les  autres  villes  de  notre  Royaume,  nous  avons  estimé 
que  rien  n'était  plus  digne  de  nos  soins  que  d'y  bien 
régler  la  justice  et  la  police,  et  nous  avons  donné  notre 
application  à  ces  deux  choses 

€  Et,  comme  les  fonctions  de  la  justice  et  de  la  police 
sont  souvent  incompatibles  et  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  être  exercées  par  un  seul  officier  dans  Paris, 
nous  avons  résolu  de  la  partager,  estimant  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  contentieuse  et  distributive... 
demandait  un  magistrat  tout  entier;  et  que,  d'ailleurs, 
la  police  qui  consiste  à  assurer  le  repos  du  public  et  des 
particuliers,  «  à  purger  la  ville  de  ce  qui  peut  causer 
€  les  désordres  »,  à  procurer  l'abondance  et  à  faire  vivre 
chacun  selon  sa  condition  et  son  devoir,  «  demandait 
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«  aussi  un  magistrat  particulier  qui  pût  être  présent  à 
4c  tout.  > 

«  A  ces  causes...  éteignons  et  supprimons  Tofflce  de 
lieutenant  civil  de  notre  Prévôt  de  Paris;  ce  faisant, 
nous  avons  créé,  érigé  et  établi,  et  par  ces  mômes  pré- 
sentes, créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices 
formés,  deux  offices  de  lieutenant  de  notre  Prévôt  de 
Paris,  dont  «  l'un  >  sera  nommé  et  qualifié  notre  «  con- 

<  seiller  et  lieutenant  civil  dudit  Prévôt  de  Paris  »,  et 
l'autre  «  notre  conseiller  et  lieutenant  du  Prévôt  de 

<  Paris,  pour  la  police  »;  pour  être,  les  deux  charges 
remplies  et  exercées  par  deux  différents  officiers,  et 
sans  que  ci-après  elles  puissent  être  jointes  et  réunies 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être.  (Suit  l'énoncé  des  attributions  du  lieutenant 
civil.) 

c  Et  quant  au  lieutenant  de  police^  il  connaîtra  de  la 
sûreté  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  —  du 
port  des  armes  prohibées  par  les  ordonnances  ;  du  net- 
toiement des  rues  et  des  places  publiques  et  dépen- 
dances ;  —  donnera  les  ordres  nécessaires  en  cas  d'in- 
cendie ou  d'inondation  ;  —  connaîtra  pareillement  de 
toutes  les  provisions  nécessaires  pour  la  subsistance  de 
la  ville,  amas  et  magasins  qui  en  pourront  être  faits,  du 
taux  et  du  prix  d'icelles  ;  —  de  l'envoi  des  commissaires 
et  autres  personnes  nécessaires  sur  les  rivières,  pour  le 
fait  des  amas  de  foin,  battelage,  conduite  et  arrivée 
d'icelui  à  Paris,  comme  faisait  ci-devant  le  lieutenant 
civil  exerçant  la  police  ;  —  réglera  les  étaux  des  bou- 
cheries et  l'adjudication  d'iceux  ;  —  aura  la  visite  des 
halles,  foires  et  marchés,  des  hôtelleries,  auberges, 
maisons  garnies,  brelans,  tabacs,  et  «  lieux  mal  famés  »  ; 
— aura  la  connaissance  des  assemblées  illicites,  tumultes. 
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séditions  et  désordres  qui  arriveront  à  roccasion 
d'icelles,  —  des  brevets  d'apprentissage,  des  poids  et 
balances,  etc.,  etc.  » 

C'est  en  vertu  de  cet  édit,  que  les  lieutenants  de  police 
publiaient  leurs  règlements  généraux. 

Un  grand  nombre  de  ces  règlements  avaient  pour 
objet  d'entraver  les  progrès  de  la  prostitution  et  de  la 
débauche  qui  prenaient  des  développements  de  plus  en 
plus  dangereux  pour  Tordre  général  et  la  santé  publi- 
que. En  1777,  notamment,  le  27  juillet,  le  lieutenant  de 
police  avait  rendu  une  première  ordonnance  dans  le  but 
de  protéger  la  morale  et  la  santé  publiques. 

Telle  fut  l'origine  de  l'ordonnance  générale  de  police 
du  6  novembre  1778. 

Les  fonctions  des  anciens  lieutenants  de  police  sont 
aujourd'hui  aux  mains  du  préfet  de  police.  Elles  lui  ont 
été  conférées  par  une  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  et  l'ar- 
rêté des  consuls  du  12  messidor  an  viii  a  déterminé  ses 
attributions.  La  loi  des  16-24  août  1790  a  posé  les  bases 
d'une  nouvelle  organisation  judiciaire.  Elle  a  maintenu 
les  règlements  ayant  alors  force  de  loi  comme  l'avait 
fait  la  loi  du  19  avril  précédent.  La  loi  des  19-22  juillet 
1791,  voulant  assurer  l'action  protectrice  et  préventive 
de  l'autorité  municipale,  lui  a  conféré  (art.  46)  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
par  le  titre  XP  de  la  loi  de  1790,  et,  en  outre,  celui  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  alors 
existants  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  préfet  de  police  à  diverses  épo- 
ques et  notamment  dans  l'ordonnance  du  15  juin  1832, 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

Le  jugement  attaqué  déclare  «  que  les  dispositions  de 
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rordonnance  de  1778  sont  surannées,  inapplicables,  et, 
par  suite,  inappliquées  ». 

Il  déclare,  en  outre,  que  cette  ordonnance,  c  écho  des 
idées  d'un  autre  âge,  est  abrogée  dans  son  essence  et 
dans  son  principe  ». 

Lisons-la  tout  entière  :  nous  verrons  que  le  texte  de 
cette  ordonnance  n'est  pas  incompatible  avec  nos 
mœurs,  et  nous  déciderons  ensuite  si  elle  ne  conserve 
plus  aucune  force  légale. 


Ordonnance  du  6  novembre  1778,  concernant  les  femmes 

de  débauche. 

c  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
roi,  qu'après  avoir  porté  une  attention  toute  particulière 
sur  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  des  citoyens,  et 
renouvelé  les  règlements  principaux  dont  l'exécution 
tend  à  la  maintenir,  il  lui  paraît  également  nécessaire 
de  rappeler  la  rigueur  des  ordonnances  contre  «  les 
«  filles  et  femmes  de  débauche,  dont  les  excès  et  le 
^  scandale  sont  aussi  préjudiciables  à  la  tranquillité 
«  publique  qu'au  maintien  des  bonnes  mœurs  ;  »  que  le 
libertinage  est  aujourd'hui  porté  à  un  point  que  les 
filles  et  femmes  publiques,  au  lieu  de  cacher  leur 
infâme  commerce,  ont  la  hardiesse  de  se  montrer  pen- 
dant le  jour  à  leurs  fenêtres,  d'où  elles  font  signe  aux 
passants  pour  les  attirer  ;  de  se  tenir  le  soir  sur  leurs 
portes  et  même  de  courir  les  rues,  où  elles  arrêtent  les 
personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état;  qu'un  pareil 
désordre  ne  peut  être  réprimé  que  par  la  sévérité  des 
peines  prescrites  par  les  lois,  et  capables  d'en  imposer 
tant  aux  femmes  et  flUes  de  débauche,  «  qu'à  ceux  qui 
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«  les  soutiennent  et  favorisent  »;  pourquoi  il  requiert  y 
être  par  nous  pourvu  : 

«  Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi, 

«  Ordonnons  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règle- 
ments concernant  les  femmes  et  filles  de  débauche 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  en  consé- 
quence : 

«  Art.  l«^  —  Faisons  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  femmes  et  filles  de  débauche  de  rac- 
crocher dans  les  rues,  sur  les  quais,  places  et  prome- 
nades publiques  et  sur  les  boulevards  de  cette  ville  de 
Paris,  même  par  les  fenêtres,  sous  peine  d'être  rasées 
et  enfermées  à  l'hôpital,  même,  en  cas  de  récidive,  de 
punition  corporelle,  conformément  aux  ordonnances, 
arrêts  et  règlements. 

«  Art.  2.  —  Défendons  à  tous  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs, 
d'y  louer  ou  sous-louer  les  maisons  dont  ils  sont  pro- 
priétaires ou  locataires  qu'à  des  personnes  de  bonnes 
vie  et  mœurs  et  bien  famées,  «  et  de  souffrir  en  icelles 
«  aucun  lieu  de  débauche  »,  à  peine  de  500  livres 
«  d'amende. 

«  Art.  3.  —  Enjoignons  auxdits  propriétaires  ou  loca- 
taires des  maisons  où  il  aura  été  introduit  des  femmes 
de  débauche,  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
leur  déclaration  devant  le  commissaire  du  quartier, 
contre  les  particuliers  et  particulières  qui  les  auront 
surpris,  à  l'effet,  par  les  commissaires,  de  faire  leurs 
rapports  contre  les  délinquants,  qui  seront  condamnés 
en  400  livres  d'amende  et  même  poursuivis  extraordi- 
nairement  ;  et  leurs  déclarations  continueront  d'être 
reçues  par  les  commissaires  gratuitement  et  sans  frais, 
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comme  pour  fait  de  police,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par 
le  passé. 

«  Art.  4.  —  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient,  de  sous-louer  par  jour, 
huitaine,  quinzaine  ou  mois,  ou  autrement,  «  des  cham- 
«  bres  et  lieux  garnis  à  des  femmes  ou  filles  de  débau- 
«  che  >,  ni  de  s'entremettre  directement  ou  indirecte- 
ment auxdites  locations,  sous  la  même  peine  de 
400  livres  d'amende. 

«  Art.  6.  —  Enjoignons  à  toutes  personnes  tenant 
hôtels,  maisons  et  chambres  garnies,  au  mois,  à  la 
quinzaine,  à  la  huitaine,  à  la  journée,  d'écrire  de  suite, 
jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  les  personnes  logées 
chez  eux,  par  noms,  surnoms,  qualités,  pays  de  nais- 
sance et  lieux  de  domicile  ordinaire,  sur  les  registres 
de  police  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  effet,  cotés  et  para- 
phés par  les  commissaires  du  quartier,  et  de  ne  souffrir 
dans  leurs  hôtels,  maisons  et  chambres,  aucuns  gens 
sans  aveu  «  femmes  ou  filles  de  débauche  se  livrant  à  la 
prostitution  »;  de  mettre  les  hommes  et  les  femmes 
dans  des  chambres  séparées  ;  et  de  ne  souffrir  dans  des 
chambres  particulières  des  hommes  et  des  femmes  pré- 
tendus mariés,  qu'en  représentant  des  actes,  en  forme, 
de  leur  mariage,  ou  s'en  faisant  certifier  par  des  gens 
notables  et  dignes  de  foi,  le  tout  à  peine  de  200  livres 
d'amende. 

€  Art.  6.  —  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet 
et  enjoignons  aux  inspecteurs  et  officiers  de  police  du 
guet,  de  la  garde...,  etc.  » 

Messieurs  ,    ' 
Que  parmi  ces  dispositions  il  y  en  ait  un  certain 
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nombre  qui  soient  inapplicables  aujourd'hui,  personne 
n'a  jamais  songé  à  le  contester.  Ainsi  personne  ne 
réclame  aujourd'hui  l'application  des  peines  corporelles 
prononcées  contre  les  filles  ou  femmes  de  débauche  par 
l'ordonnance  de  1778.  Mais  les  prohibitions  de  police 
édictées  par  cette  ordonnance  subsistent  toujours,  car 
elles  sont  parfaitement  conformes  à  nos  mœurs  et  plus 
que  jamais  nécessaires.  Les  prohibitions  apportées  par 
l'ordonnance  sont  toujours  en  vigueur,  la  sanction 
seule  est  changée.  C'est  ce  que  votre  jurisprudence  a 
très  nettement  établi,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

La  doctrine  et  la  j  urisprudence  sont  du  reste  d'accord 
pour  déclarer  maintenus  en  vigueur  les  anciens  règle- 
ments de  police. 

Examinons  en  premier  lieu  l'opinion  de  la  doctrine 
sur  cette  matière.  Nous  la  trouvons  exposée  dans  la 
théorie  du  Code  pénal  de  MM.  Faustin  Hélie  et  Chau- 
veau. 

Nous  lisons  au  n^  2513  :  «  Il  est,  en  outre,  un  assez 
grand  nombre  d'anciens  règlements  dont  les  disposi- 
tions prévoyantes  peuvent  être  utiles  encore.  Ces 
anciens  règlements  peuvent-ils  être  appliqués?  peu- 
vent-ils, dans  certains  cas,  être  considérés  comme 
des  règlements  administratifs  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 471?  » 

Après  s'être  prononcé  pour  l'affirmative,  l'auteur  con- 
tinue ainsi  au  n^  2514  :  «  Nous  ajouterons  quelques 
observations  sur  ce  point.  L'article  9  de  la  loi  des 
19-20  avril  1790,  l'article  1,  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  aussi  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791 
ont  maintenu,  en  thèse  générale,  les  anciens  règle- 
ments non  abrogés  et  spécialement  les  règlements  sur 
quelques  matières  particulières. 
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«  Il  faut  induire  d'abord  de  ces  textes  que  les  anciens 
règlements  «  relatifs  à  la  police  >  ne  peuvent  être  invo- 
qués que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  été  remplacés  par 
aucun  règlement  nouveau  rendu  par  l'autorité  compé- 
tente sur  la  même  matière...  —  Quelle  est  la  pénalité 
applicable  aux  contraventions  à  ces  anciens  règle- 
ments? Elle  est  indiquée  par  l'article  5,  titre  2  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  porte  que  :  «  Les  contraven- 
«  tiens  de  police  ne  pourront  être  punies  que  des  peines 
«  qu'il  détermine,  »  peines  qui  ont  été  depuis  successi- 
vement déterminées,  d'abord  par  les  articles  600  et  606 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv,  ensuite  par  les  arti- 
cles 471,  nM 5,  et  474  du  Code  pénal. 

La  jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  s'est 
formée  dans  ce  sens  que,  si  le  règlement  ancien  porte 
une  pénalité  «  différente  ou  supérieure  »,  on  doit  sépa- 
rer les  «  dispositions  réglementaires  »  et  les  «  disposi- 
tions pénales  »  :  les  premières  continuent  de  subsister, 
si  elles  n'ont  été  ni  modifiées  ni  remplacées  par  une  loi 
ou  par  un  règlement  postérieur  ;  les  autres  sont  néces- 
sairement frappées  d'abrogation. 

Ibid.  (Commentaire  de  l'article  484  du  Code  pénal). 

N°  2385.  Le  Code  n'a  point  embrassé  toutes  les  ma- 
tières pénales.  A  côté  de  ses  dispositions  se  pressent 
<  une  foule  de  dispositions  spéciales  »  pour  la  plupart, 
dont  l'abrogation  n'a  point  été  explicitement  prononcée; 
et  c'est  une  grave  difficulté  de  savoir  quelles  sont  celles 
de  ces  lois  qui  sont  encore  debout,  quelles  sont  celles 
qui  sont  anéanties.  Le  Code  pénal  a  posé  une  règle  à 
cet  égard  :  nous  allons  essayer  de  l'expliquer. 

Principe  consacré  par  l'article  484  : 

c  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code,  «  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et 
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règlements  particuliers,  les  Cours  et  Tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer.  » 

W  2586.  L'orateur  du  gouvernement  motivait  en  ces 
termes  cette  disposition  générale  : 

«  Cette  disposition  était  c  d'absolue  nécessité  ».  Elle 
maintient  les  dispositions  pénales  sans  lesquelles  quel- 
ques lois,  des  Codes  entiers,  des  règlements  généraux 
d'une  utilité  reconnue,  resteraient  sans  exécution.  Ainsi 
elle  maintient  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur,  relatifs  aux  dispositions  du  Code  rural  qui  ne 
sont  point  retracées  dans  ce  Code.  —  Aux  taxes,  contri- 
butions directes  ou  indirectes,  droits  réunis,  de  douanes 
et  d'octroi.  —  Aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  den- 
rées ou  de  certains  salaires.  —  Aux  calamités  publiques, 
comme  épidémies,  épizooties,  contagion,  disettes,  inon- 
dations. —  Aux  entreprises  de  services  publics,  comme 
coches,  messageries,  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau,  voitures  de  place,  numéros  ou  indications  de 
noms  sur  voitures,  postes  aux  lettres  et  postes  aux  che- 
vaux. —  A  la  formation,  entretien  et  conservation  des 
rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et  canaux.  —  A 
la  mer,  à  ses  rades,  rivages  et  ports,  et  aux  pêcheries 
maritimes.  —  A  la  navigation  intérieure,  à  la  police  des 
eaux  et  aux  pêcheries.  —  A  la  chasse,  aux  bois,  aux 
forêts.  —  Aux  matières  générales  de  commerce,  aflFaires 
et  expéditions  maritimes,  bourses  ou  rassemblements 
communaux,  police  des  foires  et  marchés.  —  Aux  com- 
merces particuliers  d'orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie; 
de  serrurerie  et  des  gens  de  marteau,  de  pharmacie  et 
apothicairerie,  de  poudres  et  salpêtres;  des  arquebusiers 
et  artificiers;  des  cafetiers,  restaurateurs,  marchands 
et  débitants  de  boissons,  des  cabaretiers  et  aubergistes. 
—  A  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  «  A 
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la  police  des  maisons  de  débauches  et  de  jeu  ».  —  A  la 
police  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles.  —  A  la  con- 
struction, entretien,  solidité,  alignement  des  édifices  et 
aux  matières  de  voirie.  —  Aux  lieux  d^inhumation  et  de 
sépulture.  —  A  l'administration  de  police  et  discipline 
des  hospices,  maisons  sanitaires  et  lazarets.  —  Aux 
écoles,  aux  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  et  de 
peines  de  détention  correctionnelle  ou  de  police.  —  Aux 
maisons  ou  lieux  de  fabrique,  manufactures  ou  ateliers. 
—  A  l'exploitation  des  mines  et  des  usines.  —  Au  port 
d'armes,  au  service  des  gardes  nationales,  à  l'état 
civil,  etc.,  etc.  » 

Dans  cette  longue  énumération  qui  n'est  pas  com- 
plète, où  vous  reconnaissez.  Messieurs,  la  plupart  des 
matières  sur  lesquelles  vous  statuez  chaque  jour,  vous 
avez  remarqué  un  passage  c  la  police  des  maisons  de 
débauche  »,  ce  qui  comprend,  d'une  façon  générale, 
tout  ce  qui  touche  à  la  «  prostitution  »  et  à  sa  «  régle- 
mentation nécessaire.  » 

Vous  l'avez  dit  avec  autant  de  force  que  de  concision 
dans  l'un  de  vos  arrêts  : 

«  Attendu  que  la  police  des  maisons  de  débauche  et 
des  filles  publiques  rentre  dans  les  matières  confiées  à 
la  vigilance  de  l'autorité  municipale...,  casse  le  juge- 
ment de  relaxe.  16  avril  1863.  P.  64,  75.  F.  Hélie,  rap- 
porteur ;  Charrins,  avocat  général. — Adde  :  8  mars  1866, 
P.  567,  568  et  les  renvois.  » 

La  doctrine,  nous  venons  de  le  voir  en  étudiant  la 
théorie  du  Code  pénal,  reconnaît  que  la  législation 
actuelle  a  conservé  les  dispositions  des  anciens  règle- 
ments de  police.  La  jurisprudence,  elle  aussi,  est  una- 
nime pour  déclarer  que  les  anciens  règlements  ont  con- 
servé leur  force  légale. 
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Je  me  crois  obligé,  Messieurs,  pour  que  la  question 
soit  aujourd'hui  définitivement  traitée  et  vidée,  de  résu- 
mer votre  jurisprudence  contenue  dans  onze  arrêts 
principaux. 

On  peut  diviser  les  arrêts  rendus  en  cette  matière  en 
deux  catégories  : 

Les  uns  affirment  d'une  manière  générale  que  les 
anciens  règlements  sont  encore  en  vigueur. 

Les  autres,  serrant  de  plus  près  la  question  même 
qui  nous  occupe,  décident  que  l'autorité  municipale,  à 
Paris,  le  préfet  de  police,  a  le  droit  d'imposer  même  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  des  prohibitions  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  des  bonnes  mœurs. 

Un  premier  arrêt  porte  annulation,  sur  le  pourvoi  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Reims,  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  chambre  cor- 
rectionnelle, du  16  août  1823. 

Il  s'agit  ici  de  «  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de 
Bretagne  »  en  date  du  29  juillet  1786. 

Voici  la  notice  et  les  motifs  relevés  dans  le  Bulletia 
criminel  :  3  octobre  1823.  B.  nM38  : 

La  veuve  Hudin  et  Marie  Masson  avaient  été  traduites 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rennes,  à  la 
requête  du  ministère  public.  Ce  tribunal  jugeant  que, 
des  faits  qui  leur  étaient  imputés,  les  uns  n'étaient  pas 
prouvés,  et  les  autres  n'avaient  pas  le  caractère  d'une 
contravention  punissable,  avait  prononcé  leur  renvoi  de 
l'action. 

Le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  annulé  par  les  mo- 
tifs énoncés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 
«  Arrêt  :     . 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et  M.  de 
Marchangy,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 
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c  Vu  Tarticle  484  du  Code  pénal,  portant  : 

«  En  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  le  présent  Code, 
en  matière  de  crimes,  délits  et  contraventions,  les  Cours 
et  tribunaux  continueront  d'observer  et  de  faire  exé- 
cuter les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  ». 

«  Les  articles  408  et  413  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, aux  termes  desquels  la  Cour  de  cassation  annule 
les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  con- 
tiennent violation  des  règles  de  compétence  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Hudin  et  Marie  Masson 
étaient  citées  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
comme  coupables  du  délit  mentionné  à  l'article  334  du 
Code  pénal,  et  aussi  comme  auteurs  ou  complices  des 
tapages  et  des  désordx'es  qui  avaient  lieu  journellement 
dans  leur  demeure  ; 

«  Que  si  ce  tribunal  a  déclaré  que  le  fait  de  favoriser 
la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  n'était  pas  prouvé 
contre  les  prévenues,  il  n'y  a  pas,  dans  son  jugement, 
«  de  déclaration  semblable  relativement  aux  scènes  de 
débauche  qui  se  passaient  chez  elles,  aux  désordres 
scandaleux  et  aux  tapages  qu'elles  occasionnaient  »  et 
qu'il  n'en  a  pas  nié  la  réalité  ; 

c  Que  les  faits  de  cette  nature  ne  sont  pas  compris 
dans  le  livre  IV  et  dernier  du  Code  pénal  ;  qu'ils  ne  sont 
l'objet  d'aucun  arrêté  du  pouvoir  municipal  de  Rennes, 
agissant  dans  l'ordre  légal  des  fonctions  de  la  police 
administrative  ;  «  mais  qu'ils  rentrent  dans  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  de  règlement  du  Parlement  de  Breta- 
gne, du  29  juillet  1786  »; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  484  du  Code  pénal,  qui, 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  ce  Code,  en  matière 
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de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions,  ordonne  l'exé- 
cution des  lois  et  des  «  .règlements  »  alors  en  vigueur, 
c  ces  faits  sont  punissables,  d'après  ledit  arrêt  de  règle- 
ment de  1786  »,  combiné  avec  les  articles  5,  titre  II,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  600  et  606  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  ; 

€  Attendu  qu'en  renvoyant  les  prévenues  du  second 
chef  de  l'action  du  ministère  public,  par  le  seul  motif 
que  les  faits  qui  leur  étaient  imputés  «  ne  constituaient 
€  pas  une  contravention  de  police  soumise  à  des  peines  », 
le  tribunal  a  «  méconnu  l'autorité  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1786,  maintenu  par  l'article  484  du  Code 
pénal  »;  qu'il  a  contrevenu  à  cet  article  et  violé  les 
règles  de  compétence  ; 

«  D'après  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rennes 
du  1 6  août  dernier  ;  et,  pour  être  statué  conformément 
à  la  loi,  sur  l'action  du  ministère  public,  contre  la 
veuve  Hudin  et  Marie  Masson,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
l'arrondissement  de  Montfort.  » 

Un  second  arrêt  est  intervenu  dans  l'affaire  dite  «  des 
fripiers  de  Nantes  ».  Il  a  été  rendu  par  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation,  le  28  avril  1832,  sur  Je 
rapport  de  M.  Brière  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau 
dé  Pény,  avocat  général.  (1832.  B.  cr.,  n^  149). 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  «  que  les  ordonnances  du  lieur- 
tenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  du  4  no- 
vembre 1778  et  8  novembre  1780,  ne  s'étendaient  pas, 
pour  leur  exécution,  hors  du  ressort  du  Châtelet  de 
Paris;  que  le  préfet  de  police  de  la  même  ville,  en 
renouvelant  ces  ordonnances  en  1806  et  1818,  a  usé  du 
droit  qui  lui  était  conféré  par  l'article  46  de  la  loi  du 
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22  juillet  1791,  mais  n'a  pu  ni  voulu  en  étendre  Texé* 
cution  au  delà  du  territoire  dont  la  police  est  confiée  à 
sa  surveillance* 

«  Attendu  qu'aucun  règlement  analogue  n'existe  pour 
la  ville  de  Nantes  ; 

«  La  Cour  rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  de 
relaxe. 

Mais  cet  arrêt  est  un  commentaire  autorisé  de  la  loi  ; 
il  reconnaît  la  valeur  légale  «  des  anciens  règlements 
généraux  ;  >  et  il  reconnaît  par  là  même  et  par  voie  de 
conséquence  la  légalité  de  l'ordonnance  du  6  novem- 
bre 1778. 

Un  autre  arrêt  du  17  décembre  1852  (B.  crim.,  n*  408) 
rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives  et  sur  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Delangle,  a 
décidé  également  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
étant  encore  en  vigueur  les  anciens  règlements  qui 
obligent  tous  les  propriétaires  de  Paris  (et  de  la  ban- 
lieue) louant  en  garni,  «  à  tenir  des  registres  de  po- 
lice »,  —  sous  la  sanction  non  pas  de  la  peine  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  que  prononçait  la  loi  du 
27  ventôse  an  iv,  abrogée  quant  à  la  pénalité,  mais  des 
peines  de  simple  police  édictées  par  l'article  471,  n®  15 
du  Code  pénal. 

L'arrêt  vise  successivement:  l'arrêté  du  Conseil  du 
Roi  en  date  du  22  décembre  1708  ;  l'édit  du  mois  de 
mars  1740,  enregistré  au  Parlement  le  3  mai  suivant  ; 
l'ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  de  Paris, 
du  8  novembre  1780,  article  5,  et  celle  de  la  municipa- 
lité de  la  même  ville,  du  16  janvier  1790. 

Il  vise  particulièrement  l'article  484,  C.  P.;  les  arrêtés 
des  Consuls  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire  an  ix  ; 
l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  département  de  la 
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Seine,  en  date  du  15  juin  1832,  et  enfin  l'article  471, 
n°  1 5  du  Code  pénal  précité  ; 

Et  à  la  suite  de  considérants  très  fortement  motivés, 
l'arrêt  casse  et  annule  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Paris,  qui  avait  relaxé  des  poursuites 
un  propriétaire  louant  en  garni  et  qui  ne  s'était  pas 
conformé  aux  prescriptions  des  règlements  ci-dessus 
rappelés. 

Et  voici  de  quelles  observations  l'arrêtiste  fait  suivre 
cet  arrêt  du  17  décembre  1832  (J.  P.,  1853,  i^  partie, 
page  386) . 

«  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée 
en  ce  sens  que  l'article  475,  n°  2,  C.  P.  n'est  applicable 
qu'aux  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  en 
garni,  de  profession,  et  «  non  aux  propriétaires  »  qui 
utilisent  les  appartements  dépendant  de  leurs  maisons, 
en  les  louant  garnis  de  meubles. 

Mais  cette  jurisprudence  devait-elle  recevoir  son 
application  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, où  «  une  ordonnance  de  police  du  15  juin  J832> 
a  déclaré  «  assimiler  aux  logeurs  de  profession,  »  et 
soumettre  aux  mêmes  obligations  que  ces  logeurs 
<  toutes  personnes  qui  louent  en  garni  tout  ou  partie 
d'une  maison  ?  »  Si  cette  ordonnance  eût  été  seule  dans 
la  cause,  nul  doute  que  la  Cour  de  cassation  n'eût  main- 
tenu sa  jurisprudence...  car..»  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  ordonnance  de  police  ait  pu,  «  par  voie  d'assi- 
milation >,  étendre  les  dispositions  de  l'article  475  et 
les  cas  d'application  de  la  loi  elle-même. 

Mais,  indépendamment  de  l'article  475,  n'  2,  C.  P., 
lequel  est  applicable  «  à  toute  la  France  »,  il  existe  pour 
Paris  «  des  règlements  spéciaux,  anciens,  >  il  est  vrai^ 
4c  mais  qui  sont  restés  en  vigueur,  »  en  vertu  de  l'ar- 
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ticle  484,  C.  P.  <  et  du  principe  »  :  que  les  lois  générales 
n'abrogent  tacitement  les  lois  et  règlements  spéciaux 
{generalia  specialibus  non  derogant)  que  «  dans  les  ma- 
tières dont  elles  traitent  »,  et  dans  celles  des  disposi- 
tions de  ces  lois  et  règlements  «  qui  sont  absolument 
inconciliables  avec  elles  ».  Or,  ces  règlements  (Arrêt 
Cons.  du  roi,  22  décembre  1708,  —  édit  de  mars  1740, 
—  Ordonn.  lieutenant  de  police  de  Paris^  8  novembre 
i780,  article  S,  —  Ordonnance  de  la  municipalité  de 
Paris,  16  janvier  1790),  ont  prescrit  :  «  à  tous  particu- 
«  liers,  soit  bourgeois  de  Paris  ou  autres,  qui  donneront 
«  à  loyer  en  maison  ou  chambre  garnie,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  deux  registres  sur  chacun 
<  desquels  ils  inscriront  journellement  les  noms,  pays, 
«  qualités  de  ceux  auxquels  ils  donneront  à  loger.  » 

On  voit  donc  qu'il  existe  pour  Paris  «  une  législation 
spéciale  »,  et,  comme  on  sait  qu'il  appartient  au  préfet 
de  police,  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  administra- 
tive, <  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation,  » 
on  doit  considérer  l'ordonnance  du  13  juin  1832  comme 
ayant  eu  pour  effet  «  de  rendre  les  anciens  règlements 
subsistants  pour  Paris  applicables  »,  sous  la  sanction 
pénale  de  l'article  471 ,  n^  <5,  C.  P.,  à  toutes  les  com- 
munes placées  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

C'est  en  effet  ce  qui  résulte  très  clairement  et  des 
«  termes  mêmes  »  de  l'arrêt  du  17  décembre  1832,  et 
des  observation  présentées  dans  le  savant  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rives. 

La  non-abrogation  des  anciens  règlements  a  encore 
été  affirmée  par  un  arrêt  rendu  le  l®*"  décembre  1866  par 
la  chambre  criminelle  (B.,  n<»  232,  aff,  Blancat),  sur  les 
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remarquables  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bédar- 
rides  et  au  rapport  de  M,  de  Carnières. 

On  avait  longtemps  hésité  avant  de  décider  en  prin- 
cipe :  <  que  les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs 
à  la  loi  des  16-24  août  1790,  spécialement  l'ordonnance 
du  6  novembre  1778,  n'ont  pour  sanction  que  des  peines 
d«  simple  police,  »  décision  à  laquelle  est  subordonnée 
la  question  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
ou  du  tribunal  de  simple  police. 

Aujourd'hui,  en  présence  de  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation,  la  question  ne  se  discute 
plus. 

En  voici  l'historique  très  rapide  : 

Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  voyaient 
dans  le  fait  poursuivi  un  délit  puni  des  peines  correc- 
tionnelles (celles  édictées  par  l'ordonnance  de  1778  et 
que  Ton  considérait  comme  subsistantes). 

La  Cour  de  Paris  rendit  en  ce  sens  deux  arrêts  : 
18  févr.  1846,  aff.  Moriencourt  et  Schœemperlé  (D.  P., 
46,  4,  33);  d5  nov,  1865,  aff.  veuve  Mesenge  (D,  P.,  66, 
2,  36.) 

Je  lis  dans  ce  dernier  arrêt  : 

«  Considérant  que  l'ordonnance  de  1778  est  main- 
tenue non  seulement  dans  les  défenses  qu'elle  contient, 
«  mais  dans  la  pénalité  qu'elle  établit,  »  sauf  le  droit 
laissé  aux  tribunaux  de  modérer  la  peine...  » 

Survint  alors  l'affaire  Blancat,  dans  laquelle  il  s'agis- 
sait non  plus  d'un  propriétaire,  mais  d'un  logeur. 

Le  2  février  1866,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  rejette  l'exception  d'incompétence  opposée  par  le 
prévenu,  soutenant  qu'il  s'agissait  uniquement  d'une 
contravention  de  simple  police. 

Appel  du  sieur  Blancat,  et,  le  21  avril  1866,  arrêt  de 
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la  Cour  de  Paris  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine. 

Pourvoi  par  le  sieur  Blancat,  et,  le  !•'  décembre  1866, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Carnières,  qui  casse  et  décide  qu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  police,  d'après  les  conclusions  fortement 
motivées  de  M.  l'avocat  général  Bédarrides  : 

«  C'est  pour  ne  pas  avoir  concilié,  dit-il,  les  lois  de 
1790  et  1791  avec  l'article  484,  C.  P.,  que  le  tribunal  de 
la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  se  sont  trompés...  — 
D'après  le  tribunal,  le  législateur  de  1790  n'aurait  pas 
statué  sur  le  maintien  des  anciennes  ordonnances,  et 
c'est  l'article  484,  C.  P.,  qui  seul  aurait  comblé  cette 
lacune.  Le  tribunal  oublie  qu'une  loi  du  19  avril  1790  a 
formellement  consacré  leur  existence. 

«  Puis  est  venue  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  a 
apporté  une  grave  modification  à  ce  maintien.  Après 
avoir  chargé  l'autorité  municipale  (art.  11)  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  alors  en 
vigueur  et  de  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions qu'on  y  commettrait  (art.  1  et  2),  elle  a  déclaré 
par  son  article  S  «  que  les  contraventions  à  la  police 
«  ne  pourraient  plus  être  punies  que  des  peines  qu'elle 
«  détermine  ». 

«  Ces  peines  (de  police)  ont  été  remplacées  d'abord 
par  celles  des  articles  600  et  606  du  Code  de  brumaire 
an  iv  et  ensuite  par  celles  des  articles  471,  n"*  15  et  473, 
C.  pénal. 

Pour  terminer  cet  historique,  il  convient  d'ajouter 
que  le  28  janvier  1867  (D.  p.  67,  2,  20S),  la  Cour  d'Or- 
léans, Cour  de  renvoi,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  semble  définitivement  consacrée, 
en  décidant  que  le  fait  imputé  au  sieurBlancat  ne  con- 
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stituait  qu'une  contravention  punissable  des  peines  de 
simple  police. 

Or,  cette  doctrine  avait  été  affirmée  par  la  Cour 
depuis  1837  et  1841. 

10  19  janvier  18^7,  B.  22.  Aflf.  Normand.  (M.  Rives, 
rapp.;  M.  Hébert,  avoc.  gén.)  Il  s'agissait  dans  l'espèce, 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Besançon,  du  49  novembre 
1761,  portant  défense  d'avoir  billards  ouverts  et  autres 
jeux  sans  autorisation,  sous  peine  de  3,000  livres 
d'amende. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que 
l'arrêt  précité,  ne  peut  avoir  aujourd'hui  pour  sanction 
des  défenses  par  lui  prononcées,  que  les  peines  déter- 
minées par  l'article  471,  n°  15,  C.  P.,  Casse.  » 

20  17  décembre  1841.  B.  360.  Aflf.  Pelgrin  et  quatorze 
autres  marchands  de  volailles.  C.  de  Paris.  (M.  Rives, 
rapp.;  M.  Delapalme,  avocat  gén.) 

Arrêt  doctrinal  :  Il  pose  expressément  les  principes 
suivants  : 

4c  La  loi  des  16-24  août  1790,  après  avoir  chargé  l'au- 
torité municipale  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois 
et  règlements  de  police  qui  étaient  alors  en  vigueur,  et 
de  poursuivre  d'office  la  répression  des  contraventions 
qu'on  y  commettrait,  a  déclaré  que  ces  contraventions 
ne  pourraient  plus  être  punies  que  des  deux  peines  par 
elle  prononcées  (l'amende  et  un  court  emprisonnement), 
pénalité  à  laquelle  le  Code  pénal  revisé  de  1832  a  sub- 
stitué celle  de  ses  articles  471  et  474. 

«  Aucune  disposition  de  la  loi  ni  de  ce  Code  n'a 
rendu  depuis  à  ces  lois  et  règlements  la  sanction  dont 
ils  furent  dépouillés. 

4c  L'article  484,  C.  P.,  quand  il  prescrit  aux  Cours  et 
tribunaux  de  continuer  à  les  observer  dans  toutes  les 
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matières  que  ce  même  Code  n'a  point  réglées,  n'a  donc 
pu  et  voulu  parler  «  que  des  défenses  »  qui  s'y  trouvent 
contenues. 

€  L'infraction  de  ces  anciennes  lois  et  de  ces  anciens 
règlements  n'entraîne  dès  lors  aujourd'hui,  comme 
celle  des  arrêtés  rendus  par  les  maires  en  vertu  de  l'ar- 
ticle li  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  l'application 
desdits  articles  471  et  474. 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
damnait les  marchands  de  volailles  à  iO  francs  d'amende 
et  à  la  confiscation,  cette  dernière  peine  de  police  (arti- 
cle 464,  Code  pénal)  n'étant  applicable  qu'aux  cas 
prévus  par  les  articles  470  et  472,  Code  pénal,  cas  dans 
lesquels  ne' rentre  pas  l'espèce  soumise  à  la  Cour.  » 

Telle  est  la  première  catégorie  des  arrêts  s'expli- 
quant,  en  thèse  générale,  sur  la  force  des  anciens 
règlements. 

Une  deuxième  catégorie  d'arrêts  reconnaît  au  pouvoir 
municipal  et  par  conséquent  au  préfet  de  police  le  droit 
d'imposer  aux  propriétaires  certaines  prohibitions,  cer- 
taines restrictions  à  leur  droit  de  propriété. 

Je  les  rappelle  très  sommairement  : 

30  mai  1844  (B.  186).  «  Il  entre  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale  d'enjoindre,  sous  les  peines  de 
droit,  à  toutes  personnes,  autres  môme  que  les  auber- 
gistes et  hôteliers,  «  de  ne  loger  dans  leurs  maisons 
4c  des  femmes  faisant  commerce  de  prostitution,  »  qu'à 
la  charge  d'en  faire  la  déclaration  aux  officiers  de 
police.  » 

19  juin  1846  (B.  d55).  —  18  février  1860  (B.  51).  — 
14  novembre  1861  (B.  229):  mêmes  décisions* 
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La  dernière  contient  ce  motif  qu'il  est  bon  de  noter  : 
«  Attendu  que  ce  n'est  pas  toucher  aux  droits  de  la 
propriété  que  de  soumettre  un  propriétaire  à  des  obli- 
gations que  commande  l'honnêteté  publique  et  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  les  désordres  inséparables  de  la 
prostitution  ;  que  c'est  donc  en  violation  de  la  loi  que  le 
juge  de  police  a  déclaré  illégal  l'arrêté  pris  par  le 
maire  d'Angoulême;  casse...  » 

Vient  ensuite  l'arrêt  du  19  mars  1875,  B.  98  (M.  Moi- 
gnon, rapporteur;  M.  Bédarrides,  avocat  général; 
affaire  Derecq). 

Pourvoi  du  ministère  public  contre  le  jugement  de 
relaxe  non  recevable  comme  tardif;  mais  sur  le  pourvoi 
fait  à  l'audience,  au  nom  du  procureur  général  et  dans 
l'intérêt  de  la  loi  : 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  de  police  du 
6  novembre  1778  et  471  n*"  IS,  C.  P.  : 

«  Attendu  que,  par  procès-verbal  régulier  dressé  le 
24  octobre  1874,  par  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier Rochechouart,  il  a  été  constaté  que  trois  filles  de 
débauche  avaient  été  admises.,  à  titre  de  locataires, 
dans  la  maison  sise  rue  des  Martyrs,  n®  20,  où  elles  se 
livraient  à  la  prostitution  ; 

«  Attendu  que  le  propriétaire  de  cette  maison,  tra- 
duit à  raison  de  ce  fait,  qu'il  n'a  pas  dénié,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Paris,  pour  contravention 
aux  articles  2  de  l'ordonnance  du  6  novembre  1778  ei 
471,  n"*  15,  Code  pénal,  a  été  relaxé  des  poursuites  par 
le  juge  de  police,  qui  a  fondé  son  jugement,  d'une  part, 
sur  ce  que  ladite  ordonnance  ne  devait  recevoir  d'appli- 
cation qu'à  l'égard  des  lieux  publics,  par  le  motif 
qu'une   prohibition   absolue   étendue    aux    personnes 
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n'exerçant  aucune  profession  qui  les  assujettisse  à 
recevoir  le  public  dans  leurs  maisons,  porterait  atteinte 
au.  droit  de  propriété  et  à  l'inviolabilité  d'un  domicile 
essentiellement  privé  ;  d'autre  part,  sur  ce  que  l'admi- 
nistration, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  autorisant 
par  tolérance  des  filles  soumises  à  loger  dans  leurs 
meubles,  donne  implicitement  à  tous  propriétaires  la 
faculté  de  leur  louer  un  appartement,  à  moins  de 
défense  spéciale  dûment  notifiée  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  l'ordonnance  de 
1778,  restée  en  vigueur  comme  règlement  de  police, 
dont  la  sanction  se  trouve  dans  l'article  471,  n°  15,  Code 
pénal,  contient  deux  ordres  de  dispositions  parfaite- 
ment distinctes  :  «  les  unes  applicables  aux  proprié- 
«  taires  et  principaux  locataires  de  maisons  privées  ;  » 
les  autres  relatives  aux  personnes  qui  tiennent  des 
hôtels  ou  autres  lieux  publics; 

«  Que,  par  l'article  2,  il  est  défendu  «  à  tous  proprié- 
«  taires  et  principaux  locataires  des  maisons  de  la  ville 
«  de  Paris  et  faubourgs  »  d'y  louer  ni  sous-louer  les 
maisons  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires  qu'à 
des  personnes  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  bien  famées, 
«  et  de  ne  souffrir  en  icelles  aucun  lieu  de  débauche  »  ; 
qu'il  est  enjoint  par  l'article  3,  auxdits  propriétaires  et 
locataires  des  maisons  où  il  aura  été  introduit  des 
femmes  de  débauche,  de  faire,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  leurs  déclarations  devant  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  contre  les  particuliers  et  particu- 
lières qui  les  auront  surpris  ; 

«  Attendu  que  ces  prescriptions,  qui  intéressent 
l'ordre  public,  spécialement  prises  pour  la  surveillance 
des  prostituées,  <  sont  obligatoires  pour  tous  les  pro- 
«  priétaires  indistinctement;  » 
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«  Que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
«  propriété  »  telle  que  l'a  définie  l'article  544  Code 
civil,  «  que  de  soumettre  par  un  règlement  de  police  un 
«  propriétaire  à  des  obligations  que  commande  Thon- 
«  nôteté  publique,  et  qui  ont  pour  but  d'empêcher  les 
«  désordres  inséparables  de  la  prostitution  ;  » 

«  Attendu,  sur  le  second  point,  que  la  tolérance  de 
l'administration  n'a  lieu  que  dans  des  conditions  et 
dans  des  circonstances  particulières  ;  que  c'est  au  pro- 
priétaire à  s'en  assurer  le  bénéfice,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce  ;  que  cette  tolérance  ne  pouvait,  dès 
lors,  être  considérée  comme  une  excuse  ; 

€  D'où  il  suit  qu^en  statuant  comme  il  Ta  fait,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  : 

4c  Par  ces  motifs, 

«  Casse  et  annule,  <  dans  l'intérêt  de  la  loi,  »  le  juge- 
ment rendu  le  30  octobre  1874,  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Paris  ; 

«  Ordonne,  etc.  » 

Quelle  autorité  dans  une  telle  décision  inspirée  par 
l'intérêt  de  la  loi  !  Et  comment  pourriez-vous  revenir 
sur  une  doctrine  ainsi  consacrée? 

J'ajoute  qu'un  dernier  arrêt  dans  le  même  sens  a  été 
rendu  le  17  août  1882,  B.  208,  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Vente. 

Dans  ce  concert  unanime  des  arrêts  qui  constituent 
les  monuments  de  votre  jurisprudence,  une  seule  note 
discordante  semble  se  rencontrer. 

Le  jugement  attaqué  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse  un 
seul  de  vos  arrêts. 

L'a-t-il  bien  compris,  en  l'isolant?  N'en  exagère-t-il 
pas  singulièrement  la  portée? 
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Vous  allez  en  juger  : 

18  juillet  1857.  B.  280.  (Afiaire  Louiller.  M.  Victor 
Foucher,  rapporteur  ;  M.  Blanche,  avocat  général.) 

«  Au  fond  : 

4c  Attendu  que  si  l'autorité  municipale  a  le  droit  de 
réglementer  la  prostitution  dans  ses  rapports  avec  le 
bon  ordre,  la  morale  publique  et  la  police  des  lieux 
publics,  ce  droit  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  interdire 
d'une  manière  absolue,  à  tout  propriétaire,  même  non 
aubergiste,  cafetier  ou  logeur  en  garni,  de  louer  aucun 
appartement  aux  femmes  de  mauvaise  vie  ou  filles 
publiques,  de  les  loger  ou  de  les  recueillir  chez  eux, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  1®'  de  l'arrêté  du  maire  de 
Privas,  ci-dessus  rappelé; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  fait  de  location  et  celui  de  l'exercice,  dans  les 
lieux  loués,  d'une  profession  soumise,  par  sa  nature,  à 
la  surveillance  spéciale  de  l'autorité  ; 

«  Attendu  que  le  jugement,  loin  de  constater,  de  la 
part  du  prévenu,  qu'il  connût  la  profession  de  la  fille 
Mélanie  Gaudon,  et  que  celle-ci  l'exerçât  dans  les  lieux 
loués,  déclare,  en  fait,  que  Louiller,  qui  n'est  indiqué 
ni  comme  logeur,  ni  comme  tenant  un  lieu  public,  igno- 
rait que  cette  femme  fût  publique,  et  qu'aussitôt  que  la 
police  la  lui  a  désignée  comme  telle,  il  s'est  empressé 
de  la  renvoyer  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement 
attaqué,  en  relaxant  Louiller,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  La  Cour, 

4c  Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  c'est  là  un  arrêt  d'espèce. 
Le  prévenu  ignorait  la  qualité  de  femme  publique  de 
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la  locataire.  Dès  qu'il  a  connu  cette  qualité,  il  s'est 
empressé  de  la  renvoyer  !  On  comprend  le  relaxe.  Mais 
les  principes  de  votre  jurisprudence  restent  intacts, 
malgré  quelques  propositions  incidentes  regrettables 
qui  ont  trouvé  place  dans  cet  arrêt  unique,  isolé. 

J'ai  donc  le  droit  de  le  dire  avec  assurance,  vous 
n'avez  jamais  douté  que  les  anciens  règlements,  et,  par 
exemple,  celui  du  6  novembre  1778,  consei^vassent  leur 
force  obligatoire. 

Le  doute  ne  s'est  élevé  que  sur  la  sanction,  la  péna- 
lité, et,  par  voie  de  conséquence,  sur  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  ou  du  tribunal  de  simple  police. 

Cette  grave  question  s'est  débattue  notamment  dans 
les  affaires  Blancat  et  dans  quelques  autres  espèces. 

C'est  ce  que  nous  venons  d'expliquer  dans  les  obser- 
vations qui  précèdent. 

Ces  observations  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  jurisprudence  n'a  jamais  eu  qu'une  opinion  :  l'or- 
donnance de  \  778  est  toujours  en  vigueur. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  son  dernier  jugement 
du  !9  décembre  1866  (D.  P.  67,  3«  partie,  p.  21,  affaire 
Brevet),  s'est  rallié  à  l'opinion  de  la  Cour  suprême  du 
r'  décembre  1866.  La  Cour  d'appel  de  Paris,  elle  aussi, 
a  adopté  cette  opinion. 

Ils  avaient  pu,  d'ailleurs,  se  tromper  d'abord  sur  la 
sanction  des  prohibitions  portées  par  l'ordonnance, 
mais  ils  n'ont  jamais  douté  que  ses  dispositions  fussent 
encore  en  vigueur. 

La  Cour  de  cassation,  nous  venons  de  le  voir,  a  tou- 
jours consacré  la  même  opinion. 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  simple  police  tien- 
dra-t-elle  en  échec  cette  imposante  doctrine? 

Il  est  difficile  de  l'admettre. 
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Il  faudrait  cependant  accepter  sa  décision  si  le  juge- 
ment qui  est  déféré  à  la  Cour  de  cassation  se  défendait 
par  des  raisons  juridiques. 

Mais  que  dit  ce  jugement? 

Peut-être  jugerez-vous  qu'il  est  inutile  de  le  relire. 
En  voici  les  dispositions  principales  : 

Le  juge  déclare  que  l'ordonnance  du  6  novembre 
1778  est  non  seulement  «  abrogée  par  désuétude, 
depuis  longtemps  oubliée  et  inappliquée  »  ;  mais  qu'elle 
est  encore  «  abrogée  par  l'usage  contraire  >,  la  prosti- 
tution étant  aujourd'hui  tolérée,  alors  que  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1778,  elle  était  interdite  et  punie. 

Il  déclare  en  outre  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  en  1857,  que  l'autorité  municipale  excédait  ses 
pouvoirs  en  interdisant  aux  propriétaires  de  louer  à  des 
femmes  de  mauvaise  vie;  enfin  que  l'ordonnance  de 
1778,  écho  des  idées  d'un  autre  âge,  contient  des  dispo- 
sitions surannées,  inconciliables  avec  l'esprit  de  la 
législation  moderne,  et  qu'elle  est  abrogée  dans  son 
essence,  dans  son  principe,  dans  son  article  premier,  et, 
par  voie  de  conséquence,  dans  toutes  ses  autres  dispo- 
sitions. 

Le  juge  parle  d'abord  de  l'abrogation  par  désuétude. 
Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  grosse  ques- 
tion de  droit. 

Une  loi  peut-elle  être  abrogée  par  désuétude?  L'usage 
peut-il  abroger  une  loi? 

En  principe,  c'est  au  législateur  de  défaire  ce  qu'il  a 
fait  et  seul  il  en  a  le  pouvoir  :  ejus  est  abrofjare  legem 
eu  jus  condere. 

Je  sais  bien  qu'une  loi  non  abrogée  peut  heurter 
directement  un  principe  de  notre  droit  ou  la  conscience 
publique,  mais  ce  n'est  plus  ici,  à  vrai  dire,  l'abroga- 
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tion  par  désuétude  :  c'est  l'abrogation  implicite,  par  la 
contrariété  des  dispositions  anciennes  avec  le  droit  mo- 
derne. 

Je  sais  bien  aussi  que  M.  Dupin  a  écrit  {Notions  sur  le 
Droit,  1828)  : 

<  Les  lois  ne  sont  pas  seulement  abrogées  par  la 
volonté  expresse  du  législateur,  elles  peuvent  l'être 
aussi  €  par  la  désuétude  »,  c'est-à-dire,  lorsque  pendant 
un  long  temps  on  s'est  accordé  à  ne  point  les  exé- 
cuter. » 

Tel  était,  d'ailleurs,  le  principe  du  Droit  romain  : 
Qiiare  7*ectissime  receptum  est  ut  leges  non  solum  suffragio 
/egislatorts,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  desue- 
tiidinem  abrogentur  (L.  32,  §  1,  Dig.,  de  legib.), 

M.  Dupin  cite  encore  une  consultation  de  Cochin,  où 
il  est  dit  : 

«  Quand  les  lois  «  sont  demeurées  sans  exécution  » 
et  qu'un  usage  contraire  «  a  prévalu  »,  on  ne  peut  plus 
invoquer  leur  sagesse  ni  leur  puissance.  » 

Et,  cependant,  il  ajoute,  avec  le  grand  sens  juridique 
qui  caractérise  son  esprit  :  «  Tout  en  reconnaissant 
l'empire  de  la  désuétude,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
qu'il  vaudrait  mieux  que  le  législateur  abrogeât  lui- 
même  les  lois  inutiles  et  nuisibles,  que  laisser  le  peuple 
se  faire  justice  à  lui-même  en  les  méprisant.  C'est  ce 
qui  détermina  l'empereur  Léon  à  abroger  formellement 
une  loi  qu'il  avouait  lui-même  être  tombée  en  désué- 
tude. »  (Novelle  94.) 

C'est  ce  principe,  vous  l'allez  voir  tout  à  l'heure,  qui 
a  inspiré  votre  jurisprudence. 

Le  principe,  admis  par  le  Droit  romain,  de  l'abroga- 
tion par  désuétude,  est-il  encore  vrai  sous  notre  orga- 
nisation politique  et  judiciaire?  Il  est  permis  d'en  dou- 
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ter  :  «  Parmi  nous  (dit  M.  Dalloz),  la  volonté  générale 
doit  s'exprimer  pour  défaire  comme  pour  faire  une  loi^ 
dans  les  formes  indiquées  par  la  Constitution.  » 

Dans  ce  sens  sont  rendues  le  plus  grand  nombre  des 
décisions  de  la  Cour  suprême,  particulièrement  celles 
de  votre  chambre  criminelle. 

J'en  pourrais  citer  beaucoup  dans  un  espace  de  près 
de  cinquante  années  : 

1^  Du  23  juillet  1836,  B.2il. 

«...  Un  usage  contraire  à  une  réglementation  inter- 
venue dans  un  intérêt  d'ordre  public  ne  saurait  préva- 
loir contre  les  dispositions  prohibitives  que  ce  règle- 
ment renferme.  »  Cassation  d'un  arrêt  de  Caen.  (II 
s'agissait  d'une  déclaration  du  30  mai  4731,  enregistrée 
au  Parlement  de  Rouen,  le  S  juillet  suivant,  et  relative 
à  la  cueille  du  varech.) 

20  8  janvier  1864.  B.  8. 

«  Attendu  que  les  lois  et  règlements  ne  peuvent  être 
abrogés  qu'en  vertu,  soit  de  dispositions  supprimant 
expressément  celles  existantes,  soit  de  prescriptions 
inconciliables  avec  celles-ci,  et  que  «  la  prétendue 
<  désuétude  »  dans  laquelle  ils  seraient  tombés  ne  sau- 
rait, «  pas  plus  que  les  abus  introduits  ou  tolérés  dans 
«  leur  exécution,  »  en  paralyser,  en  aucun  cas,  l'effet 
légal. 

4c  Casse.  » 

3M7  janvier  1868.  B.  18. 

<  Attendu  qu'à  tort  le  jugement  attaqué  a  considéré 
cet  arrêté  comme  abrogé  par  désuétude  ; 

4c  Attendu  que  les  lois  et  règlements  ne  peuvent  être 
abrogés  que  quand  l'abrogation  est  expresse,  ou  qu'elle 
résulte  implicitement  «  et  nécessairement  »  de  disposi- 
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tiens  nouvelles  <  inconciliables  »  avec  les  dispositions 
anciennes, 

«  Casse.  » 

4«  31  janvier  1873.  B.  31. 

<  Attendu  que  l'abrogation  tacite  ne  se  présume  pas  ; 
que,  pour  qu'une  loi  ou  un  règlement  soit  considéré 
comme  abrogé  par  une  disposition  postérieure,  il  faut 
qu'il  y  ait  «  impossibilité  absolue  »  de  concilier  la  dis- 
position ancienne  avec  la  disposition  nouvelle,  —  <  Re- 
jette. » 

5**  5  juillet  d 873.  B.  185. 

<  Attendu,  d'autre  part,  que  l'abrogation  d'un  règle- 
ment intervenu  dans  un  intérêt  public,  ne  peut  résulter 
<K  ni  de  son  défaut  d'exécution  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  ni  de  la  tolérance,  plus  ou  moins  pro- 
longée aussi,  d'un  usage  dérogatoire  à  sa  prescription 
ou  prohibition,  —  Rejette.  » 

6«  27  février  1875.  B.  76  (à  mon  rapport). 

«  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'on  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  refuser  d'obéir  à  des  règlements  de  police, 
de  ce  qu'ils  seraient  tombés  en  désuétude  ou  dans  l'ou- 
bli; que  la  désuétude  ne  peut  jamais  résulter  soit  de  la 
négligence,  soit  de  l'impuissance  d'agir  de  l'autorité, 
soit  de  la  désobéissance  des  assujettis;  qu'en  consé- 
quence, en  se  refusant  à  appliquer,  «  sous  prétexte  de 
«  désuétude,  »  un  règlement  légalement  fait,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  l'article  471  n®  15, 
Code  pénal, 

«  Casse.  » 

Votre  jurisprudence  condamne  donc  la  thèse  de 
l'abrogation  des  règlements  par  désuétude. 

Mais  en  admettant  théoriquement  et  par  pure  hypo- 
thèse la  possibilité  de  l'abrogation  par  désuétude  de 


RÉQUISITOIRE  DU  11   JUILLET  1884.  479 

rordonnance  de  1778,  en  fait  rien  n'est  plus  faux  que 
d'affirmer  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont 
oubliées  et  inappliquées,  et  qu'un  usage  contraire  a 
prévalu. 

Au  point  de  la  discussion  où  nous  sommes  arrivés, 
vous  êtes  complètement  fixés  à  cet  égard. 

On  dit  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1778 
sont  oubliées?  Mais  les  arrêtés  du  préfet  de  police 
renouvelant  le  texte  de  ces  dispositions,  en  1806,  en 
1818,  en  1832!  Mais  tous  les  monuments  de  votre  juris- 
prudence que  j'ai  rappelés  et  qui  protestent  contre  la 
prétendue  mise  en  oubli  de  l'ordonnance  ! 

On  peut  laisser  sommeiller  des  prescriptions  régle- 
mentaires sans  que  pour  cela  elles  perdent  rien  de  leur 
force  légale. 

L'autorité  songe  à  la  répression  quand  les  circon- 
stances le  commandent. 

C'est  ainsi  qu'une  répression  énergique  a  été  appelée 
dans  ces  derniers  temps  par  la  recrudescence  de  la 
prostitution  la  plus  effrontée,  cherchant  à  se  soustraire 
à  l'œil  de  la  police,  en  se  dissimulant  dans  des  bouti- 
ques de  parfumerie,  de  tabletterie,  de  marchands  de 
parapluies,  de  librairie  même,  et  cela  non  loin  de  l'un 
des  principaux  lycées. 

L'autorité  municipale  reste  donc  toujours  armée  :  elle 
se  sert,  depuis  le  commencement  du  siècle,  de  cette 
arme  que,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  l'ordonnance  de 
1778  lui  a  mise  entre  les  mains. 

On  parle  encore  dans  le  jugement  de  la  pratique  con- 
traire de  l'autorité. 

Il  y  a  ici  une  équivoque  contre  laquelle  on  ne  saurait 
trop  protester  et  contre  laquelle  se  sont  élevés  déjà  plu- 
sieurs de  vos  arrêts,  notamment  celui  de  187S. 
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Sans  doute,  la  prostitution  n'est  pas  par  elle-même  un 
délit  frappé  de  peines  par  notre  législation  actuelle; 
mais  c'est  une  industrie  sut  generis,  soumise  forcément 
à  la  surveillance  de  l'administration. 

C'est  l'administration  seule  qui  détermine  les  condi- 
tions de  tolérance  qu'elle  lui  accorde,  et  comme  vous 
l'avez  dit  excellemment  (arrêt  de  1875,  M.  Moignon, 
rapporteur)  :  «  C'est  au  propriétaire  à  s'assurer  le  béné- 
fice de  la  tolérance.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  la  tolérance  que 
l'administration  exerce  à  son  gré,  ne  peut  lui  servir 
d'excuse  ;  il  encourt  les  pénalités  de  simple  police  atta- 
chées comme  sanction  à  l'infraction  qu'il  a  commise 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  toujours  en  vigueur.  > 

Quant  à  l'appui  que  le  jugement  attaqué  prétend 
emprunter  à  votre  arrêt  de  1837,  je  me  suis  expliqué  à 
cet  égard  et  je  n'ai  pas  à  y  revenir. 

Reste  l'inconciliabilité  prétendue  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1778  avec  l'esprit  de  notre  législation 
moderne. 

Si,  comme  le  dit  le  jugement  attaqué,  ces  disposi- 
tions étaient  absolument  contraires  aux  principes  de 
notre  législation  moderne,  l'ordonnance  serait  certaine- 
ment abrogée. 

J'ai  fait  mes  réserves,  en  m'expliquant  sur  l'abroga- 
tion, pour  ce  qui  concerne  une  loi  ou  un  règlement  con- 
traire aux  principes  du  droit  ou  à  la  conscience  pu- 
blique. 

Je  pourrais  citer  à  ce  sujet  un  exemple  notable,  qui 
me  reporte  à  un  souvenir  de  ma  jeunesse  : 

C'était  en  1 832,  année  tristement  mémorable,  tant  par 
l'épidémie  que  par  les  dissensions  civiles*  On  prétendit 
exhumer  contre  les  médecins  et  chirurgiens  qui  soi- 
gnaient les  blessés,  après  les  événements  du  6  juin 
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1832,  une  ordonnance  de  police  leur  enjoignant  de 
livrer  les  noms  des  personnes  auxquelles  ils  donnaient 
leurs  soins,  sous  peine  de  200  livres  d'amende.  Cette 
disposition  avait  son  origine  dans  un  édit  royal  de 
1666;  et  les  ordonnances  du  préfet  de  police  Dubois, 
du  17  ventôse  an  ix  et  du  5  février  1806,  l'avaient 
expressément  rappelée. 

Mais  de  pareilles  mesures  venaient  se  heurter  contre 
le  principe  du  secret  professionnel  imposé  à  ceux  qui 
ont  l'honneur  d'exercer  l'art  de  guérir,  et  sanctionné 
par  l'article  278  du  Code  pénal.  Elles  froissaient  la 
loyauté  du  caractère  des  médecins,  qui  se  révolta  aussi 
bien  que  la  conscience  publique  contre  de  telles  dis- 
positions; et  l'ordonnance  que  l'on  avait  voulu  faire 
revivre  ne  fut  jamais  appliquée. 

De  pareils  textes,  bien  que  non  abrogés,  ne  sauraient 
être  remis  en  vigueur. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1778? 

On  la  dit  inconciliable  avec  l'esprit  de  notre  législa- 
tion moderne.  Il  y  a  là  une  erreur  et  une  confusion 
d'idées  que  vous  avez  aperçues  depuis  longtemps. 

Sans  doute,  /m  certaines  dispositions  pénales  »  de  l'or- 
donnance sont  inconciliables  avec  la  loi  nouvelle  ;  cela 
est  vrai  ;  aussi  avez-vous  dit  qu'elles  ont  disparu  pour 
faire  place  aux  peines  de  police,  puisqu'il  s'agit  de  con- 
traventions de  police. 

Sur  ce  terrain  de  contraventions  de  police,  il  n'y  a 
rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de  nos  lois,  au 
contraire  ;  il  reste  toigours  vrai,  aujourd'hui  comme  en 
1778,  que  la  prostitution  est  la  cause  de  fréquents  désor- 
dres ;  que  le  premier  devoir  de  l'administration  est  de 
la  réglementer  et  que  c'est  là  un  intérêt  public  de  pre- 
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mier  ordre  devant  lequel  doivent  s'incliner  les  intérêts 
privés,  et,  dans  la  mesure  nécessaire,  l'exercice  même 
du  droit  de  propriété. 

Le  raisonnement  du  jugement  attaqué  se  réduit  à 
deux  arguments  principaux  :  L'ordonnance  de  1778  se 
comprend,  dit-il,  sous  un  régime  de  prohibition  de  la 
prostitution.  Elle  est  un  anachronisme  sous  un  régime 
de  tolérance  ;  or,  c'est  le  régime  actuel  ;  en  soi  la  pro- 
stitution n'est  pas  un  délit;  donc  les  filles  publiques 
peuvent  se  loger  comme  elles  l'entendent. 

La  prostitution  sous  le  régime  actuel  n'est  plus  un 
délit,  cela  est  vrai,  je  le  disais  tout  à  l'heure.  Mais  c'est 
un  fait  social  soumis  à  une  réglementation  de  police,  en 
vertu  des  lois  de  1790  et  de  1791,  qui  confient  à  l'au- 
torité municipale  tout  ce  qui  touche  à  la  tranquillité 
publique  et  au  maintien  du  bon  ordre. 

Le  régime  de  la  tolérance  laisse  intacts  les  droits  de 
l'administration  et  n'autorise  pas  à  prescrire  contre  la 
règle  établie  par  l'ordonnance.  Il  n'y  a  là  qu'une  appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit,  que  nous  trou- 
vons même  dans  le  domaine  du  droit  civil,  article  2232  : 
«  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  » 

Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  ma- 
tière de  prohibitions  légales,  car  on  ne  prescrit  jamais 
contre  les  droits  publics  de  l'autorité. 

Mais  qu'est-ce,  en  réalité,  que  le  régime  de  la  tolé- 
rance administrative,  et  quels  sont  ses  effets? 

Les  maisons  de  tolérance  sont  sous  l'œil  de  la  police. 

Les  femmes  publiques,  autorisées  à  demeurer  dans 
leurs  meubles,  sont  aussi  soumises  à  la  surveillance 
vigilante  de  la  police. 

Mais  la  prostitution  clandestine  demeure  un  danger 
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permanent  contre  lequel  l'administration  doit  rester 
armée  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1778. 

Voilà  pourquoi  les  juges  ont  toujours  déclaré  que  les 
prohibitions  de  cette  ordonnance  subsistent  encore. 

Le  jugement  qui  soutient  que  les  filles  publiques 
échappent  aujourd'hui  à  l'ordonnance  de  1778,  affirme 
à  fortiori  qu'on  ne  peut  l'appliquer  contre  les  proprié- 
taires, sans  violer  le  droit  sacré  de  la  propriété  et  la 
faculté  qui  leur  appartient  de  disposer  librement  de  leur 
chose. 

La  réponse  À  cet  argument,  vous  la  connaissez  déjà, 
car  votre  jurisprudence  l'a  souvent  formulée. 

Au  nom  de  l'intérêt  public,  qui  veut  que  la  prostitu- 
tion clandestine  soit  pourchassée,  l'intérêt  privé  des 
propriétaires  doit  fléchir.  Le  droit  de  propriété  est 
inviolable,  mais  les  bonnes  mœurs,  l'ordre  public  ne 
sont  pas  moins  respectables  que  le  droit  de  propriété. 

Et  vraiment,  Messieurs,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
sourire  quand,  en  pareille  matière,  on  voit  certains 
esprits  s'écrier  que  l'on  touche  à  l'arche  sainte. 

Sans  doute  le  droit  de  propriété  est  respectable,  mais 
il  a  ses  limites  comme  toute  chose. 

Il  comporte  la  faculté  utendi  et  abuteiidiy  sed  quàtenùs 
juris  ratio  patitur^  ajoute  très  sagement  le  Droit  romain. 

Du  reste,  notre  loi  a  elle-même  posé  des  restrictions 
à  l'étendue  du  droit  de  propriété.  «  La  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
vrohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements.  »  (Art.  544 
C.  civil.) 

Les  bonnes  mœurs,  l'ordre  public,  ai-je  dit,  ne  sont 
pas  moins  respectables  que  le  droit  de  propriété.  —  Et, 
d'ailleurs,  il  n'est  en  aucune  façon  question  de  le  sa* 
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crifler.  L'administration  procède  avec  mesure.  Elle 
n'exerce  aucune  inquisition  sur  la  façon  dont  le  pro- 
priétaire dispose  de  sa  maison. 

Si  le  propriétaire  s'est  trompé,  s'il  ne  pèche  que  par 
ignorance,  il  n'est  pas  coupable  et  n'encourt  aucune 
condamnation. 

Mais  si  le  fait  de  la  prostitution  est  notoire,  s'il  en 
résulte  un  scandale  pour  le  voisinage,  le  propriétaire 
encourt  des  peines  de  police. 

Il  n'a  qu'un  moyen  d  y  échapper  :  c'est  de  s'assurer, 
s'il  le  veut  et  s'il  peut  l'obtenir,  la  tolérance  adminis- 
trative, car  c'est  l'administration  qui  a  la  charge  de 
pourvoir  aux  nécessités  impérieuses  de  la  sécurité  et  de 
la  moralité  publiques. 

Elle  seule  est  juge  des  circonstances  de  fait  et  de  lieu 
qui  peuvent  comporter  l'octroi,  le  maintien  ou  le  retrait 
de  la  tolérance. 

Il  n'y  a  pas  de  bonne  police  possible  si  l'on  ne  veut 
pas  reconnaître  ces  règles  et  y  obliger  tout  le  monde. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  les  considérations  qui  vous  ont 
inspiré  vos  décisions  précédentes  ;  ce  sont  elles  que 
j'invoque  encore  aujourd'hui.  Je  ne  veux  pas  exagérer 
les  proportions  de  cette  affaire  ;  mais  il  est  permis  de 
dire  en  finissant  que  l'opinion  publique  s'en  est  préoc- 
cupée ;  les  seize  poursuites  qui  ont  eu  lieu  l'attestent 
assez  et  montrent  qu'il  y  avait  là  un  péril  en  face  duquel 
l'administration  ne  pouvait  rester  indifférente. 

Or,  le  droit  se  trouve  ici  d'accord  avec  la  morale  pour 
permettre  la  répression,  très  modérée  d'ailleurs,  d'un 
abus  contre  lequel  on  a  été,  bien  souvent  et  à  des  inter- 
valles plus  ou  moins  longs,  forcé  de  sévir. 

Le  juge  de  police  a  eu  le  tort  de  confondre  ici  dans 
une  même  abrogation  les  prohibitions  et  les  pénalités 
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de  l'ordonnance  de  1778  ;  il  n'a  pas  vu  que  les  prohibi- 
tions résultent  d'un  règlement  de  police  essentiellement 
salutaire  et  toujours  maintenu  en  vigueur, 
.  En  cela,  il  a  méconnu  les  vrais  principes  si  souvent 
proclamés  par  vos  arrêts. 

C'est  au  nom  de  ces  principes,  c'est  au  nom  du  droit 
que  je  vous  demande  de  prononcer  la  cassation  de  la 
sentence  qui  vous  est  déférée. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

«  Ouï  H.  le  conseiller  Poulet,  en  son  rapport,  et  M.  Barbier,  procu- 
reur général,  en  ses  conclusions  ; 

«  Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  de  police  du  6  novembre  illB,  par 
lequel  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires  des 
maisons  de  la  ville  de  Paris  et  faubourgs  d'y  louer  ou  sous -louer  les  mai- 
sons dont  ils  sont  propriétaires  et  locataires  qu'à  des  personnes  de  bonnes 
vie  et  mœurs  et  bien  famées,  et  de  souffrir  en  icelles  aucun  lieu  de 
débauche; 

(c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  l'un  des 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  29  octobre  1883, 
que  le  sieur  X...  a,  par  infraction  à  l'ordonnance  précitée,  loué  dans  sa 
maison  un  magasin  de  parfumerie  à  des  filles  notoirement  connues  pour 
se  livrer  à  la  débauche,  et  commis  ainsi  une  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  47i,  S  15  du  Gode  pénal; 

((  Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  a  relaxé  le  sieur 
X...  de  la  prévention  en  se  fondant  sur  ce  que  Tordonnance  du  6  no- 
vembre 1778  serait  abrogée,  tant  par  désuétude  que  par  l'usage  contraire, 
et  notamment  en  ce  que  les  dispositions  de  ladite  ordonnance  seraient 
inconciliables  avec  le  régime  de  tolérance  appliqué  depuis  à  la  prostitu- 
tion, Pexercice  du  droit  de  propriété  et  la  nature  des  pénalités  édictées 
en  matière  de  contraventions  de  police  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  l'ordonnance  du  6  novembre  1778  n'a  été 
expressément  abrogée  par  aucun  texte  légal  ; 

«  Qu'elle  se  trouve,  au  contraire,  maintenue  par  la  disposition  géné- 
rale de  Tarticle  484  du  Gode  pénal; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'abrogation  d'un  règlement  intervenu 
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dans  un  intérêt  public,  ne  peut  résulter  ni  de  son  défaut  d'exécution 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ni  de  la  tolérance  plus  ou  moins 
prolongée  d*un  usage  dérogatoire  à  ses  prescriptions  ou  à  ses  prohi- 
bitions ; 

M  Que  l'ordonnance  de  1778  n*a  donc  pu  être  abrogée  par  une  pré- 
tendue désuétude  ;  que  du  reste,  en  fait,  elle  a  été  fréquemment  rappelée 
dans  des  ordonnances  du  préfet  de  police  et  n*a  cessé  d*être  appliquée  ; 

((  Attendu  que  les  dispositions  qu'elle  contient  ne  sont  en  aucune 
façon  inconciliables  avec  celles  de  la  législation  qui  a  suivi  ;  qu'en  effet, 
les  lois  des  16-24  août  1790  et  22  juillet  1791,  confient  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  toutes  les  mesures  de  police  qui  intéressent  Tordre 
public  ;  que,  spécialement,  la  surveillance  des  prostituées  exige  des  me- 
sures particulières  et  préventives  dont  l'observation  devient  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens  indistinctement  ; 

<(  Attendu  que  ce  n'est  pas  toucher  aux  droits  de  la  propriété  que  de 
soumettre  un  propriétaire  à  des  obligations  que  commaude  l'honnêteté 
publique  et  qui  ont  pour  but  d'empêcher  les  désordres  inséparables  de  la 
prostitution  ; 

<(  Attendu,  enfin,  que  si  les  pénalités  prononcées  par  ladite  oràonnance 
sont  actuellement  inapplicables,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ses  prescriptions 
elles-mêmes  aient  cessé  d'être  en  vigueur  ;  qu'aux  termes  des  articles  1, 
2, 3  et  5,  tit.  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  471,  n<'  15,  et  474  du 
Gode  pénal,  les  règlements  de  police  statuant  sur  des  matières  confiées 
par  la  loi  de  1790  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
antérieurs  à  cette  loi,  ont  aujourd'hui  pour  sanction  non  plus  les  peines 
qui  y  étaient  édictées,  mais  celles  de  simple  police  ; 

<(  Que  c'est  donc  à  tort  et  en  violation  des  lois  précitées  que  le  juge  de 
police  a  déclaré  abrogée  l'ordonnance  du  6  novembre  1778  et  relaxé  le 
prévenu  de  la  plainte  dirigée  contre  lui. 
Par  ces  motifs^  casse,  etc.  » 
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LOI  DU  18  GERMINAL  AN  X 


audience    du    S    mal    180d 


CHAMBRE  CRIMINELLE 

Présidence  de  M.  Legàgnbur,  Président. 
Audience  du  8  mal  1869. 

Cultes.  —  Curé  membre  du  conseil  de  fabrique.  —  Prêtre 

DÉLÉGUÉ  PAR  l'ÉVÊQUE.  —  IMMUNITÉ  DES  ARTICLES   ORGA- 
NIQUES REPOUSSÉE.   —  Outrage   au  maire,  également 

MEMBRE  DU  CONSEIL. 

I.  Le  curé,  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique  et  même  quand  il  est 
dilé^  par  l'évéque  pour  assister  à  la  reddition  des  comptes  de  la 
fabrique,  n'est  que  membre  du  conseil  de  fabrique,  au  même  titre  que  les 
autres  ;  les  délits  dont  il  se  rend  coupable  dans  le  court  de  la  séance  du 
conseil  peuvent  être  directement  déférés  à  la  juridiction  correctionnelle; 
il  n*agit  pas  là  dans  l'exercice  du  culte,  seul  cas  que  les  articles  6  et! 
de  la  loi  du  iS  germinal  an  X  prévoient,  et  pour  lesquels  ils  prescrivent 
Vautorisation  préalable  du  Conseil  d'État, 

IL  Le  maire,  membre  également  de  droit  du  conseU  de  fabrique,  n'y  assiste 
qu'en  sa  qualité  de  maire  et  dans  un  intéi'êt  purement  communal  ;  sa 
qualité  ne  Vabandonne  jamais,  et  les  outrages  que  le  curé  se  permet  con- 
tre lui  dans  le  cours  de  la  séance  du  conseil  de  fabrique  sont  adressés  à 
un  magistr<a  de  Vordre  administratif  et  constituent  le  d^it  de  ^article 
222  du  Gode  pànal: 

Ces  questions  fort  importantes  ont  été  résolues  après 
délibéré  en  chambre  du  Conseil,  à  la  suite  du  rapport 
de  M.  le  conseiller  Barbier;  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ce  document  si  complet  sur  la  matière  spéciale 
des  relations  des  ministres  des  cultes  avec  les  particu- 
liers et  les  conseils  de  fabrique. 
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Voici  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Barbier  : 

L'abbé  Jacques-Narcisse  Constance,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  curé  doyen  de  la  commune  de  Vermand 
(Aisne),  s'est  régulièrement  pourvu  en  cassation,  le 
18  janvier  1869,  contre  un  arrêt  rendu  le  14  du  même 
mois  par  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  qui  l'a  condamné 
à  200  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur  Gour- 
din, maire  de  la  commune  de  Maissemy,  partie  civile, 
pour  outrage  par  paroles  et  par  écrit. 
.  Nous  croyons  indispensable,  dans  une  afifaire  de  cette 
nature,  de  vous  exposer  avec  quelque  détail  les  faits  qui 
ont  amené  le  procès  et  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé. 

Un  conflit  regrettable  paraît  exister  depuis  un  assez 
grand  nombre  d'années  entre  le  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Maissemy  (commune  du  canton  de  Vermand) 
et  le  desservant  de  cette  église.  Cet  ecclésiastique  aurait 
signalé  à  l'autorité  diocésaine  de  prétendues  irrégula- 
rités dans  la  gestion  des  biens  de  la  fabrique  et  dans 
la  comptabilité.  L'abbé  Constance,  demandeur  en  cas- 
sation, curé  doyen,  c'est-à-dire  curé  de  Vermand,  qui 
est  le  chef- lieu  de  canton,  fut  chargé  par  l'évêché  de 
Soissons  d'intervenir  dans  ce  conflit  et  d'essayer  de  le 
faire  cesser.  Voici  en  quels  termes  le  vicaire  général 
lui  annonçait,  à  la  date  du  14  octobre  1867,  que  cette 
mission  lui  était  confiée  (cette  lettre  est  jointe  au  dos- 
sier :  il  n'est  pas  utile  de  la  rapporter  ici). 

C'était  là  une  mission  essentiellement  pacifique  ;  mais 
l'abbé  Constance  n'a  pas  atteint  le  but  que  Ton  poursui- 
vait à  l'évêché,  car  c'est  à  l'occasion  de  cette  mission 
même  que  sont  nés  les  faits  litigieux. 

Une  pièce  jointe  au  dossier  et  qui  est  une  sorte  de 
réclamation  adressée  par   le  conseil  de   fabrique   à 
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M8'  révoque  de  Soissons  indique  que  le  curé  doyen 
aurait  pris  parti,  antérieurement  à  la  commission  par 
lui  reçue  de  Tévêché,  pour  le  desservant  de  Maissemy 
et  que,  peut-être,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  placé  dans 
des  conditions  de  complète  impartialité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convoqua  le  conseil  de  fabrique 
de  Maissemy  pour  Je  22  novembre  1867.  Le  conseil  se 
réunit  en  effet  ce  jour^-là,  et  il  se  produisit  dans  cette 
séance  une  scène  qui  est  le  point  de  départ  du  procès 
actuel. 

Pour  en  comprendre  le  caractère,  il  est  nécessaire  de 
savoir  que  le  desservant  de  Maissemy  et  le  curé  doyen 
de  Vermand  imputaient  à  certains  membres  du  conseil 
de  fabrique  (à  tort  ou  à  raison,  vous  n'avez  point  à  l'ap- 
précier), d'avoir  raturé  après  coup  un  certain  nombre 
de  mots  dans  le  procès-verbal  d'une  séance  du  conseil 
remontant  au  21  mai  1850,  c'est-à-dire  à  près  de  dix- 
huit  ans. 

M.  le  rapporteur  fait  ici  connaître  la  délibération 
prise  à  cette  date  du  21  mai  1850. 

Voilà  les  faits  antérieurs  à  la  séance  du  22  novembre 
1867  qu'il  était  nécessaire  de  connaître. 

A  cette  séance,  que  s'est-il  passé?  C'est  la  question 
même  du  procès  dont  nous  avons  à  vous  exposer  les  élé- 
ments j  uridiques . 

Le  6  novembre  1868  (près  d'une  année  après  la  séance 
en  question),  le  sieur  Gourdin,  propriétaire  et  maire  de 
la  commune  de  Maissemy,  assigna  l'abbé  Constance 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint- 
Quentin,  qui,  par  jugement  du  19  novembre  1868,  le 
renvoya  de  la  plainte. 

Appel  par  le  sieur  Gourdin;  14  janvier  1869,  arrêt 
infirmatif  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police 


494  ABUS  PAR  UN  ECCLÉSIASTIQUE. 

correctionnelle  de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  qui  a 
condamné  l'abbé  Constance  à  200  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  outrages  à  un  maire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

A  l'appui  du  pourvoi  de  l'abbé  Constance,  M«  Mazeau, 
avocat  en  la  Cour,  a  déposé  des  conclusions  dans  les- 
quelles il  développe  trois  moyens  de  cassation.  Nous 
allons  successivement  examiner  chacun  d'eux. 

PREMIER   MOÏEN. 

Violation  des  articles  6  et  8  de  la  Convention  du 
26  messidor  an  ix,  promulguée  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

Observations  sur  le  premier  moyen. 

La  formule  du  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen,  peut  se  résumer  ainsi  : 

«  L'abbé  Constance,  lors  des  faits  qualijfiés  d'outrages, 
était  dans  l'exercice  du  culte.  Donc,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  par  la  partie  civile  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  Conseil  d'État.  > 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  en  droit  de  cette  propo- 
sition, il  convient  de  la  décomposer. 

Supposons  d'abord,  pour  le  raisonnement,  que  l'abbé 
Constance  ait  agi  dans  Texercice  du  culte,  alors  qu'il  a 
commis  les  faits  poursuivis,  en  nous  réservant  de 
rechercher  ultérieurement  si  cette  hypothèse  est  admis- 
sible; et,  l'hypothèse  étant  momentanément  admise, 
voyons  si  le  demandeur  pouvait  être  poursuivi  directe- 
ment devant  les  tribunaux  par  la  partie  civile,  ou  si 
celle-ci  ne  pouvait  le  faire  qu'au  moyen  d'une  autorisa* 
tion  préalable  accordée  par  le  Conseil  d'État* 
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§  !«'.  —  Il  faut  d'abord  examiner  la  question  à  son 
point  de  vue  le  plus  large,  et  se  demander  si  le  délit 
commis  par  un  ecclésiastique  dans  l'exercice  du  culte 
peut  être  directement  poursuivi,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  lésée. 

Avant  tout,  replaçons  sous  les  yeux  de  la  Cour  les 
textes  dans  la  violation  desquels  le  pourvoi  prétend 
trouver  un  moyen  de  cassation. 

Ce  sont  les  articles  organiques  annexés  au  Concordat 
et  portant  les  n®«  6,  7  et  8  ;  ces  articles,  ainsi  que  le 
Concordat  lui-même,  c'est-à-dire  la  convention  passée  le 
26  messidor  an  ix  entre  le  premier  Consul  et  le  Pape, 
ont  été  proclamés  lois  de  l'État  et  promulgués  par  la  loi 
du  18  germinal  an  x.  Ces  trois  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  6,  —  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'État  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques. 

«  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pou- 
voir, la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Église  gallicane  et  toute  entre- 
prise ou  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

«  Art.  7.  —  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil 
d'État,  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte 
et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent 
à  ses  ministres. 

«  Art.  8i  —  Le  recours  compétera  à  toute  personne 
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intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  les  préfets. 

«  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  per- 
sonne qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  conseiller  d'État  (l)  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera 
tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai  possible,  tous 
les  renseignements  convenables,  et,  sur  son  rapport, 
l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la 
forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des 
cas,  aux  autorités  compétentes.  » 

Comment  faut-il  interpréter  ces  textes?  On  s'est 
demandé  si  le  recours  au  Conseil  d'État  pour  les  cas 
d'abus  ne  laissait  pas  subsister  entières  et  dans  la  pleine 
liberté  de  leur  exercice  et  l'action  publique  et  l'action 
privée,  dans  le  cas  où  le  fait  imputé  à  un  ecclésiastique 
n'est  pas  seulement  un  abus,  mais  constitue  un  délit 
caractérisé  par  la  loi. 

Voici  comment  s'expliquent  sur  cette  grave  question 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  vénale  tome  V,  page  59, 
troisième  édition  : 

«  Lorsque  le  fait  (disent  MM.  Chauveau  et  Faustin- 
Hélie)  prend  le  caractère  d'un  délit,  il  cesse  d'être  sou- 
mis aux  règles  qui  ne  concernent  que  les  abus;  il  est 
saisi  par  le  droit  commun.  Toute  la  difficulté  est  d'ap- 
précier le  véritable  caractère  du  fait.  Si  l'acte  compris 
parmi  les  cas  d'abus  ne  constitue  ni  délit  ni  contraven- 
tion, les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique  continuent 
leur  cours,  et  les  formes  prescrites  pour  l'action  des 
parties  lésées  sont  maintenues.  Cette  distinction  suffit 


(1)  Aujourd'hui  le  mini$tr$  des  cultes. 
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pour  séparer  les  abus  et  les  délits  et  pour  empêcher 
qu'aucune  entrave  n'arrête  l'application  de  la  loi 
pénale.  > 

M.  Dupin,  dans  son  Manuel  des  libertés  de  F  Église  gai- 
licane,  a  émis  la  même  opinion,  en  traitant  des  appels 
comme  d'abus  : 

«  Ces  appels,  dit-il,  qui  ont  pour  objet  de  maintenir 
la  pureté  des  règles  et  d'en  signaler  les  violations,  sont 
dévolus  au  Conseil  d'État  comme  centre  administratif, 
organe  du  gouvernement. 

«  Mais  le  droit  de  statuer  cesse  d'appartenir  au  pou- 
voir administratif  quand  le  fait  dénoncé  a  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit  ;  car  alors  il  s'agit  de  prononcer  un 
jugement,  une  condamnation,  une  peine  :  dans  ce  cas, 
la  forme  administrative  doit  cesser,  parce  qu'elle  devien- 
drait insuffisante,  et  l'on  doit  renvoyer  la  poursuite 
devant  les  tribunaux. 

«  Mais  si,  dans  ces  circonstances,  le  Conseil  d'État 
doit  se  dessaisir,  s'ensuit-il  qu'il  faille  toujours  y 
recourir  pour  en  obtenir  une  autorisation  préalable, 
comme  celle  que  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  vui  exige  pour  la  garantie  des  fonctionnaires 
publics? > 

On  répond  que  cet  article  est  inapplicable  aux  ecclé- 
siastiques :  1*  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires publics  dans  le  sens  de  cet  article  ;  2®  parce  qu'à 
l'époque  où  la  Constitution  de  l'an  viii  a  été  promulguée, 
le  culte  catholique  n'étant  pas  encore  rétabli,  l'article  75 
ne  pouvait  pas  avoir  en  vue  les  ministres  du  culte. 

Alors  on  s'est  retranché  sur  la  disposition  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  qui,  en  parlant  des 
appels  comme  d'abus  et  du  mémoire  qui  devra  être 
adressé  au  Ministre  des  cultes  par  la  partie  plaignante, 
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dit  que  «  sur  le  rapport  de  ce  ministre,  l'afiEaire  sera 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative (c'est-à-dire  devant  le  Conseil  d'État)  ou  ren- 
voyée, selon  Texigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. » 

Mais  de  ce  que  le  Conseil  d'État,  compétent  seulement 
pour  juger  de  simples  abus,  est  incompétent  pour  juger 
des  faits  qui  auraient  le  caractère  de  délit  ;  de  ce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  se  dessaisir  et  renvoyer  l'af- 
faire aux  autorités  compétentes,  c'est-à-dire  aux  tribu- 
naux, il  ne  s'ensuit  pas  que,  lorsqu'au  lieu  d'agir  par  la 
voie  d'appel  comme  d'abus,  on  préfère  agir  par  voie 
directe,  les  citoyens  ne  puissent  pas  de  piano  rendre 
plainte  au  magistrat  et  poursuivre  en  justice  le  redres- 
sement des  délits  commis  à  leur  égard. 

L'article  8  ne  dispose  rien  pour  ce  cas  ;  il  ne  dit  rien 
qui  ait  trait  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable. 
Il  ne  dispose  pas  en  général  pour  tous  les  cas,  mais  seu- 
lement pour  celui  où  un  délit  se  révèle  à  l'occasion  d'un 
appel  comme  d'abus,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  exige, 
non  pas  une  autorisation  qui  puisse  être  arbitrairement 
accordée  ou  refusée,  mais  il  ordonne  le  renvoi  de  la 
cause  aux  autorités  compétentes. 

Les  arrêts  Tont  ainsi  jugé  pendant  quelque  temps, 
mais  ensuite  d'autres  considérations  ont  prévalu. 

Jusqu'à  présent,  du  moins,  il  est  certain  que  si  une 
autorisation  du  Conseil  d'État  est  exigée  pour  les  actions 
intentées  par  les  particuliers,  cette  autorisation  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'action  publique,  surtout  quand  il 
s'agit  de  délits  intéressant  la  sûreté  de  l'État.  (Dupin, 
ut  stiprà,  pages  83,  84,  et  encore  pages  200  et  201.) 

Les  raisonnements  qui  précèdent,  empruntés  à  de 
graves  autorités,  tendent  à  établir  que  lorsqu'il  ne  s'agit 
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que  d'un  abus,  la  juridiction  administrative  est  seule 
compétente;  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  caractérisé 
comme  délit  par  la  loi,  le  droit  commun  garde  tout  son 
empire,  et  que  l'action,  soit  publique,  soit  privée,  qui 
naît  de  ce  délit,  peut  être  portée  directement  et  sans 
aucun  examen,  sans  aucune  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'État,  devant  les  tribunaux. 

Toutefois,  cette  thèse  absolue  n'est  pas  celle  qui  a  été 
adoptée  par  votre  jurisprudence,  et  c'est  le  moment  de 
l'étudier  et  de  rappeler  le  dernier  état  de  vos  décisions 
sur  ce  sujet. 

On  peut  dire  que  la  proposition  qui  ressort  nettement 
de  vos  arrêts  est  celle-ci  :  l'action  publique  ne  peut  pas 
être  entravée  par  les  dispositions  des  articles  6  et  8  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne 
l'action  de  la  partie  lésée,  cette  action  est  soumise  à 
l'examen  préalable  et  à  l'autorisation  du  Conseil  d'État, 
en  tant  qu'elle  a  pour  base  un  fait  d'abus  commis  dans 
l'exercice  du  culte. 

Nous  ne  remonterons  pas  plus  haut  que  l'arrêt  du 
25 .août  1827  (B.  cr.,  n«  226).  Il  a  été  rendu  dans  des 
circonstances  mémorables,  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général  en  la  Cour,  d'ordre  du  garde  des  sceaux  (c'était 
alors  M.  de  Peyronnet),  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Busschop  et  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Fréteau  de  Pény. 

Voici  les  principes  que  vous  avez  posés  en  1827  et 
auxquels,  depuis  lors,  vous  êtes  restés  fidèles  : 

«  En  garantissant  aux  ministres  de  la  religion  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  a,  en  même  temps, 
déterminé  les  cas  d'abus  et  le  moyen  d'en  obtenir  la 
répression. 

«  Ce  moyen  est  le  recours  au  Conseil  d'État  qui,  sui- 
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vant  les  circonstances,  doit  terminer  l'affaire  adminis- 
trativement  ou  la  renvoyer  à  l'autorité  compétente. 

«  Il  suit  de  ces  dispositions,  que  le  particulier  qui  se 
prétend  lésé  par  un  fait  que  la  loi  a  qualifié  d'abus,  ne 
peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'ecclésiastique 
inculpé,  sans  recours  préalable  au  Conseil  d'État  et  son 
autorisation.  > 

Dans  l'année  1831 ,  quatre  arrêts  (23  juin  1831,  B.  143; 
—  9  septembre,  B.  212  ;  —  25  novembre,  B.  304;  —  et 
23  décembre,  B.  328)  sont  venus  interpréter  les  arti- 
cles 6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  ont  fait 
la  distinction  entre  la  poursuite  des  particuliers  et  celle 
du  ministère  public.  Voici  textuellement  la  doctrine  de 
ces  arrêts  : 

«  De  l'application  des  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  faite  à  des  plaintes  portées  par  des 
particuliers  contre  des  actes  ou  entreprises  offrant,  dans 
l'exercice  du  culte,  le  caractère  d'abus  attribué  par 
cette  loi  à  la  connaissance  du  Gondeil  d'État,  il  ne 
résulte  pas  que  l'action  publique  ne  puisse  être  directe- 
ment et  immédiatement  exercée  contre  des  ecclésiasti- 
ques pour  des  faits  qui  présentent  le  caractère  plus 
grave  de  délits  prévus  et  définis  par  les  lois.  » 

C'est  ainsi  qu'a  été  réservé  par  votre  jurisprudence 
tout  l'empire  des  articles  1  et  22  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  les  arrêts  du 
18  février  1836,  B.  49;  —  du  26  juillet  1838,  B.  250  ;  — 
du  12  mars  1840,  B.  79;  —  du  29  décembre  1842, 
B.  342. 

Enfin,  vous  les  avez  encore  énergiquement  affirmés 
dans  l'arrêt  Lhemeaux,  du  10  août  1861,  cité  par  le 
pourvoi,  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller 


RAPPORT  DU  8  MAI  4869.  501 

Bresson  et  sur  les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat 
général  Marnas. 

Arrivé  à  ce  point  de  nos  observations,  nous  en  pou- 
vons conclure,  avec  le  pourvoi,  que  si  les  faits  imputés  à 
l'abbé  Constance  et  qui  ont  servi  de  base  à  l'action  du 
sieur  Gourdin  ont  eu  lieu  dans  l'exercice  du  culte,  cette 
action  eût  dû,  avant  d'être  intentée,  être  préalablement 
autorisée  par  le  Conseil  d'État.  Il  reste  à  vérifier,  et 
nous  avons  expressément  réservé  cette  question,  si  les 
faits  ont  an  lieu,  de  la  part  de  l'abbé  Constance,  dans 
l'exercice  du  culte. 

La  requête  produite  dans  l'intérêt  du  demandeur  en 
cassation  affirme  :  que  c'est  en  présidant  le  conseil  de 
fabrique,  en  vertu  d'une  délégation  épiscopale,  c'est-à- 
dire  dans  l'exercice  des  fonctions  de  commissaire, 
chargé  de  faire  une  instruction  sur  les  faits  relatifs  à  la 
fabrique  de  Maissemy,  que  l'abbé  Constance  aurait  com- 
mis le  délit  d'outrage  envers  un  magistrat  de  l'ordre 
administratif;  que  ce  prétendu  délit  aurait  donc  été 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ecclésiastiques, 
ce  qui,  d'après  le  pourvoi,  crée  une  situation  identique 
au  cas  où  il  s'agit  de  faits  accomplis  dans  l'exercice  du 
culte. 

En  ce  qui  concerne  le  fait,  nos  appréciations,  sur  ce 
point,  ne  diflFèrent  guère  de  celles  du  pourvoi.  Il  est  en 
eflfet  certain  que  l'abbé  Constance  avait  reçu  de  l'évêché 
la  mission  d'examiner  les  contestations  qui  s'étaient 
élevées  entre  le  desservant  de  l'église  de  Maissemy  et 
le  conseil  de  fabrique  de  cette  église.  L'évêque  de  Sois- 
sons  et  Laon  a  successivement  écrit,  pour  certifier  ce 
fait,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Saint- 
Quentin  et  au  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
d'Amiens. 
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Il  est  donc  certain,  nous  le  répétons,  que  l'abbé  Con- 
stance était  délégué  par  Tévêque  à  l'effet  de  réunir 
le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Maissemy,  de  pré- 
sider ce  conseil,  d'examiner  les  comptes  de  la  fabrique 
et  la  gestion  des  biens  qu'elle  possède.  Mais,  ce  point 
de  fait  établi  et  reconnu,  en  faut-il  conclure  que,  lors 
des  faits  qui  lui  sont  imputés  comme  délictueux,  l'abbé 
Constance  était  dans  F  exercice  du  culte  ? 

Quand  on  se  reporte  aux  dispositions  des  articles  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  dont  nous  avons 
replacé  le  texte  sous  vos  yeux,  et  quand  on  interroge 
les  motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur,  on  est  frappé  de 
cette  pensée  :  que  la  loi  a  voulu,  d'une  part,  garantir 
contre  toute  atteinte  le  libre  exercice  du  culte,  et, 
d'autre  part,  empêcher  que  la  liberté  de  cet  exercice  ne 
dégénérât  en  licence,  autrement  dit  en  abus,  portant 
préjudice  soit  à  l'ordre  public,  soit  à  l'intérêt  privé.  A 
l'un  comme  à  l'autre  point  de  vue,  Texercice  même  du 
culte  est  donc  le  véritable  et  le  seul  objet  dont'  la  loi  de 
Tan  X  s'est  préoccupée,  et  c'est  pour  cet  objet  qu'elle  a 
édicté  des  règles  spéciales.  Dans  l'exercice  du  culte,  le 
prêtre  n'est  pas,  il  est  vrai,  un  fonctionnaire  public, 
mais  il  est  revêtu  d'un  caractère  sacré  ;  il  remplit  un 
ministère  :  la  loi  de  l'an  x  le  protège  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  ministère,  ou,  s'il  en  abuse,  elle  réprime 
ses  actes. 

En  dehors  de  Texercice  du  culte,  le  droit  commun 
reprend  son  empire  et  régit  les  situations.  C'est  au  droit 
commun  que  le  prêtre  demandera  la  protection  qui  lui 
est  due  ;  c'est  le  droit  commun  qu'on  invoque  contre  les 
actes  commis  par  lui  et  qui  lui  seront  imputés  à  délit 
Telle  est,  ce  semble,  la  véritable  théorie  de  la  loi  de 
l'an  X  sur  les  cas  d'abus  en  matière  ecclésiastique. 
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Appliquons  maintenant  ces  principes  à  l'espèce. 
L'abbé  Constance  est  prévenu  :  l^  d'outrage  par  paroles 
envers  le  maire  de  la  commune  de  Maissemy,  outrage 
*  proféré  dans  une  séance  du  conseil  de  fabrique  de  cette 
paroisse  ;  2*  d'outrage  par  écrit  envers  le  même  fonc- 
tionnaire, outrage  renfermé  dans  une  lettre  missive 
adressée  au  maire  par  l'abbé  Constance  à  la  date  du 
27  novembre  1867. 

Admettons  que  les  paroles  aient  été  proférées  et  que 
la  lettre  ait  été  écrite  par  l'abbé  Constance,  en  sa  qua- 
lité de  délégué  de  l'évêché  pour  régler  les  affaires  con- 
tentieuses  de  la  fabrique  de  Maissemy.  Il  semblera  peut- 
être  difficile  de  conclure  de  là  que  l'abbé  Constance 
était  dans  l'exercice  du  culte  au  moment  où  ces  faits 
ont  été  commis. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  culte,  que  l'exercice  du 
culte  ? 

Le  culte,  c'est  l'ensemble  des  pratiques  et  cérémonies 
religieuses.  Le  prêtre  exerce  le  culte  quand  il  accomplit 
une  de  ces  cérémonies;  quand  il  célèbre  les  offices, 
quand  il  parle  en  chaire,  quand  il  enseigne  le  caté- 
chisme, quand  il  siège  au  tribunal  de  la  pénitence  et 
qu'il  entend  une  confession,  quand  il  fait  un  baptême, 
une  bénédiction  nuptiale  ;  quand  il  porte  le  saint  viati- 
que aux  malades,  quand  il  dit  les  dernières  prières  sur 
une  tombe.  Dans  tous  ces  actes  on  voit  clairement  le 
caractère  saint  du  prêtre  qui  exerce  le  culte.  Il  en  est  de 
môme  quand  un  évêque  ou  archevêque  adresse  aux 
fidèles  un  mandement  ou  une  lettre  pastorale.  En  un 
mot,  il  y  a  exercice  du  culte  quand  il  y  a  acte  de  juri- 
diction spirituelle. 

Mais  la  part  que  prend  le  prêtre  aux  travaux  d'un 
conseil  de  fabrique  constitue-t-elle  l'exercice  du  culte? 


\ 
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Ne  faisons  pas  de  différence  entre  le  cas  où  le  curé  siège 
dans  le  sein  du  conseil  comme  l'un  des  membres  de 
droit  de  ce  conseil,  et  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il 
est  délégué  de  l'évêque.  A  ce  titre,  il  représente  Tévè-- 
que.  Supposons  donc  la  présence  de  Févèque  lui-même 
dans  le  sein  du  conseil,  et  demandons-nous,  en  thèse 
générale,  si  le  prêtre  est  là  dans  l'exercice  du  culte. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  conseil  de  fabrique? 

«  C'est  une  assemblée  de  laïques,  »  a  dit  Portails, 
avec  autant  de  justesse  que  de  concision,  et  la  consé- 
quence logique  de  cette  définition,  c'est  que  le  prêtre 
qui  y  siège  participe  au  caractère  laïque  de  l'assemblée 
et  dépose  en  quelque  sorte  son  caractère  sacerdotal. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  relatif  aux  fabriques 
des  églises,  porte  : 

«  Art.  i^^  —  Les  fabriques  dont  Tarticle  76  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  a  ordonné  l'établissement  sont 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens... 

«  Art.  2.  —  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  con- 
seil et  d'un  bureau  de  marguilliers.  (Ce  bureau  est  pris 
dans  le  sein  du  conseil.) 

«  Art.  87.  —  L'évêque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel,  mais 
si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand  vicaire,  il 
ne  pourra  rien  ordonner  sur  les  comptes,  mais  seule- 
ment dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et 
sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à  l'église.  Dans 
tous  les  cas,  les  archevêques  et  évêques  en  cours  de 
visites,  ou  leurs  vicaires  généraux,  pourront  se  faire 
représenter  tous  comptes,  registres  et  inventaires  et 
vérifier  l'état  de  la  caisse.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  conseil  de  fabrique  est 
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une  assemblée  dont  la  mission,  très  nettement  circon- 
scrite, consiste  exclusivement  dans  ces  deux  points  : 
Tentretien  de  l'église,  de  l'édifice,  du  temple,  et  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  Ici  s'impose,  par  la  force  des 
choses  et  sans  aucune  hésitation  pour  l'esprit,  la  sépa- 
ration profonde  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

La  mission  de  l'abbé  Constance,  si  Ton  en  croit  le 
pourvoi,  se  rattachait  au  culte.  N'est-il  pas  plus  exact 
de  dire  qu'elle  s'appliquait  directement  à  ce  qui  touche 
l'administration  des  biens  de  la  fabrique?  L'évêque, 
investi,  pour  ce  qui  concerne  les  fabriques  de  son  dio- 
cèse, d'un  droit  de  contrôle  et  d'administration  supé- 
rieure, avait  délégué  l'exercice  d'une  partie  de  ce  droit 
à  l'abbé  Constance  ;  mais  si  l'évêque  l'eût  exercé  par  lui- 
même,  il  resterait  douteux  qu'il  eût  fait  en  cela  acte 
d'exercice  du  culte. 

Enfin  le  pourvoi  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse,  assez 
timidement  il  est  vrai,  deux  arrêtés  du  Conseil  d'État 
qui  paraît  (dit  le  mémoire)  avoir  toujours  entendu  dans 
le  même  sens  que  le  demandeur  les  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Nous  nous  sommes 
reportés  aux  deux  arrêtés  indiqués  par  le  pourvoi  et  qui 
portent  :1a  date,  l'un  du  18  mars  1865  (affaire  Laroche), 
et  l'autre  du  27  juillet  1867  (affaire  Gallouin  contre 
Tourmente).  La  seule  remarque  que  nous  ait  suggérée 
la  lecture  de  ces  deux  documents  est  celle-ci  :  Sans 
juger  en  aucune  façon  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  le  Conseil  d'État  a  examiné  dans  l'une  et 
dans  l'autre  affaire,  si  le  prêtre  poursuivi  avait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ecclésiastiques,  ce  qui  permet 
de  supposer  que  cette  suprême  juridiction  administra- 
tive considère  comme  ayant  un  sens  identique  les  mots 
de  la  loi  :  exercice  du  culte  et  ceux  que  nous  trouvons 
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dans  ces  arrêtés  :  exercice'des  fonctions  ecclésiastiques. 
Il  n'en  coûte  pas  à  Tesprit  d'admettre  la  vérité  de  cette 
proposition,  dès  qu'il  reste  sous-entendu  que  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  exercées  par  le  prêtre  constituent 
en  même  temps  un  acte  du  culte  et  se  confondent  avec 
lui.  La  question  que  vous  avez  à  trancher  demeure 
entière  :  le  prêtre  est-il  dans  l'exercice  du  culte,  quand 
il  prend  une  part  quelconque  aux  travaux  d'un  conseil 
de  fabrique?  Nous  arrêterons  là  nos  observations  sur  ce 
point  ;  vous  pouvez,  nous  le  croyons,  apprécier  dans  son 
ensemble  la  valeur  du  premier  moyen. 

DEUXIÈME   MOYEN   DE   CASSATION. 

Violation  de  l'article  87  du  décret  du  30  décembre 
1 809,  de  l'article  222  du  Gode  pénal,  et  subsidiairement 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de 
motifs. 

Observations  sur  le  detixième  moyen. 

Le  pourvoi  reproche  d'abord  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir, 
en  prononçant  une  condamnation  contre  l'abbé  Con- 
stance, méconnu  les  dispositions  de  l'article  87  du  décret 
de  1809  et  fait  une  fausse  application  de  l'article  â22 
du  Gode  pénal,  et  cela  parce  qu'en  sa  qualité  de  délégué 
de  l'autorité  épiscopale,  l'abbé  Gonstance  aurait  eu  le 
droit  de  procéder  à  toutes  les  investigations  et  de  faire 
toutes  les  interpellations  qu'il  jugeait  nécessaires. 

Si  ce  moyen  avait  une  base  sérieuse,  il  en  faudrait 
conclure  que  l'article  87  du  décret  de  1809  avait  par 
avance  enlevé  toute  puissance  et  toute  vertu  à  l'arti- 
cle 222  du  Gode  pénal,  en  tant  que  cet  article  tendrait 
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à  réprimer  des  outrages  commis  par  un  ecclésiastique 
procédant  au  sein  d'un  conseil  de  fabrique.  Il  est  diffi- 
cile d'accorder  à  l'article  87  du  décret  une  pareille 
portée,  surtout  quand  on  se  rappelle  (et  nous  en  avons 
ci-dessus  placé  les  termes  sous  vos  yeux)  qu'il  limite  le 
droit  du  commissaire  délégué  par  l'évêque  (quand  le 
commissaire  est  autre  qu'un  vicaire  général)  à  la  faculté 
de  dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique.  L'abbé 
Constance  avait  donc  le  droit  de  dresser  procès-verbal  ; 
mais  il  peut  paraître  excessif  d'en  faire  découler  celui 
d'imputer  à  un  membre  du  conseil  la  fabrication  d'une 
lettre  initiale  d'un  nom,  ainsi  que  d'un  paraphe,  et  de 
qualifier  ce  membre  de  faussaire,  et  encore  le  droit  de 
lui  écrire,  à  huit  jours  de  là,  qu'il  a  sciemment  consenti 
à  l'altération  d'un  procès-verbal. 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  sur  ce  premier  point. 

Le  mémoire  reproche  en  outre  à  Tarrêt  attaqué  un 
prétendu  défaut  de  motifs.  Le  demandeur,  dit  le  mé- 
moire, s'étant  prévalu  devant  la  Cour  d'Amiens  de  sa 
qualité  de  délégué  de  l'autorité  épiscopale,  la  Cour 
devait  s'expliquer  sur  les  conséquences  juridiques  de 
*  cette  qualité,  et  elle  ne  l'a  pas  fait. 

Une  première  observation  se  présente  à  l'esprit.  Il  ne 
résulte  d'aucune  conclusion  prise  devant  la  Cour  que 
l'abbé  Constance  se  soit  prévalu  de  sa  qualité  de  délégué 
de  l'évêque  et  ait  mis  la  Cour  en  demeure  de  statuer 
sur  les  conséquences  juridiques  de  cette  qualité.  Elle 
n'était  donc  pas  obligée  de  répondre  à  un  chef  de 
demande  qui  ne  lui  était  pas  soumis.  Mais  ne  penserez- 
vous  pas  que  la  Cour,  comme  les  premiers  juges,  a  très 
sérieusement  examiné  la  question  intentionnelle  qui  se 
trouvait  contenue  dans  le  système  de  défense  invoqué 
par  l'abbé  Constance,  s'appuyant  sur  son  droit  d'investi- 
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gation  comme  commissaire  délégué  ?  La  Cour,  vous  vous 
le  rappelez,  constate  en  fait  dans  son  arrêt  que,  dans  la 
séance  du  22  novembre  1867,  telles  et  telles  paroles  ont 
été  proférées  par  le  demandeur;  qu'à  Tissue  de  la 
séance,  il  a  pu  s'assurer  et  s'est  assuré,  en  effet,  que  la 
plus  grave  des  imputations  par  lui  adressées  au  sieur 
Gourdin  manquait  absolument  de  base  ;  que  cependant, 
sept  jours  après,  il  lui  a  adressé  la  lettre  incriminée  ; 
que,  dans  son  interrogatoire  devant  la  Cour,  il  a  repro- 
duit les  imputations  dirigées  contre  le  sieur  Gourdin, 
et,  à  la  suite  de  toutes  ces  constatations,  l'arrêt  attaqué 
conclut  en  disant  que  ces  mêmes  imputations  portent 
avec  elles,  malgré  les  protestations  contraires  de  leur 
auteur,  la  preuve  de  leur  malveillance.  Vous  verrez. 
Messieurs,  si,  en  statuant  dans  ces  termes,  l'arrêt  n'a 
pas  donné  des  motifs  suffisants  à  l'appui  de  la  consta- 
tation de  l'intention  coupable  des  actes  incriminés,  et 
s'il  ne  s'est  point  livré,  à  cet  égard,  à  une  appréciation 
souveraine. 

TROISIÈME   MOYEN. 

Violation,  sous  un  deuxième  rapport,  de  l'article  222* 
du  Code  pénal. 

La  thèse  du  pourvoi,  sur  ce  point,  se  réduit  à  cette 
proposition  :  les  paroles  qui  sont  adressées  au  maire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  membre  du  conseil 
de  fabrique  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ces  fonctions 
ne  sauraient  constituer  l'outrage  dont  parle  l'article  222 
du  Code  pénal.  Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ici  le 
double  résultat.vers  lequel  tend  le  pourvoi.  Il  veut  faire 
juger  en  même  temps  :  l^  que  le  prêtre,  au  sein  du  con- 
seil de  fabrique,  est  dans  l'exercice  du  culte  ;  2"  que  le 
maire,  qui  siège  comme  maire  dans  ce  même  conseil, 
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n'est  pas  là  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administra- 
tives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'appui  de  sa  thèse,  le  pourvoi 
invoque  l'autorité  d'un  arrêté  du  Conseil  d'État,  en  date 
du  21  mars  18S7,  arrêté  dont  il  reproduit  les  principaux 
motifs.  Il  est  permis  d'opposer  à  cette  autorité  celle  qui 
résulte  d'un  de  vos  arrêts  rendu  le  28  août  1823,  au  rap- 
port de  M.  Ollivier,  et  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Marchangy  (B.  cr.,  125). 

Au  surplus,  il  convient  de  rappeler  qu'indépendam- 
ment des  paroles  prononcées  dans  la  séance  du  conseil 
du  22  novembre,  le  demandeur  a  écrit  la  lettre  du 
29  novembre  et  qu'il  est  peut-être  difficile  de  ne  pas 
considérer  l'outrage  qu'elle  peut  contenir  comme 
s'adressant  au  maire,  quand  on  y  lit  ces  mots  relevés 
par  l'arrêt  attaqué  :  «  Votre  position  de  maire  est  des 
plus  compromises  par  ce  méfait  administratif.  > 

Ici  doivent  se  borner  nos  observations  ;  à  vous.  Mes- 
sieurs, de  décider  ce  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  de  l'abbé  Constance. 

Contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Connelly,  et  après  avoir  entendu  M«  Mazeau,  avocat,  la 
Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

<c  LA  COUR, 

«  Ouï  M.  le  conseiller  Barbier  en  son  rapport  ;  M"  Mazeau,  avocat  en 
la  Cour,  dans  ses  observations  à  l'appui  du  pourvoi,  et  M.  l'avocat  général 
Connelly  en  ses  conclusions  ; 

«  Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  l'abbé  Constance  contre  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  le  li  jan- 
vier 1869  : 

«I  Vu  le  mémoire  produit  au  nom  du  demandeur  en  cassation  ; 


810  ABUS  PAR  UN  ECCLESIASTIQUE. 

«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  des  articles  6 
et  8  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix,  promulguée  par  loi  du  18  ger- 
minal an  X  : 

«  Attendu  que  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x  a  eu  pour  objet^ 
dans  ses  articles  6,  7  et  8,  de  créer  une  juridiction  chargée  de  con- 
naître des  cas  d'abus  imputés  aux  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques ; 

«  Attendu  que  l'article  6,  qui  énumère  les  divers  cas  d'abus,  prévoit 
d'abord  ceux  qui  touchent  à  l'intérêt  public  et  qui  appartiennent  toujours 
à  la  juridiction  du  conseil  d'État,  quelles  que  soient  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  sont  produits,  à  savoir  :  les  cas  d'usurpation  ou 
d'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'État, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France  ;  l'at- 
tentat aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane  ; 

<(  Attendu  que  le  mémo  article,  s'occupant  ensuite  des  abus  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  privé,  déclare  qu'il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Élat 
M  contre  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Vexercice  du  cuUty 
«<  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
«  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou 
«  en  scandale  public  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  lorsqu'un 
particulier  se  plaint  d'un  délit  qu'il  impute  à  un  ecclésiastique,  et  qui 
peut  rentrer  dans  un  cas  d'abus^  il  n'est  tenu  de  déférer  le  fait  au  Con- 
seil d'Etat  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  l'ecclésiastique  dans  Vexer- 
cice du  culte  ;  que,  hors  de  ce  cas,  le  droit  commun  reprend  son  empire 
et  le  particulier  peut  directement  saisir  les  tribunaux  de  sa  plainte  on  de 
son  action  ; 

((  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'abbé  Constance 
a  adressé  au  sieur  Gourdin,  maire  de  la  commune  de  Maissemy,  à  raison 
de  sa  qualité  et  de  ses  fonctions  de  maire  :  1°  un  outrage  par  paroles, 
dans  une  séance  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Maissemy,  du 
22  novembre  1867  ;  2«  un  outrage  par  écrit,  dans  une  lettre- missive 
adressée,  le  29  novembre  1867,  par  l'abbé  Constance  au  sieur  Gourdin 
en  sa  dite  qualité  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  invoquée  par  le  pourvoi  et  tirée  de  la 
délégation  épiscopale  que  l'abbé  Constance  avait  reçue  à  Tcffet  d  exa- 
miner et  d'inspecter  les  comptes  de  la  fabrique  de  Maissemy  ne  change 
pas  légalement  le  caractère  dans  lequel  il  agissait  ;  qu'on  en  peut  induire, 
il  est  vrai,  que,  dans  le  sein  du  conseil  de  fabrique,  il  accomplissait  des 
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actes  d'administration  se  rattachant  à  ses  fonctions  ecclésiastiques,  mais 
qa*on  n*en  saurait  conclure  qu'en  agissant  ainsi  il  était  dans  Texcrcice 
du  culte  ; 

a  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  retenant  la  connaissance  de  la  cause, 
la  Cour  impériale  d'Amiens  n'a  nullement  violé  les  articles  6  et  8  de  la 
loi  précitée  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  87  du  décret 
du  30  décembre  1809,  de  l'article  222  du  Code  pénal  et  subsidiaircment 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  pour  défaut  de  motifs  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  l'article  87  du  décret  du  30  décembre  1809 
consacre  le  droit  pour  l'évoque  d'assister  au  compte  annuel,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  commissaire  délégué  ;  mais  que  l'exercice  de  la 
mission  confiée  par  l'évèque  à  ce  délégué  ne  saurait  afifranchir  celui-ci 
des  conséquences  légales  qu'il  peut  encourir,  si,  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat,  il  en  dépasse  les  limites  et  arrive  jusqu'à  l'abus  ou 
au  délit  ; 

<f  Attendu,  d'autre  part,  que  le  moyen  tiré  de  la  délégation  épiscopalc 
n'avait  été  soumis  par  aucunes  conclusions  à  l'examen  de  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens  ;  qu'elle  a  donc  pu,  sans  encourir  la  cassation,  s'abstenir 
de  répondre  par  des  motifs  spéciaux  à  un  chef  de  conclusions  non  pro- 
posé; que,  d'ailleurs,  et  en  envisageant  ce  moyen  comme  une  défense 
au  fond,  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  ce  moyen  de  défense  a  été 
apprécié  par  les  juges  d'appel,  puisqu'ils  déclarent  expressément,  après 
avoir  énuméré  les  circonstances  dans  lesquelles  les  imputations  dirigées 
contre  le  sieur  Gourdin  se  sont  produites,  à  savoir,  la  séance  du  conseil 
de  fabrique,  la  lettre  du  29  novemTsre,  l'audience  même  de  la  Cour  et 
l'interrogatoire  du  prévenu  :  que  ces  imputations  portent  avec  elles, 
malgré  les  protestations  contraires  de  leur  auteur,  la  preuve  de  leur 
malveillance  ;  qu'ainsi  et  à  tous  les  points  de  vue  le  second  moyen  est 
mal  fondé  ; 

<f  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'une  violation,  sous  un  autre  rapport, 
de  l'article  222  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  sieur  Gourdin  aurait,  dans 
le  sein  du  conseil  de  fabrique,  rempli  les  fonctions,  non  pas  de  maire, 
mais  de  membre  du  conseil  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4,  n«  2,  du  décret  précité  du 
30  décembre  1809,  le  maire  est,  de  droit,  membre  du  conseil  de  fabri- 
que ;  que  ces  fonctions  lui  sont  conférées  en  sa  qualité  de  maire  ;  qu'il 
représente  la  commune  et  veille  à  ses  intérêts;  que,  sans  doute,  il  n'est 
pas  là  un  agent  du  gouvernement,  mais  qu'il  est  un  magistrat  de  l'ordre 
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administratif^^  et  qu'il  est  essentiellement,  au  sein  du  conseil,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  administratives  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrêt  est  régulier  ; 

tf  Rejette  le  pourvoi  de  Tabbé  Constance  et  le  condamne  à  l'amende 
envers  le  Trésor  public  ; 

«  Ainsi  jugé  et  prononcé...,  etc. 
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GHAMBHE    CRIMINELLE. 
Présidence  de  M.  de  Garnièrbs. 

Audience  du  8  août  1878. 

I 

Vol   de   récoltes.  —  Truffes. 

Si  la  iruffe,  considérée  comme  production  spontanée,  peut  rentrer  dans  la 
généralité  des  termes  de  V article  144  du  Code  forestier,  lequel  prévoit 
et  punit  de  peines  d*amende  renlèvement  non  autorisé  de  pierres,  sable, 

bruyères,  herbages et  aut^'es  produits  ou  semences  des  bois  et  forêts, 

il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  truffe  est  une  production  due  aux 
efforts  de  l'homme  et  à  une  véritable  culture  :  elle  constitue,  dans  ce  cas, 
une  récolte  proprement  dite  dont  la  soustraction  frauduleuse  tombe  sous 
r application  de  r article  388  du  Code  pénal  {Art,  i44>  C.  for,  — 
388,  C.  pén.) 

M.  le  conseiller  Barbier,  chargé  du  rapport  de  cette 
affaire,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

La  truffe  est-elle  une  production  utile  de  la  terre 
ayant  droit  à  la  protection  édictée  par  l'article  388  du 
Code  pénal? 

Telle  est  la  question  que  le  pourvoi  de  BérouUe  vous 
donne  à  résoudre  aujourd'hui.  Elle  n'est  pas  seulement 
intéressante  au  point  de  vue  du  droit.  Elle  se  dégage, 
d'ailleurs,  de  faits  d'une  simplicité  extrême. 

Un  procès-verbal  régulier  constate  que,  dans  la  nuit 
du  25^  février  1878,  BérouUe  a  été  trauvé  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Bedoin,  dans  iin  lieu  planté  en 
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bois,  fouillant  le  sol  pour  y  trouver  des  truflfes,  accom- 
pagné d'un  chien  truffler  et  muni  d'une  pioche.  Il  avait 
déjà  recueilli  environ  5  hectogrammes  de  truffes.  Tra- 
duit en  police  correctionnelle,  BérouUe  a  été  condamné 
par  jugement  du  tribunal  de  Carpentras  à  un  an  de  pri- 
son et  16  francs  d'amende.  Sur  son  appel,  la  Cour  de 
Nîmes  a  maintenu  sa  condamnation  pour  vol,  mais  a 
réduit  la  peine  à  un  mois  de  prison  et  16  francs 
d'amende.  C'est  cet  arrêt  que  vous  défère  le  pourvoi  de 
BérouUe. 

Il  est  nécessaire  d'étudier  la  truffe  à  deux  points  de 
vue  bien  distincts,  c'est-à-dire  de  l'envisager  tour  à  tour 
comme  production  spontanée  et  comme  production  arti- 
ficielle; c'est  de  là,  croyons-nous,  que  découlera  la 
solution  de  la  difficulté  et  la  conciliation  des  diverses 
décisions  qui  se  sont  produites  sur  la  matière. 

Nos  pères  n'ont  connu  la  truffe  que  comme  produc- 
tion spontanée;  ils  en  savouraient  les  bienfaits,  sans 
s'inquiéter  de  rechercher  les  lois  qui  président  à  sa 
création.  Au  surplus,  cette  heureuse  ignorance  durait 
depuis  bien  longtemps.  On  a  interrogé  sur  ce  point 
Aristote,  Théophraste,  Pline,  qui  nommait  la  truffe  un 
excrément  de  la  terre;  Plutarque  qui  n'y  voyait  ; 
«  qu'un  nœud  ou  peloton  mol  et  friable  que  le  tonnerre, 
«  la  chaleur  et  l'eau  forment  aux  entrailles  de  la  terre, 
«  comme  au  corps  humain  se  produisent  tumeurs  et 
«  enflures  qu'on  appelle  glandes  et  écrouelles.  »  Ces 
notions  peu  flatteuses  pour  le  précieux  tubercule  ont  été 
reproduites  par  un  journal  judiciaire  (le  Droite  numéro 
du  24  mai  1878}  en  rendant  compte  du  procès  de 
BérouUe  devant  la  Cour  de  Nîmes. 

Heureusement,  ce  n'a  point  été  là  le  dernier  mot  de 
la  sapience  humaine. 
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Brillât-Savarin,  dans  la  sixième  méditation,  §  7,  a 
résumé  d'une  façon  piquante  l'histoire  de  la  truffe. 
«  L'origine  de  la  truffe  est  inconnue,  dit-il;  on  la 
trouve,  mais  on  ne  sait  ni  comment  elle  naît,  ni  com- 
ment elle  végète.  Les  hommes  les  plus  habiles  s'en  sont 
occupés,  on  a  cru  en  reconnaître  les  graines,  on  a  pro- 
mis qu'on  en  sèmerait  à  volonté.  Efforts  inutiles  !  Pro- 
messes mensongères  !  Jamais  la  plantation  n'a  été  suivie 
de  la  récolte,  et  ce  n'est  peut-être  pas  un  grand 
malheur  :  car,  comme  le  prix  des  truffes  tient  un  peu 
au  caprice,  peut-être  les  estimerait-on  moins  si  on  les 
avait  en  quantité  et  à  bon  marché...  —  et  l'auteur  cite 
ce  mot  d'une  dame  :  «  Si  la  dentelle  était  à  bon  marché, 
4c  croyez-vous  qu'on  voudrait  porter  de  semblables  gue- 
4c  nilles?  » 

Pour  revenir  aux  truffes,  Brillât-Savarin  constate 
«  que  les  Romains  les  ont  connues  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  que  l'espèce  française  (ou  gauloise)  soit  parvenue 
jusqu'à  eux.  Celles  dont  ils  faisaient  leurs  délices  leur 
venaient  de  Grèce,  d'Afrique,  et  principalement  de 
Lybie;  la  substance  en  était  blanche  et  rougeâtre,  et 
les  truffes  de  Lybie  étaient  les  plus  recherchées  comme 
étant  à  la  fois  plus  délicates  et  plus  parfumées.  —  Des 
Romains  jusqu'à  nous,  il  y  a  un  long  interrègne,  et  la 
résurrection  des  truffes  est  assez  récente,  car  j'ai  lu 
plusieurs  anciens  dispensaires  où  il  n'en  est  pas  men- 
tion ;  on  peut  même  dire  que  la  génération  qui  s'écoule 
au  moment  où  j'écris,  en  a  été  presque  témoin  :  vers 
1780,  les  truffes  étaient  rares  à  Paris  ;  on  n'en  trou- 
vait et  seulement  en  petite  quantité  qu'à  Vhôtel  des 
Américains  et  à  V hôtel  de  Provence...  Nous  devons  leur 
multiplication  aux  marchands  de  comestibles  dont 
le  nombre  s'est  fort  accru...  on  peut  dire  qu'au  mo- 
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ment  où  j'écris  (1825)  la  gloire  de  la  truffe  est  à  son 
apogée  ». 

Ainsi,  dans  le  premier  quart  de  notre  siècle,  la  trufl'e 
ne  nous  apparaît  encore  que  comme  une  production 
spontanée. 

Le  poète  a  dit  des  premières  fleurs  de  la  terre  : 

Mukehânt  Zephyri  natos  sine  Sêmine  flores. 

La  truflfe  a  conservé  le  privilège  des  fleurs  de  l'âge 
d'or.  Elle  croît  sans  semence.  Si  elle  n'est  pas  une  fleur, 
n'est-elle  pas  plus  précieuse  encore?  Un  maître  Ta  qua- 
lifiée :  le  diamant  de  la  cuisine.  Ingénieuse  allusion 
aux  points  communs  de  ces  deux  raretés.  La  loi  de  créa- 
tion de  l'une  comme  de  l'autre  est  encore  un  problème, 
et  la  science  cherche  à  percer  les  mystères  de  cette 
élaboration  souterraine  qui  produit  le  diamant  et  la 
truffe. 

Toutefois,  il  y  a  progrès.  Nous  avons  vu  Brillât- 
Savarin  s'écrier  en  1825  :  «^  La  gloire* de  la  truffe  est  à 
son  apogée  !»  Et  la  poésie  faisait  chorus  avec  lui  par 
la  voix  de  Béranger.  Il  est  toujours  téméraire  de  pré- 
juger l'élan  des  générations  futures.  La  truffe  n'est 
pas  moins  estimée  dans  ce  dernier  quart  du  xix«  siècle 
qu'en  1825. 

Mais  il  y  a  mieux,  on  a  cherché,  on  a  réussi,* dans  une 
certaine  mesure,  à  les  propager,  à  les  mettre  à  la  dispo- 
sition non  pas  du  plus  grand  nombre,  mais  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs,  et  à  augmenter  ainsi 
la  somme  des  heureux. 

C'est  ici  que  nous  devons  envisager  la  truffe  sous  son 
second  point  de  vue  et  comme  production  artificielle. 

L'arrêt  attaqué  dit  avec  raison  qu'il  a  fallu  recourir  à 
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la  néologie  pour  qualifier  d'un  mot,  tmfficulture ^  Tart 
aujourd'hui  pratiqué  non  pas  de  reproduire,  mais  de 
produire  artificiellement  les  truffes.  M.  de  Gasparm 
avait  dit  :  «  Si  vous  voulez  des  truffes,  semez  des 
«  glands.  »  L'expérience  a  appris  qu'en  choisissant  le 
terrain,  les  semences,  et  en  employant  certains  pro- 
cédés de  culture,  on  produisait  à  coup  sûr  la  truffe.  L'in- 
dustrie agricole  ou  sylvicole  toute  nouvelle,  la  truffi- 
culture,  a  été  fondée.  Les  coteaux  les  plus  arides  se  sont 
couverts  de  chênes  auxquels  on  ne  donne  pas  moins  de 
soins  qu'aux  plus  précieuses  essences.  Les  chênes  sont 
semés,  soit  en  lignes,  soit  en  quinconces  ;  ils  reçoivent 
des  labours  ou  des  binages  en  nombre  convenable  et 
sont  soumis  à  une  direction  particulière,  souvent  fort 
différente  de  celle  qu'aurait  comportée  la  seule  exploi- 
tation forestière.  Des  écrivains  spéciaux,  des  agronomes 
ont  tracé  les  règles  de  la  nouvelle  culture,  et  ces  règles 
ont  été  suivies  avec  succès.  Dans  le  midi  de  la  France, 
spécialement  dans  le  département  de  Vaucluse,  les 
truffes  ont  cessé  d'être  un  produit  recueilli  au  hasard, 
créé  par  la  nature  seule,  obtenu  sans  main-d'œuvre 
préalable,  sans  dépense  d'aménagement  et  d'entretien. 
L'État,  les  communes,  propriétaires  de  forêts,  ont 
affermé  ou  amodié  certaines  portions  de  leur  domaine, 
au  point  de  vue  exclusif  de  la  recherche  et  de  la  pro- 
duction truffières;  et  c'est  ainsi  que,  dans  la  cause,  le 
î?ieur  Carie,  au  préjudice  duquel  aurait  été  commise  la 
soustraction  frauduleuse  imputée  à  Béroulle,  est  le  fer- 
mier de  la  commune,  pour  le  terrain  où  le  délit  a  eu 
lieu,  au  prix  annuel  de  11,500  francs.  Suivant  les  der- 
nières statistiques,  le  département  de  Vaucluse  tien- 
drait la  tête  dans  la  culture  et  la  production  de  la  truffe, 
avec  un  chiffre  annuel  do  4  millions  de  francs,  tandis 
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que  la  Dordogne,  malgré  la  renommée  aussi  bruyante 
que  méritée  des  truffes  périgourdines,  n*y  figure  guère 
pour  plus  d'un  million. 

Telles  sont  les  conditions  de  fait,  utiles  à  connaître, 
au  milieu  desquelles  s'est  produite  la  poursuite  dirigée 
contre  BérouUe. 

Et  maintenant  examinons  la  thèse  juridique  de  l'arrêt 
et  les  objections  que  le  pourvoi  peut  lui  opposer. 

Les  textes  sur  lesquels  la  discussion  repose  sont  Tar- 
ticle  388  du  Code  pénal  et  l'article  i  44  du  Code  fores- 
tier. 

Les  termes,  très  compréhensifs  de  l'article  144  du 
Code  forestier,  embrassent  toutes  les  productions  fores- 
tières jusqu'aux  mousses  parasites,  inutiles  ou  nuisi- 
bles. Est-ce  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  la 
truffe?  —  On  a  jugé  qu'en  présence  des  termes  si  géné- 
raux de  l'article  144  du  Code  forestier,  de  ceux  de  l'ar- 
ticle 198  du  même  Code  et  de  ceux  enfin  de  l'article  167 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  l**"  août  1827,  qui  tous 
parlent  des  productions  quelconques  du  sol  forestier,  la 
truffe  se  trouvait  comprise  sous  cette  large  classifi- 
cation. 

Il  est  temps  en  effet  d'arriver  à  l'examen  de  la  juris- 
prudence et  de  vérifier  si  elle  est  ou  non  conciliable  avec 
la  thèse  adoptée  par  l'arrêt  attaqué. 

N'oublions  pas  le  point  de  fait  qui  est  nettement  con- 
staté. Tout  a  son  intérêt  dans  cette  cause,  même  le  lieu 
de  la  scène.  Elle  se  passe  au  pied  du  mont  Ventoux,  qui 
garde  le  souvenir  de  Pétrarque,  sur  le  territoire  d'une 
bourgade  très  pittoresque  et  qui,  malgré  son  nom  un 
peu  sauvage,  Bedoin,  est  en  train  de  s'enrichir  par  la 
propagation  d'une  denrée  très  recherchée.  Le  délit  a  été 
commis  sur  un  terrain  planté  en  bois,  appartenant  à  la 
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commune  de  Bedoin,  mais  affermé  à  un  sieur  Carie 
pour  la  recherche  et  la  culture  de  la  truffe. 

Ceci  dit,  voyons  si  les  précédents  de  la  jurisprudence 
s'appliquent  à  des  situations  identiques. 

Mentionnons  d'abord  un  arrêt  de  principe,  rendu  le 
29  novembre  4848,  au  rapport  de  M.  Legagneur  (Bull, 
n*  289)  et  qui  juge  que  l'enlèvement  frauduleux  de  toute 
production  du  sol  forestier,  quelle  qu'elle  soit,  mousses 
parasites  ou  autres  produits,  est  réprimé  par  les  arti- 
cles 144  et  198  du  Code  forestier.  —  En  1861,  la  question 
se  spécialise,  et  il  s'agit  expressément  de  savoir  si  la 
truffe  est  une  production  utile  de  la  terre,  ou  un  simple 
produit  forestier  n'ayant  droit  qu'à  la  modeste  protec- 
tion de  l'article  144.  Un  sieur  Poupier  avait  enlevé  une 
certaine  quantité  de  truffes  trouvées  par  lui  dans  un 
bois  sis  dans  le  canton  de  Creil  (Oise).  Ce  n'étaient  pas 
précisément  des  truffes  du  Périgord,  mais  enfin  c'étaient 
des  truffes,  paraît-il.  Poupier  fut  poursuivi,  mais  relaxé 
par  le  tribunal  de  Senlis,  sur  le  motif  peu  juridique  : 
«  Que  le  fait  imputé  au  prévenu  était  la  recherche  d'un 
produit  jusque-là  inconnu  dans  le  canton  de  Creil;  que 
cette  recherche  avait  eu  lieu  de  sa  part  publiquement  et 
n'avait  été  accompagnée  d'aucune  des  circonstances  qui 
constituent  la  soustraction  frauduleuse.  »  Appel  du  mi- 
nistère public,  qui  réclamait  l'application  de  l'arti- 
cle 388,  §  5  du  Code  pénal.  Le  prévenu  soutenait  qu'il 
n'avait  commis  aucun  délit  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
fait  d'enlèvement  à  lui  imputé  ayant  eu  lieu  dans  un 
bois,  il  n'était  passible  que  de  l'application  de  l'arti- 
cle 144  du  Code  forestier.  Le  2S  janvier  1861,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  (P.  1861.593.-8.1861.2.160)  qui  décide 
en  effet  que  le  fait  imputé  à  Poupier  est  établi,  mais 
qu'il  n'entraîne  que  l'application  de  l'article   144  du 
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Code  forestier.  Cet  arrêt  n'a  point  été  soumis  à  la  Cour 
de  cassation. 

Mais  quelques  années  plus  tard,  à  l'occasion  d'un 
pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Étampes,  jugeant  sur  appel  de  simple  police, 
la  question  vous  a  été  soumise.  Il  s'agissait  alors  de 
l'enlèvement  de  22  kilogrammes  de  truffes,  quantité 
assez  notable,  dans  un  bois  appartenant  à  un  particu- 
lier et  sis  dans  le  canton  de  Méréville  (Seine-et-Oise), 
autre  région  qui,  au  point  de  vue  de  la  production  truf- 
fière, n'est  point  encore  parvenue  à  la  célébrité.  Les 
deux  prévenus  portaient  encore  le  nom  de  Poupier, 
mais  c'était  là  comme  un  procès  de  famille,  car  la  partie 
civile,  demanderesse  en  cassation,  et  propriétaire  appa- 
remment du  bois  où  l'enlèvement  avait  eu  lieu,  s'appe- 
lait aussi  Poupier  (François  Poupier).  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Méréville 
avait  condamné  chacun  des  deux  prévenus  à  une  amende 
de  10  francs,  par  application  de  l'article  473,  n**  15  du 
Code  pénal,  atteignant  «  ceux  qui  dérobent,  sans  aucune 
des  circonstances  prévues  en  l'article  388,  des  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  »  — 
et,  en  outre,  à  240  francs  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile.  —  Sur  l'appel  des  condamnés,  le  tri- 
bunal d'Étampes  se  déclara  incompétent  pour  statuer 
comme  tribunal  d'appel  en  matière  de  simple  police, 
par  le  motif  que  le  fait  imputé  constituait  non  une  con- 
travention, mais  le  délit  prévu  par  l'article  388  du  Code 
pénal.  —  Pourvoi  de  François  Poupier,  et,  le  27  novem- 
bre 1869,  au  rapport  de  notre  regretté  collègue,  M.  Moi- 
gnon, vous  rendîtes  un  arrêt  (P.  1870.812,  —  S.  1870.1. 
326)  qui  semble  poser  très  nettement,  en  thèse  de  droit. 
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que  l'article  388  du  Code  pénal  prévoit  exclusivement  le 
vol  dans  les  champs  de  productions  utiles  de  la  terre, 
soit  détachées,  soit  non  détachées  du  sol,  dans  des  cir- 
constances données,  et  qu'il  est  absolument  inapplicable 
à  l'enlèvement,  dam  les  bois,  des  produits  du  sol  fores- 
tier. Il  décide  également  que,  par  la  généralité  de  ses 
expressions,  enlèvement  des  auti^es  fruits  ou  semences  des 
bois  ou  forêts^  l'article  144  du  Code  forestier  comprend 
toutes  les  productions  du  sol  forestier,  non  déterminées 
par  d'autres  articles  répressifs,  et  par  conséquent  les 
truflfes. 

Nous  ne  n(3lis  dissimulons  pas  combien  cet  arrêt 
semble  prêter  d'appui  au  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Béroulle  ;  et  cependant  il  nous  reste  les  doutes  les  plus 
sérieux  sur  la.  nécessité  de  prononcer  l'annulation  de 
l'arrêt  rendu,  dans  l'espèce,  par  la  Cour  de  Nîmes.  Ces 
doutes  tiennent  à  des  considérations  qui  ont  été  très 
énergiquement  et  très  heureusement  développées  dans 
la  décision  même  qui  vous  est  déférée.  Ils  tiennent  sur- 
tout aux  différences  profondes  qui  distinguent  la  cause 
actuelle  des  espèces  antérieures,  et  notamment  de  celle 
sur  laquelle  vous  avez  eu  à  vous  prononcer  le  27  novem- 
bre 1869. 

Mais  d'abord,  il  est  un  argument  général,  tout  à  fait 
indépendant  de  ces  différences,  qui  semble  apporter  au 
pourvoi  un  appui  considérable,  et  que  nous  voulons  éli- 
miner d'un  mot. 

Est-il  vrai  que  l'article  388  du  Code  pénal  est  absolu- 
ment inapplicable,  parce  qu'il  n'a  prévu  que  les  vols 
commis  dans  les  champs,  dans  les  champs  proprement 
dits,  et  qu'il  n'a  rien  à  faire  dè^  qu'il  s'agit  du  vol  ou 
de  la  maraude  sur  un  sol  forestier?  Votre  arrêt  semble 
avoir  admis  cette  thèse  par  l'opposition  qu'il  a  faite  des 
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expressions  :  vol  dans  les  champs,  enlèvement  dans  les 
bois. 

Mais  nous  doutons  que  telle  ait  été  la  pensée  da 
rédacteur  de  Tarrêt  ;  et,  dans  tous  les  cas,  nous  hésite- 
rions beaucoup  à  considérer  cette  idée  comme  juridique 
et  conforme  à  vos  précédents.  L'article  388  a  prévu  et 
puni  le  vol  dans  les  champs.  Mais  le  mot  champs  doit 
être  entendu  latissimo  sensu,  et  il  comprend  tous  les  vols 
commis  sur  une  partie  quelconque  du  sol,  à  la  seule 
condition  qu'il  s'agisse  du  vol  d'une  récolte  ou  d'une 
production  utile  de  la  terre. 

La  Théorie  du  Code  pénal  porte  (Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  5,  n®  2024)  :  «  Que  faut^il  entendre  par  cAcmips 
dans  cet  article?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  que 
par  le  mot  champs  on  doit  entendre  toute  propriété 
rurale  dans  laquelle  sont  exposés  à  la  foi  publique  les 
objets  mentionnés  dans  l'article;  que,  conséquemment, 
on  doit  comprendre,  sous  le  mot  champs,  les  terres 
labourables,  les  bois,  les  pâturages  et  autres  propriétés 
de  même  nature.  Ce  sont  les  propres  termes  d'un  arrêt 
rendu  par  la  chambra  criminelle,  le  2  janvier  1813,  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Buschop,  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Pons,  avocat  général.  Et  les  auteurs  de  la 
Théorie  ajoutent  :  Cette  définition  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a  voulu  comprendre  en  général  dans  l'ar- 
ticle 388,  ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs,  tous 
les  vols  faits  dans  les  campagnes.  Ne  peut-il  y  avoir, 
dans  les  bois  et  les  forêts,  et  n'y  voit-on  pas  tous  les 
jours,  soit  autour  des  maisons  des  gardes,  soit  ailleurs, 
des  portions  cultivées  et  en  nature  de  récoltes,  comme 
sarrasin,  pommes  de  terre  ou  autres  productions  utiles, 
et  comprendrait-on  qu'elles  ne  fussent  pas  protégées 
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par  Farticle  388,  pour  le  seul  motif  qu'elles  croissent 
sur  un  sol  forestier?  » 

Laissons  donc  de  côté  l'argument  tiré  du  mot  champs 
dont  se  sert  l'article  388  du  Code  pénal,  et  arrivons  à  la 
question  du  procès,  qui  consiste  à  déterminer  la  nature 
vraie  de  la  truffe  artificielle  produite  ou  développée  par 
la  main  et  par  les  soins  de  l'homme. 

Nous  rappelons  les  constatations  souveraines  de  fait 
que  nous  rencontrons  dans  l'arrêt  attaqué,  puisqu'elles 
doivent  toujours  servir  de  point  de  départ  à  votre  déci- 
sion. Au  moment  où  BérouUe  a  été  surpris  nuitamment, 
il  était  déjà  porteur  de  5  hectogrammes  de  truffes  qu'il 
venait  de  soustraire  dans  un  semis  de  chênes-truffiers 
appartenant  à  la  commune,  mais  amodié,  pour  la  récolte 
des  truffes  seulement,  à  un  sieur  Carie  qui  s'en  était 
rendu  adjudicataire  au  prix  annuel  de  11,S00  francs. 

Est-ce  là  le  fait  prévu  par  l'article  144  du  Code  fores- 
tier? S'agit-il  d'un  enlèvement  tel  que  celui  des  gazons, 
tourbes,  bruyères,  glands,  dont  s'est  préoccupé  le  légis- 
lateur de  1827?  —  Ce  législateur  avait-il  prévu  la  truffl- 
culture?  —  A  la  raison  et  au  bon  sens  de  répondre. 

J'admets,  à  la  rigueur,  que,  faute  de  trouver  un  autre 
texte  qui  s'y  applique,  on  range  la  truffe,  en  tant  que 
production  spontanée,  dans  la  classification  de  l'arti- 
cle 144;  j'admets,  jusqu'à  un  certain  point,  que,  comme 
dans  les  espèces  de  1861  et  1869,  le  chercheur  de  truffes, 
jusque-là  inconnues  dans  les  arrondissements  d^Senlis 
ou  d'Étampes,  ne  relève  que  de  la  simple  police.  Cette 
truffe  sauvage,  innomée  dans  l'article  144,  sera  rangée 
au  nombre  des  autres  produits  forestiers  qui  peuvent 
compléter  une  énumération  énonciative.  — Mais  dans  les 
contrées  de  la  France  où  la  truffe  est  une  des  richesses 
du  sol,  où  loin  de  rester  à  l'état  de  production  spon- 


526  AFFAIRE  BÉROULLE. 

tanée,  elle  est  devenue  une  production  artificielle,  due 
au  travail  de  Thomme,  à  des  soins  répétés  et  intelli- 
gents, à  des  dépenses  considérables,  comment  donc 
appeler  le  résultat  de  ce  travail,  si  on  ne  l'appelle  pas 
une  récolte  ? 

J'ouvre  le  dictionnaire  et  j'y  lis  :  Moisson  se  dit  des 
grains,  récolte  se  dit  de  tous  les  biens  de  la  terre,  de 
tous  les  fruits,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus 
large. 

L'étymologie,  comme  la  raison,  nous  enseigne  que 
tout  ce  qui  se  cultive  est  un  objet  de  récolte.  C'était 
donc  bien  une  récolte  que  Carie,  le  fermier,  poursuivait 
au  prix  de  longs  labeurs  et  de  lourds  sacrifices;  c'est 
une  partie  de  sa  récolte  qui  lui  a  été  soustraite.  —  Sup- 
primez la  circonstance  de  nuit,  le  fait  était  un  simple 
maraudage  et  tombait  sous  l'application  de  l'article  475, 
n**  IS  du  Code  pénal.  Il  était  passible  d'une  amende  de 
6  à  10  francs  (sans  préjudice  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  partie  lésée).  Mais,  avec  la  circonstance  de 
nuit,  constatée  par  l'arrêt,  il  semble  que  le  demandeur 
en  cassation  avait  bien  réellement  encouru  la  disposi- 
tion pénale  dont  il  lui  a  été  fait  application,  celle  du 
§  5  de  l'article  388.  —  La  chose  ne  paraîtrait  douteuse 
à  personne  si  Béroulle  avait  soustrait  dans  ce  même 
lieu,  en  les  arrachant  du  sol,  quelques  pommes  de  terre 
que  Carie  y  aurait  fait  pousser.  Comment  donc  justifier 
la  différence,  parce  qu'il  s'agit  du  plus  précieux  tuber- 
cule, au  lieu  du  plus  modeste  ? 

Telle  est  la  cause.  Êtes-vous  liés,  par  votre  arrêt  de 
1869,  à  ce  point  que  vous  soyez  réduits  à  laisser  sans 
protection  efficace  une  culture  digne  de  toute  la  protec- 
tion de  la  loi?  Votre  sagesse  en  décidera. 
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A  la  suite  de  ce  rapport,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  Robinet  de  Cléry,  a  été 
rendu  Farrêt  suivant  : 

«  LA  COUR, 

«  Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  ce  que  l'arrôt  attaqué  aurait 
faussement  appliqué  aux  faits  constatés  les  dispositions  de  l'article  388 
C.  pén.,  alors  que  ces  faits  étaient  seulement  prévus  et  atteints  par  les 
dispositions  de  l'article  i44  du  Code  forestier  : 

•c  Attendu  que  si  l'on  a  pu  juger  que  la  trufïe,  considérée  comme  pro- 
duction spontanée,  rentrait  dans  la  généralité  des  termes  de  l'article  144 
du  Code  forestier,  lequel  prévoit  et  punit  de  peines  d'amende  l'enlève- 
ment non  autorisé  de  pierres,  sables,  bruyères,  herbages  et  autres  fruits 
ou  semences  des  bois  et  forêts,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  truffe 
est  une  production  due  aux  efforts  de  l'homme  et  à  une  véritable  cul- 
ture; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Béroulle  a  été  sur- 
pris, la  nuit,  muni  d'une  pioche  et  accompagné  d'un  chien  truffier,  au 
moment  où  il  venait  de  soustraire  5  hectogrammes  de  truffes  dont  il 
était  porteur,  dans  un  semis  de  chênes  truffiers  appartenant  à  la  com- 
mune de  Bedoin  (Vaucluse),  mais  amodié  pour  la  récolte  des  truflfes  à 
un  sieur  Carie,  qui  s'en  était  rendu  adjudicataire  au  prix  annuel  de 
11,500  francs  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait  ainsi  précisées,  les 
truffes  enlevées  constituaient  une  véritable  récolte  non  encore  détachée 
du  sol  dans  le  sens  de  l'article  388  du  Code  pénal  ;  et  que,  la  soustrac- 
tion fraudulcus'j  ayant  eu  lieu  la  nuit,  circonstance  prévue  par  le  $  5 
dudit  article,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  peine 
correctionnelle  édictée  par  cet  article  ;  que,  loin  de  le  violer,  il  en  a  fait 
une  juste  application  aux  faits  de  la  cause  *, 

«  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Béroulle.  )> 
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CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Présidence  de  M.  db  Gabnièbes. 
Andienoe  du  IS  mars  1880. 

Eaux  minérales  ou  thermales.  —  Périmètre  de  protec- 
tion. —  Travaux  faits  sans  autorisation. 

Les  articles  S  et  i3  de  la  loi  du  14  juillel  18S6,  le  premier  défendant  de 
pratiquer,  le  second  punissant  le  fait  d'exécuter  des  sondages,  fouilles 
et  tranchées  sans  autorisation  ou  déclaration  préalahU,  suivant  le  cas, 
dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  déclarée  d^utilité  publique, 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  travaux  commencés  après  la  publica- 
tion du  décret  fixant  ce  périmètre,  mais  aussi  à  ceux  qui  ne  seraient 
que  la  continuation  ou  la  reprise  de  travaux  entrepris  à  une  époque 
antérieure. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pcfur  apprécier  si  les  tra- 
vaux de  réparation  ou  de  nettoyage  d'anciens  puits  sont  de  nature  à 
nuire  aux  sources  minérales  voisines.  En  conséquence,  en  cas  de  pour- 
suite pour  contravention  à  la  loi  de  1856»  Vinnocuité  des  travaux  ne 
saurait  être  admise  par  l'autorité  judiciaire  comme  excuse  légcUê  du 
fait  poursuivi. 

{Pourvoi,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation.  —  Affaire  Dubois.) 

Le  19  août  1879,  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  de  Riom  a  rendu  un  arrêt  qui 
déchargeait  M.  Dubois  d'une  poursuite  contre  lui  dirigée 
pour  contravention  à  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet 
1856  sur  la  conservation  et  raménageraent  des  sources 
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d'eaux  minérales.  Cet  arrêt  était  intervenu  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Dans  le  cours  de  Tannée  1873,  M.  Dubois  a  fait  creuser 
à  Vichy,  dans  sa  propriété  contiguë  à  la  place  de 
Chaume  et  à  la  route  de  Nîmes,  un  puits  de  recherche 
d'eaux  minérales.  Il  a  trouvé  une  source  à  la  profon- 
deur d'environ  24  mètres  ;  il  a  fait  élargir  le  fond  du 
puits  et  établir  deux  galeries  souterraines.  Ces  travaux 
paraissent  avoir  été  terminés  vers  la  fin  de  1873. 

Le  17  mai  1874,  a  été  rendu  un  décret  qui  instituait 
un  périmètre  de  protection  autour  des  sources  ther- 
males de  Vichy,  périmètre  dans  lequel  se  trouvaient 
compris  la  propriété  de  M.  Dubois  et  le  puits  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  le  10  mai  1878 
contre  M.  Dubois  qui  effectuait  de  nouveaux  travaux,  ce 
dernier  a  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Cusset,  et  condamné,  le  25  août  1878,  à  50  francs 
d'amende;  mais  le  jugement  a  refusé  de  prononcer  la 
destruction  des  travaux. 

Le  ministère  public  seul  a  fait  appel  de  ce  jugement. 
—  Devant  la  Cour  de  Riom,  M.  Dubois  a  pris  des  con- 
clusions motivées  dans  lesquelles  il  soutenait  :  1*  que 
l'appel  du  ministère  public  remettant  tout  en  question, 
il  y  avait  lieu  pour  la  Cour,  en  statuant  au  fond,  de 
reconnaître  et  déclarer  qu'il  n'avait  commis  aucune 
contravention  à  la  loi  de  1856  et  de  le  relaxer  des  pour- 
suites ;  2^  que  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  même 
une  condamnation  à  l'amende,  le  ministère  public  était, 
en  Tétat,  sans  qualité  et  sans  droit  pour  demander  la 
destruction  des  travaux. 

Le  9  décembre  1878,  la  Cour  de  Riom  a  rendu  un 


RAPPORT  DU  12  MARS  1880.  833 

arrêt  d'avant  faire  droit  par  lequel  elle  ordonnait  une 
expertise  et  chargeait  M.  Truchot,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Clermont-Ferrand,  de  détermi- 
ner le  caractère  des  travaux  exécutés  dans  le  puits,  de 
désigner,  s'il  y  avait  lieu,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne 
constitueraient  que  des  actes  conservatoires  et  ceux  qui 
devraient  être  considérés  comme  entreprises  nouvelles, 
et  de  s'expliquer  sur  l'influence  que  ces  travaux  avaient 
pu  exercer  sur  les  sources  voisines. 

A  la  date  du  19  août  1879,  la  Cour  de  Riom  a  rendu 
un  arrêt  définitif  par  lequel  elle  infirmait  le  jugement 
du  tribunal  de  Cusset  du  25  août  1878  et  renvoyait 
M.  Dubois  de  la  poursuite.  Voici  les  principaux  motifs 
invoqués  par  l'arrêt  :  —  «  La  Cour,  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  dépositions  des  témoins  entendus  en  pre- 
mière instance  et  des  documents  produits  devant  les 
premiers  juges  et  de  ceux  résultant  du  rapport  de 
M.  Truchot,  en  date  du  18  juillet  1879,  que  les  travaux 
effectués  par  Dubois  et  à  raison  desquels  il  a  été  traduit 
en  police  correctionnelle,  ne  sauraient  constituer  ni  des 
travaux  de  sondage,  ni  des  travaux  souterrains  pouvant 
entraîner  l'application  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
14  juillet  1856;  —  Attendu,  en  effet,  que  par  ces  mots  : 
c  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain...,  etc.  », 
employés  dans  l'article  3  de  la  loi  de  1856,  le  législateur 
a  voulu  protéger  les  sources  d'eaux  minérales,  en  inter- 
disant autour  d'elles  tous  les  travaux  qui  pourraient 
avoir  pour  résultat  de  couper  et  de  faire  sourdre  ailleurs 
la  nappe  ou  la  veine  liquide  qui  les  alimente  ;  qu'ainsi 
les  propriétaires  de  terrains  voisins  de  celui  qui  dépend 
de  la  source  ne  pourront  faire  dans  leurs  propriétés 
aucun  travail  de  nature  à  porter  atteinte  à  cette  source 
et  qui  puisse  en  détourner  ou  diminuer  ou  en  altérer  les 
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saurait  la  suppléer,  sous  prétexte  que,  d'après  elle,  les 
travaux  n'auraient  point,  pour  la  source  déclarée  d'uti- 
lité publique,  de  conséquences  dommageables. 

«  C'est  précisément  pour  que  la  question  d'éventua- 
lité ou  môme  d'existence  du  préjudice  ne  soit  pas 
soumise  aux  tribunaux  du  droit  commun,  que  l'article  3 
interdit  tout  travail  souterrain  qui  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement autorisé;  et  le  décret  du  8  septembre  1856, 
dans  les  articles  14  et  13  du  titre  3,  organise  la  procé- 
dure administrative  qui  doit  être  suivie  pour  faire 
statuer  la  demande  d'autorisation, 

*  L'article  13  de  la  loi  du  14  juillet  1856  déclare 
que  l'exécution  sans  autorisation  de  tout  travail  sou- 
terrain dans  le  périmètre  de  protection  constitue 
une  contravention  passible  d'une  amende  de  50  à 
500  francs. 

«  C'est  le  fait  de  n'avoir  pas  sollicité  l'autorisation 
qui  entraîne  l'application  de  la  peine,  cette  autorisation 
eût-elle  dû  être  accordée ,  si  l'auteur  du  travail  s'était 
conformé  aux  articles  !4  et  15  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1856. 

«  L'usurpation  de  pouvoir  dont  l'arrêt  du  19  août  1879 
est  entaché  résulte  de  ce  qu'il  s'est  livré,  après  une 
instruction  qui  n'était  pas  dans  le  domaine  de  l'autorité 
judiciaire,  à  une  vérification  rentrant  dans  les  attribu- 
tions du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
chargé  seul  de  statuer,  sur  l'avis  du  Conseil  général 
des  mines. 

«  Dans  le  système  de  la  Cour  de  Riom,  pour  éluder 
la  compétence  administrative,  il  suffirait,  à  celui  qui 
entreprend  ou  continue  un  travail  dans  le  périmètre 
protégé,  de  ne  pas  réclamer  d'autorisation  et  de  sou- 
mettre,  après   l'exécution,    aux    tribunaux  de    droit 
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commun  le  point  de  savoir  s'il  a,  en  fait,  altéré  ou 
diminué  la  source  minérale  d'utilité  publique.  » 

M.  le  conseiller  Barbier,  rapporteur,  a  présenté 
dans  cette  affaire,  les  observations  suivantes  : 

«  Vous  penserez,  sans  doute,  que  la  cassation  qui  vous 
est  demandée  par  M.  le  Procureur  général,  vous  est 
impérieusement  dictée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la 
loi  du  14  juillet  1856. 

L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  contient  deux  proposi- 
tions fondamentales. 

Il  affirme,  d'une  part,  que  les  prohibitions  portées 
par  l'article  3  de  la  loi  de  18S6,  ne  s'appliquent  pas  à  la 
continuation  de  travaux  antérieurs  à  l'établissement 
du  périmètre  de  protection. 

D'autre  part,  il  déclare  que  les  travaux  effectués 
en  1878  par  Dubois,  dans  son  puits  et  dans  ses  galeries, 
ne  sont  pas  de  nature  ^  porter  atteinte  aux  sources 
d'eaux  minérales  de  Vichy  appartenant  à  l'État  et 
déclarées  d'intérêt  public,  en  ce  que  ces  travaux  ne 
peuvent  ni  diminuer,  ni  altérer  les  eaux  desdites 
sources. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  propositions,  il 
y  a,  semble-t-il,  méconnaissance  et  violation  formelle 
des  principes  édictés  par  la  loi  de  1856. 

Cette  loi  qui  a  pour  objet,  comme  son  titre  l'indique, 
la  conservation  et  V aménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
rales^  cette  loi  n'était  point,  lors  de  sa  promulgation, 
l'expression  d'une  idée  nouvelle,  la  satisfaction  donnée 
à  un  besoin  imprévu.  Depuis  longtemps  (rappelle  M.Du- 
vergier),la  nécessité  des  dispositions  qu'elle  renferme 
ou  de  dispositions  analogues  avait  été  reconnue.  Mais 
on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  précis  des 
règles  qu'il  fallait  établir,  sur  l'étendue  qu'il  convenait 
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de  leur  donner.  Le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du 
14  juillet  1836,  M.  le  docteur  Lélut,  député  au  Corps 
législatif,  physiologiste  et  aliéniste  distingué,  a  rendu 
compte  des  hésitations  et  des  incertitudes  par  les- 
quelles on  avait  passé  depuis  1836 ,  époque  où  le 
législateur  se  préoccupait  déjà  de  la  protection  des 
sources  d'eaux  minérales.  Après  avoir  dit  que  les  eaux 
minérales  appliquées  à  la  guérison  des  maladies  sont, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  et  partout,  considérées 
comme  étant  d'utilité  ou,  si  l'on  veut,  d'intérêt  public, 
le  rapporteur,  M.  Lélut,  poursuit  ainsi  : 

«  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  et  sans  remonter 
plus  haut  que  l'époque  romaine,  ce  qui  nous  reste  des 
ruines  thermales  datant  de  cette  grande  époque  témoi- 
gne assez  haut  de  l'unanimité  de  cette  opinion.  Lors 
donc,  et  sans  insister  davantage  sur  ce  témoignage  de 
l'histoire,  lorsqu'on  1836  la  commission  du  budjet  de 
la  Chambre  des  députés  demandait  au  gouvernement 
une  loi  qui  protégeât  nos  établissements  thermaux 
contre  les  agressions  de  Tintérêt  privé,  elle  ne  faisait 
que  reconnaître  un  principe  déjà  consacré  depuis  des 
siècles,  et  dont  l'application  est,  dans  la  réalité,  aussi 
vieille  que  la  maladie  et  la  médecine.  » 

Les  données  statistiques,  d'un  haut  intérêt,  qui 
furent  fournies  à  la  Chambre  en  1856,  faisaient  con- 
naître qu'il  existe  en.  France  environ  1,200  sources 
d'eaux  minérales,  divisées  en  450  ou  460  groupes. 
Mais  150  sources  seulement  ont  une  véritable  impor- 
tance ;  en  première  ligne,  six  qui  appartiennent  à 
l'État  :  Vichy,  Néris,  Bourbonne,  Bourbon- TArcham- 
bault.  Plombières  et  Luxeuil.  De  1837  à  1856,  le  nombre 
des  visiteurs  qui  allaient  boire  ou  se  baigner  à  ces 
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sources  avait  quadruplé  :  il  était  de  140,000  en  1856,  non 
pas  de  140,000  malades,  dit  le  docteur  Lélut  :  le  chiffre 
des  malades  représente  le  tiers  au  plus  de  ce  nombre, 
soit  environ  45,000. 

Ces  données  suffisent  largement  pour  indiquer  quel 
intérêt  public  s'attache  à  la  conservation  et  à  la  protec- 
tion des  sources  d'eaux  minérales.  Aussi,  lorsque 
quelques  esprits,  à  propos  des  sondages  dans  les  lieux 
avoisinant  ces  sources,  semblaient  disposés  à  préconiser 
la  doctrine  du  laissez-faire^  laissez-passer,  M.  Lélut  leur 
répondait  au  nom  de  la  commission  :  —  «  Nous  main- 
tenons que,  pour  les  sources  d'eaux  minérales,  pour 
celles  surtout  d'un  grand  intérêt  public,  il  peut  y  avoir 
de  sérieux  dommages  à  craindre,  soit  au  point  de  vue 
de  la  quantité  de  leurs  eaux,  soit  au  point  de  vue  de 
leur  qualité,  dans  des  sondages  exécutés  à  proximité. 

«  Les  conséquences  de  l'établissement  du  périmètre 
de  protection  se  trouvent  indiquées  dans  les  articles  du 
projet  de  loi  qui  disent  quelles  sont  les  restrictions 
apportées  au  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'em- 
brasse le  périmètre.  » 

Ce  sont  ces  idées  qui  ont  été  traduites  dans  la  loi 
du  14  juillet  1856  et  notamment  dans  la  formule  si 
précise  de  l'article  3,  §  T',  sur  lequel  doit  porter  surtout 
votre  attention. 

«  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent 
être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection  d'une 
source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  sans  autorisa- 
tion  préalable. 

Le  point  de  départ  de  la  loi  de  1856,  c'est  donc  ce 
principe  :  qu^il  y  a  lieu  d^ apporter  des  restrictions  au  droit 
de  propriété  quand  l'intérêt  public  F  exige. 

Ce  principe  est  incontestable  dans  tout  état  social  : 
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c'est  de  lui  que  se  sont  inspirées  et  les  lois  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  les  lois  excep- 
tionnelles .  relatives  soit  aux  propriétés  voisines  des 
rivières  navigables  ou  flottables  (art.  649,  650  du  Code 
civil),  soit  aux  propriétés  voisines  des  chemins  de  fer 
(loi  du  15  juillet  1845),  soit  à  celles  qui  avoisinent  les 
places  de  guerre  (V.  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juil- 
let 1819  et  10  juillet  1851). 

Il  était  nécessaire  que  le  législateur  intervînt  pour 
prescrire  ce  sacrifice  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  public, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  ;  car,  avant  la  loi 
de  1856,  à  défaut  d'un  texte  précis,  les  propriétaires 
voisins  d'une  source  d'eaux  minérales  pouvaient  impu- 
nément, au  grand  préjudice  de  l'utilité  générale,  prati- 
quer sur  leurs  fonds  des  fouilles  et  des  sondages. 

C'est  ce  que  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  avait  expressément  jugé,  le  i3  août  1844, 
dans  l'aflfaire  d'un  sieur  Brosson,  propriétaire  à  Vichy, 
par  un  arrêt  qui  a  été  rappelé  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  1856.  —  Le  sieur  Brosson  avait  fait 
exécuter  dans  sa  propriété  avoisinant  les  eaux  ther- 
males de  Vichy,  appartenant  h  l'État,  des  sondages  et 
des  travaux  de  recherches.  Le  maire  de  Vichy  avait 
pris  un  arrêté  enjoignant  à  Brosson  de  cesser  immédia- 
tement ses  fouilles  et  sondages.  Brosson  avait  continué 
ses  travaux  au  mépris  de  cet  arrêté. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Cusset, 
il  avait  été  relaxé  des  poursuites.  Sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  chambre  criminelle,  présidée  par 
M.  Laplagne-Barris,  rendit,  le  13  avril  1844,  au  rapport 
de  M.  le  conseiller  Meyronnet  de  Saint-Marc,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Quénault,  avocat  général, 
et  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  M«  Paul  Fabre, 
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avocat,  pour  le  propriétaire  Brosson  intervenant,  un 
arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «  Attendu  que  les  arti- 
cles 544  et  552  du  Code  civil  donnent  au  propriétaire  la 
faculté  de  faire  des  recherches  et  des  fouilles  sur  son 
propre  fonds,  sauf  quelques  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  de  police  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
ne  confie  à  l'autorité  administrative,  ni  à  l'autorité  mu- 
nicipale, le  pouvoir  de  faire  des  règlements  tendant  à 
interdire  les  fouilles  et  les  recherches  dans  les  terrains 
voisins  des  eaux  minérales  ;  que,  si  quelques  décrets  et 
anciens  règlements  (on  invoquait  notamment  une  décla- 
ration du  Roi  du  25  avril  1772  et  deux  arrêts  du  Conseil 
de  n74  et  1781)  prohibent  ces  fouilles  dans  quelques 
localités,  ils  sont  spécialement  relatifs  à  certains  éta- 
blissements autres  que  celui  de  Vichy;  —  Rejette  le 
pourvoi  du  ministère  public.  > 

La  Cour  de  cassation  signalait  ainsi  au  législateur, 
comme  elle  l'a  fait  plus  d'une  fois,  une  lacune  que  la  loi 
du  14  juillet  1856  est  venue  combler,  particulièrement 
par  la  disposition  de  son  article  3  que  tout  à  l'heure 
nous  placions  sous  vos  yeux. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  rechercher  si  cette 
disposition  n'a  point  été  violée,  au  point  de  vue  de  son 
texte  et  de  son  esprit,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
dans  les  deux  propositions  qu'il  a  admises. 

Disons  d'abord,  pour  n'y  plus  revenir,  que,  bien  que 
la  Cour  d'appel  fût  placée  en  face  du  seul  appel  du 
ministère  public,  le  prévenu  Dubois  n'ayant  point  appelé 
du  jugement  qui  le  condamnait  à  50  francs  d'amende, 
la  Cour  se  trouvait  saisie  de  l'ensemble  de  la  préven- 
tion et  a  pu  très  légalement  examiner  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  relaxer  de  cette  prévention  l'inculpé  que  le 
recours  du  ministère  public  appelait  devant  elle. 
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La  Cour  pouvait  donc  prononcer  le  relaxe. 

Mais  elle  l'a  prononcé  en  se  fondant  :  l^  Sur  ce  que 
rétablissement  du  périmètre  de  protection  était  posté- 
rieur au  commencement  des  travaux  ;  2*  Sur  ce  que  les- 
dits  travaux  seraient  inoffensifs  pour  les  sources  ther- 
males. 

Voyons,  en  quelques  mots,  si  chacun  de  ces  deux 
motifs  repose  sur  une  doctrine  juridique.  * 

L  L'arrêt  attaqué  prétend  distinguer  entre  les  travaux 
commencés  seulement  après  la  publication  du  décret 
portant  établissement  du  périmètre  de  protection,  et 
ceux  qui  ne  seraient  que  la  continuation  ou  la  reprise 
de  travaux  entrepris  à  une  époque  antérieure  au  décret. 
Ces  derniers,  suivant  l'arrêt,  ne  constitueraient  pas  une 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi  de  1856.  Mais  cette 
distinction  arbitraire,  admise  par  Tarrêt,  est  aussi  con- 
traire à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi.  Il  n'y  a  jamais  de 
droit  acquis  pour  le  propriétaire  voisin  d'une  source 
d'eaux  minérales  déclarée  d'intérêt  public.  Il  ne  peut 
faire  aucun  travail  souterrain  dans  sa  propriété  sans  une 
autorisation  préalable;  et  même,  quand  les  travaux 
qu'il  exécute  ont  été  autorisés,  l'autorisation  peut  être 
retirée  et  les  travaux  interdits^  si  l'intérêt  public  l'exige 
(art.  3  et  4  de  la  loi).  Il  suit  de  là  que  tout  travail  qui 
s'exécute,  qu'il  soit  originaire  ou  qu'il  soit  la  suite  ou  la 
continuation  d'un  travail  précédent,  doit,  sous  peine  de 
répression,  être  préalablement  autorisé. 

C'est  ce  que  vous  avez  jugé,  le  40  février  1876,  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Moignon.  Cet  arrêt  s'est 
appuyé  expressément  sur  les  dispositions  par  lui  rappe- 
lées de  la  loi  du  44  juillet  1856.  Voici  le  texte  même  de 
ces  dispositions  avec  Vintitulé  de  la  loi  : 
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«  Des  déclarations  d'intérêt  public  des  sources,  des 
servitudes  et  des  droits  qui  en  résultent  »  : 

Art.  1«^.  —  Les  sources  d'eaux  minérales  peuvent  être 

déclarées  d'intérêt  public  par  un  décret 
impérial  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art.  2.  —  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné, 

par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme, 
à  une  source  déclarée  d'intérêt  public. 

Art.  3.  —  §  !«'.  Aucun  sondage,  aucun  travail  souter^ 

rain  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  le  péri- 
mètre de  protection  d'une  source  déclarée 
d'intérêt  public,  sans  autorisation  préa- 
lable. 
§  2.  A  l'égard  des  fouilles,  tranchées  pour 
l'extraction  des  matériaux  ou  pour  un  autre 
objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui 
fixe  le  périmètre  de  protection  peut  excep- 
tionnellement imposer  aux  propriétaires 
l'obligation  de  faire,  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  une  déclaration  au  préfet  qui  en 
délivre  récépissé. 

Art.  13.  —  §  l®^  L'exécution,  sans  autorisation  ou  sans 

déclaration  préalables,  dans  le  périmètre 
de  protection,  de  l'un  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'article  3,  est  punie  d'une 
amende  de  SO  à  500  francs. 

Votre  arrêt  du  10  février  1876,  après  avoir  visé  tex- 
tuellement ces  dispositions,  après  avoir  d'ailleurs  con- 
staté que  les  sources  minérales  de  Vichy  avaient  été 
régulièrement  déclarées  d'intérêt  public  et  pourvues 
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d'un  périmètre  de  protection,  a  rejeté  le  pourvoi  d'un 
sieur  Millet,  condamné  à  l'amende  pour  avoir,  dans 
l'étendue  de  ce  périmètre,  exécuté  des  travaux  à  ciel 
ouvert  sans  avoir  fait  de  déclaration  préalable.  Le  motif 
sur  lequel  se  fonde  le  rejet  du  pourvoi  est  essentiel  à 
rappeler  : 

«  Attendu  (dites-vous,  en  statuant  sur  le  3*  moyen, 
tiré  d'une  fausse  application  de  la  loi  de  1856)  que  de 
la  combinaison  des  dispositions  de  loi  précitées  il 
résulte  :  qu'à  partir  de  la  publication  du  décret  de  fixa- 
tion du  périmètre  de  protection,  le  propriétaire  du 
fonds  compris  dans  ce  périmètre,  sans  pouvoir  à  cet 
égard  se  prévaloir  d'aucun  droit  prétendu  acquis,  est 
légalement  astreint,  pour  tous  les  travaux  mentionnés 
dans  rarticle  3  susrappelé,  qu'il  voudra  à  l'avenir  exé- 
cuter sur  son  terrain,  à  se  conformer  aux  prescriptions 
dudit  article  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  sur  ce  point, 
comme  le  soutient  vainement  le  pourvoi,  à  distinguer 
entre  les  travaux  commencés  seulement  après  la  publi- 
cation du  décret  et  ceux  qui  ne  seraient  que  la  continua- 
tion ou  la  reprise  de  travaux  entrepris  à  une  époque 
antérieure  ;  qu'en  effet,  par  l'expression  générale  Vexé- 
cution  des  travaux^  employée  dans  l'article  13  susvisé,  le 
législateur  a  entendu  soumettre  à  l'accomplissement  de 
la  formalité  qu'il  édicté,  sous  une  sanction  pénale,  le 
propriétaire  du  terrain  pour  tous  les  travaux  entrepris, 
repris,  ou  plus  généralement  exécutés  sur  son  fonds, 
postérieurement  à  la  publication  du  décret  de  fixation 
du  périmètre  de  protection  de  la  source  minérale  décla- 
rée d'intérêt  public.  » 

La  doctrine  que  vous  avez  adoptée  en  1876  vous  sem- 
blera peut-être  dicter  la  décision  que  vous  avez  à  rendre 
aujourd'hui.  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  dans  l'espèce  de 
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1876,  de  travaux  nécessitant  non  pas  une  autorisation  à 
obtenir,  mais  une  déclaration  préalable  à  faire  par  le 
propriétaire.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  et 
devraient  peut-être  s'appliquer  à  fortiori  au  cas  (qui  est 
le  nôtre)  d'une  autorisation  préalable,  indispensable 
avant  de  se  livrer  à  l'exécution  d'un  travail  quel- 
conque, 

IL  Mais  il  y  a  un  autre  vice  capital  dans  l'arrêt;  et 
ici  la  Cour  de  Riom  vous  paraîtra  peut-être,  comme  le 
dit  le  réquisitoire,  avoir  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir. 

Elle  s'appuie  sur  Finnocuité  des  travaux^  qui  n'auraient 
pas  eu  pour  effet,  dit-elle,  de  détourner,  diminuer  ou 
altérer  les  eaux  des  sources  domaniales. 

Mais  où  la  Cour  d'appel  prend-elle  le  droit  de  procla- 
mer une  telle  affirmation? 

Dans  l'esprit  de  la  loi  de  1856,  tous  les  travaux  de 
recherches,  de  fouilles,  de  sondages,  dans  le  voisinage 
des  sources  d'intérêt  public,  sont  suspects,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  présumés  périlleux  pour  cet  intérêt.  Cela  est 
si  vrai  que  le  périmètre  de  protection  peut  toujours  être 
modifié  et  par  conséquent  étendu,  si  de  nouvelles  cir- 
constances en  font  reconnaître  la  nécessité. 

C'est  pour  cela  qu'aucun  travail  souterrain^  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation 
préalable.  Et  le  décret  du  8  septembre  1856  (qui  vient 
compléter  cette  loi)  détermine  les  formes  dans  lesquelles 
cette  autorisation  préalable  doit  être  demandée  et  obte- 
nue. C'est  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
qui,  après  instruction,  statue  sur  l'avis  du  Conseil  géné- 
ral des  Mines. 

De  même,  s'il  s'agit,  dans  les  termes  de  l'article  4  de 
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la  loi,  d'interdire  des  travaux  qui  avaient  été  autorisés, 
c'est  l'autorité  administrative,  le  préfet  du  département, 
qui  est  appelé  à  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  cette  interdic- 
tion, après  une  instruction  administrative  qu'il  prescrit, 
en  commettant  Tingénieur  des  mines  pour  constater  si 
les  travaux  dont  il  s'agit  ont  eu  pour  résultat  (Taltérer  ou 
de  diminuer  la  source,  (Art.  16  et  17  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1836.) 

Donc,  dans  aucun  cas,  il  n'appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  dire  si  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  en 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi  de  1856  sont  ou 
non  de  nature  à  détourner,  diminuer  ou  altérer  les  eaux 
de  la  source,  déclarée  d'intérêt  public,  dans  le  voisi- 
nage de  laquelle  ces  travaux  ont  été  exécutés. 

La  Cour  d'appel  de  Riom  s'était  engagée  dans  une 
fausse  voie  quand,  par  son  arrêt  d'avant  faire  droit  du 
9  décembre  1878,  elle  avait  commis  un  expert  en  le 
chargeant  de  dire  notamment  :  «  Quelle  influence  les 
travaux  qui  faisaient  l'objet  de  la  poursuite  avaient  pu 
exercer  sur  les  sources  voisines.  > 

Par  son  arrêt  définitif  et  rendu  sur  le  fond,  à  la  date 
du  19  août  1879,  la  Cour  d'appel  de  Riom  a  ouvertement 
violé  la  loi  de  1856.  Elle  s'est  approprié  l'avis  de  l'ex- 
pert déclarant  que  les  travaux  poursuivis  étaient  inof- 
fensifs pour  les  sources  domaniales.  En  cela,  elle  a 
formellement  empiété  sur  le  domaine  de  l'autorité 
administrative.  Elle  a  en  même  temps  expressément 
violé  les  dispositions  des  articles  3  et  13  de  la  même 
loi.  Du  moment,  en  effet,  que  l'existence  d*un  travail 
souterrain,  d'une  nature  quelconque,  était  certaine, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  date  de  l'exécution  de  ce  tra* 
vail,  quelle  que  fût  sa  nature,  d'entreprise  nouvelle  ou 
d'opération  conservatoire  d'un  résultat  précédemment 
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acquis,  du  moment  que  ce  travail  souterrain,  fait  dans 
le  périmètre  de  protection,  avait  eu  lieu  sans  l'autori- 
sation préalable  prescrite  par  l'article  3,  il  tombait 
sous  le  coup  de  la  pénalité  édictée  par  l'article  13  qui 
porte  (nous  l'avons  déjà  dit)  :  «  L'exécution,  sans  auto- 
risation  de  l'un  des  travîiux  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 3 est  punie  d'une  amende  de   50  francs  à 

500  francs,*» 

Dans  ces  circonstances,  vous  verrez,  Messieurs,  si 
vous  ne  devez  pas,  faisant  droit  aux  réquisitions  de 
M.  le  procureur  général,  prononcer  l'annulation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Riom  le  19  août  1879. 


«  LA  COUR, 

«  Vu  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  en 
date  du  26  janvier  1880,  adressée  an  procureur  général  en  la  Cour  et 
contenant  l'ordre  formel  de  requérir  l'annulation,  dans  Vintèrêt  de  la  10%, 
d'un  arrêt  rendu  le  19  août  1879  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  de  Riom^  dans  le  procès  instruit  contre  le 
sieur  Dubois  ; 

((  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  Cour  ; 

a  Vu  les  pièces  jointes  et  notamment  l'arrêt  dénoncé  ; 

<t  Vu  les  articles  3,  S  l'''»  et  13  de  la  loi  du  14  juillet  1856>  qui  por- 
tent :...  etc. 

«  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  ci-dessus 
visés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé,  pour  prononcer  le  relaxe, 
sur  la  circonstance  que  l'exécution  des  travaux  signalés  par  le  procès* 
verbal  aurait  été  antérieure  à  la  date  du  décret  portant  établissement  du 
périmètre  de  protection  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'en  1873,  le  sieur  Dubois  avait  entrepris  sur  un 
terrain  à  lui  appartenant  et  situé  à  Vichy,  à  environ  150  mètres  des 
sources  domaniales  des  Célestins  et  de  l'Hôpital,  des  travaux  de  recher- 
che d'eaux  minérales  ;  que  ces  travaux  étaient  alors  licites,  mais  qu'à  la 
date  du  17  mai  1874,  un  décret  légalement  rendu  fixa  un  périmètre  de 
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protection  autour  desdites  sources  domaniales,  périmètre  dans  lequel  se 
trouvait  englobé  le  terrain  du  sieur  Dubois  ; 

«  Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dressé,  le  20  mai  1878,  par 
ringénieur  des  mines,  constata  qu'à  cette  date  Dubois  se  livrait,  sans 
autorisation,  à  dés  travaux  souterrains  dans  le  périmètre  des  sources 
domaniales  de  Vichy,  contravention  prévue  et  punie  par  les  articles  3  et 
13  susvisés  de  la  loi  du  14  juillet  4856  ;  que  traduit  à  raison  de  ce  fait 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cusset,  Dubois  fut  condamné  à 
50  francs  d'amende  ;  mais  que,  sur  son  appel,  il  fut  relaxé  de  la  pour- 
suite par  Tarrôt  attaqué  ; 

u  Attendu,  en  droit,  que  Texistence  matérielle  de  la  contravention 
n'étant  pas  méconnue,  étant  même  constatée  par  l'arrêt  dénoncé,  la 
pénalité  portée  en  l'article  13  de  la  loi  du  14  juillet  1856  était  nécessai- 
rement encourue  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  même  loi,  aucun 
travail  souterrain  ne  peut  être  pratiqué  dans  le  périmètre  de  protection 
sans  autorisation  préalable  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  abso- 
lue ;  qu'elle  s'applique  à  tous  les  travaux  souterrains,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être  ;  que  le  propriétaire  du  fonds  compris  dans  le  péri- 
mètre ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  prétendu  acquis  et  résultant  de 
travaux  antérieurs  à  l'établissement  du  périmètre;  qu'il  est  légalement 
astreint,  ce  périmètre  une  fois  fixé,  et  pour  tous  les  travaux  mentionnés 
en  l'article  3  et  qu'il  voudra  exécuter  à  l'avenir  sur  son  terrain,  à  se 
conformer  aux  prescriptions  dudit  article,  c'est-à-dire  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  préalable;  que,  sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt 
dénoncé,  en  se  refusant  à  condamner  Dubois  à  la  peine  par  lui  encourue, 
a  formellement  violé  les  articles  3  et  13  de  la  loi  du  14  juillet  1856  ; 

<(  Sur  le  second  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  commis  par  le 
même  arrêt,  en  ce  qu'il  a  fondé  le  relaxe  sur  le  motif  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  seraient  inofifensifs  pour  les  sources  thermales  : 

<(  Attendu  qu'il  résulte  et  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  14  juillet 
1856^  que  tous  les  travaux  de  recherches,  de  fouilles,  de  sondages  et 
autres,  exécutés  dans  le  voisinage  des  sources  d'eaux  minérales  décla- 
rées d'intérêt  public,  sont  soumis  à  la  surveillance  de  Tautorîté  publi- 
que, comme  pouvant  être  périlleux  pour  cet  intérêt  ;  qu'en  conséquence, 
l'autorité  administrative  est  seule  chargée  du  soin  d'accorder  ou  de 
refuser  les  autorisations  préalables  mentionnées  en  l'article  3  susrap- 
pelé,  et  même,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  loi  de  1856,  de 
retirer  les  autorisations  accordées  et  d'interdire  la  continuation  des  tra- 
vaux, si  l'intérêt  public  l'exige  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'appréciation  du 
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caractère  des  travaux  et  de  leur  innocuité  prétendue  échappait  au  pou- 
voir judiciaire  ;  et  que  la  Cour  de  Riom^  en  se  livrant,  à  la  suite  d*une 
expertise  par  elle  ordonnée,  à  Texamcn  de  Tinfluence  que  les  travaux 
poursuivis  pouvaient  exercer  sur  les  sources  domaniales,  et  en  les  con- 
sidérant comme  inoffensifs  pour  ces  sources,  a  manifestement  empiété 
sur  les  droits  de  Tautorité  administrative  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir ; 

«  Par  ces  motifs^  casse  et  annule^  maû  dans  rintérêt  de  la  loi  sêide^ 
ment,  Tarrêt  rendu,  le  19  août  1879,  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Riom.  » 

Du  12  mars  1880.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  prés.  ;  Barbier, 
rapp.  ;  Bertauld,  proc.  gén.  ;  Gond,  conformes. 
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RESTITUÉ  ET  COMMENTE  PAR  M.  L.  JOUSSERANDOT  (1). 

M.  Louis  Jousserandot,  professeur  de  Pandectes  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Genève,  vient  de 
publier  à  la  librairie  de  Marescq  deux  volumes  consacrés 
à  la  restitution  et  au  commentaire  de  TÉdit  perpétuel 
du  Préteur.  Cet  ouvrage  se  recommande  à  l'attention 
de  tous  les  amateurs  d'études  sérieuses  sur  le  Droit 
romain. 

Notre  époque,  qui  s'honore  des  recherches  histori- 
ques les  plus  consciencieuses,  a  imprimé  à  ces  études 
un  mouvement  considérable.  Le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  a  été  signalé  par  la  fameuse  dé- 
couverte de  Niebuhr  ;  mais  depuis  le  manuscrit  de 
Gaïus,  apparaissant  en  1816  sur  un  palimpseste  de  la 
bibliothèque  de  Vérone,  d'autres  sources  ont  été  re- 
trouvées ;  et  il  est  permis  de  penser  que  le  Corpus  juris, 
dans  le  sens  le  plus  large  de  cette  dénomination,  est 
un  océan  ouvert  pour  longtemps  encore  aux  investiga- 
tions des  érudits,  et  qu'ils  peuvent  y  espérer  de  nou- 
velles découvertes. 

Qu'est-ce  que  VEdii  perpétuel?  Les  vrais  savants 
n'ont  rien  à  apprendre  à  cet  égard  ;  mais,  à  coup  sûr, 
il  y  a  beaucoup  d'éminents  praticiens  pour  lesquels  le 
droit  romain  est  chose  un  peu  oubliée.  Hâtons-nous  de 


(t)  Librairie  Marescq,  20,  rue  SoufOot. 
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dire  qu'ils  y  retrouvent  un  grand  attrait  quand  ils  ren- 
contrent un  travail  où  Fauteur  interroge  les  textes, 
ainsi  que  l'a  fait  M.  Jousserandot,  à  la  lumière  de  la 
philosophie  et  de  l'histoire. 

Nous  déterminons  d'un  mot  le  caractère  de  VÉdit 
perpétuel  et  la  place  qu'il  occupe  dans  les  monuments  du 
droit  romain. 

On  sait  que  le  Préteur,  avant  son  entrée  en  fonc- 
tions, inaugurait  sa  magistrature  annuelle  par  la  pu- 
blication d'un  édit,  sorte  de  programme  ou  de  déclara- 
tion dans  laquelle  il  annonçait  quels  principes  il  se 
proposait  de  suivre  en  administrant  la  justice.  Quel- 
ques Préteurs  ayant  cru  pouvoir,  au  cours  de  leurs 
fonctions,  modifier  l'édit  qu'ils  avaient  publié  avant 
leur  prise  de  possession,  le  tribun  Cornélius  proposa 
et  fit  adopter,  l'an  687  de  la  fondation  de  Rome,  un 
plébiscite  par  lequel  il  fût  défendu  aux  Préteurs  de 
s'écarter  de  leur  édit.  C'est  en  ce  sens  restreint  qu'il 
àeyint  perpétuel,  c'est-à-dire  qu'il  restait,  pendant  un 
an,  une  règle  immuable  pour  celui  qui  l'avait  rendu. 
Mais,  chaque  année,  à  l'arrivée  d'un  Préteur  nouveau, 
des  modifications  et  des  additions  se  produisaient  dans 
l'édit,  si  bien  qu'il  devint  un  assemblage  de  règles  assez 
confuses  et  quelquefois  incohérentes. 

Quelques  tentatives,  aux  époques  de  Cicéron  et  de 
César,  avaient  été  faites  pour  apporter  de  l'ordre  dans 
ce  recueil  de  dispositions  diverses  ;  mais  ce  fut  seule- 
ment sous  le  règne  d'Adrien  et  vers  l'an  131  de  l'ère 
chrétienne  qu'on  songea  sérieusement  à  donner  quelque 
fixité  à  la  jurisprudence  prétorienne.  Salvius  Jultamis, 
jurisconsulte  distingué,  publia,  en  prenant  la  préture, 
un  édit  resté  célèbre  et  dont  la  substance  a  été  respectée 
par  ses  successeurs.  Julien  avait  pris  et  conservé,  parmi 
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les  dispositions  antérieures,  celles  qui  lui  paraissaient 
répondre  encore  aux  besoins  amenés  par  le  progrès  des 
temps  ;  il  avait  rejeté  celles  qui  semblaient  tombées  en 
désuétude. 

Il  composa  ainsi  un  édit  qui  s'appela,  comme  les 
précédents,  Édit  perpétuel,  mais  qui  eut  certainement 
plus  de  droit  que  les  autres  à  porter  un  pareil  titre.  En 
effet,  son  caractère  obligatoire  survécut  à  la  magistra- 
ture de  Julien.  Son  édit,  à  la  demande  de  l'empereur 
Adrien,  fut  sanctionné  par  un  sénatus-consulte,  et  il 
paraît  certain  que  depuis  lors  il  demeura  une  règle  de 
décision  suivie  par  les  Tribunaux. 

Malheureusement,  l'œuvre  même  de  Julien  est  per^ 
due  :  «  Elle  a  disparu  (dit  M.  Jousserandot  dans  sa 
préface)  au  milieu  de  la  tourmente  qui  a  emporté 
l'empire  des  Césars.  On  a  maintes  fois  tenté  de  la 
reconstituer  avec  les  indications  données  par  les  compi- 
lateurs et  avec  les  fragments  des  commentaires  qui 
ont  échappé  au  naufrage.  J'ai  à  mon  tour  entrepris 
cette  restitution,  en  utilisant  les  essais  qui  en  ont  été 
faits  ;  mais  je  m'empresse  d'ajouter  qu'elle  ne  saurait 
être  absolument  complète,  pas  plus  que  ne  peuvent 
l'être  les  tentatives  du  même  genre  qu'on  a  faites  et 
qu'on  fera  sans  doute  encore  pour  retrouver  la  loi  des 
douze  Tables.  Cependant,  grâce  à  Tribonien  et  à  ses 
collaborateurs,  il  est  possible  de  reconstituer  un  en- 
semble de  dispositions  qui  s'approche  de  très  près  de 
l'œuvre.  » 

Tel  est  le  travail  hardi  et  plein  d'intérêt  auquel 
M.  Jousserandot  consacre  ses  deux  volumes.  Le  second 
se  termine  par  le  texte  même  de  VEdictum  perpetuum, 
texte  dont  l'authenticité  ne  peut  être  admise  que  sous 
la  réserve  qui  vient  d'être  faite.  Le  reste  de  l'ouvrage 


556  BIBLIOGRAPHIE. 

est  rempli  par  des  commentaires  savants  et  ingénieux 
qui  s'appliquent  aux  différentes  matières  traitées  dans 
rÉdit  perpétuel. 

L'ensemble  de  ces  matières,  c'est  le  Droit  romain 
tout  entier  ;  c'est  le  Droit  qui  a  été  l'objet  des  com- 
mentaires d'Ulpien,  de  Paul,  de  Pomponius,  et  dont 
Tribonien  recueillera,  longtemps  après,  par  Tordre  de 
l'empereur  Justinien,  les  règles  principales,  pour  les 
insérer  dans  les  cinquante  livres  du  Digeste. 

On  comprend  donc  que,  pour  diriger  les  étudiants 
dans  le  dédale  des  Pandectes,M.  Jousserandot  ait  songé 
à  faire  ce  que  pratiquaient  les  professeurs  de  Droit  dès 
le  deuxième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  c'est-à-dire  à 
prendre  pour  programme  d'un  cours  de  Pandectes  l'Édit 
perpétuel. 

En  effet,  dit  avec  raison  l'auteur,  «  l'œuvre  du  Pré- 
teur, c'est  la  coutume^  qui  prend  un  corps  sous  l'action 
bienfaisante  des  jurisconsultes...  C^est  donc  l'œuvre  du 
Préteur  qui  doit  être  l'objet  de  l'enseignement.  Ce  qu'il 
faut  montrer  aux  jeunes  gens,  ce  sont  les  phases  succes- 
sives de  cette  longue  évolution.  » 

La  division  de  l'œuvre  est  très  simple  ;  elle  com- 
prend deux  parties  :  la  première  embrasse  toute  la 
matière  des  jugements;  la  seconde  traite  des  remèdes 
extra-judiciaires  introduits  par  le  Préteur  et  destinés 
à  corriger  le  droit  primitif  ou  à  suppléer  à  son  insuffi- 
sance. 

La  première  partie  de  l'Édit  se  subdivise  en  trois 
livres  :  L  La  mise  en  mouvement  de  l'action  {prcspara- 
toria  judiciorum)  5  titres  différents;  IL  Le  jugement 
proprement  dit  {judicia),  15  titres  ;  IIL  Et  enfin  l'exé- 
cution (de  exsecutionibus)  1  seul  titre. 

La  seconde  partie  consiste  en  un  livre  unique,  corn- 
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prenant  trois  titres  :  Les  Interdits, —  les  Exceptions, — 
et  les  Stipulations  prétoriennes. 

Nous  savons  ce  que  veut  l'auteur  :  «  Montrer  aux 
jeunes  intelligences  qui  fréquentent  nos  écoles  comment 
s'est  formé  le  droit  romain  ;  les  faire  assister  aux  luttes 
dont  il  a  été  l'objet  ;  les  initier  aux  ressources  merveil- 
leuses à  l'aide  desquelles  la  raison,  l'idée  de  justice,  la 
moralité,  les  sentiments  humains  ont  fini  par  l'emporter 
sur  les  vils  instincts  qui  avaient  pour  eux  la  lettre  de  la 
loi,  c'est  là,  selon  moi,  la  mission  que  doit  se  donner 
l'enseignement.  » 

Ces  vils  instincts  de  la  race  romaine,  l'auteur  y  revient 
souvent,  et  il  y  a  dans  son  livre  plus  d'une  proposition 
à  laquelle  je  ne  saurais  m'associer.  Je  cite  un  peu  au 
hasard:...  L'idée  de  justice  est  antiromaine...  —  Le 
Romain  est  toujours  resté  ce  qu'il  était.  Il  n'y  a  en  lui 
rien  d'humain  que  sa  personne  physique...  —  Le  Romain 
est  avare,  cruel,  fourbe  et  profondément  égoïste. ..  — et 
l'auteur  ajoute  :  «  On  parle  de  la  civilisation  romaine; 
je  voudrais  qu'on  s'expliquât  enfin  sur  ce  qu'on  entend 
par  ces  mots.  » 

En  vérité,  l'explication  paraît  assez  facile.  Le  mot  de 
civilisation  a  un  sens  bien  connu,  dans  l'histoire  d'une 
nation.  Il  ne  peut  être  question  de  civilisation  à  la  nais- 
sance d'un  peuple  et  lors  de  sa  constitution  rudimen- 
taire,  car  la  civilisation,  c'est  le  résultat  de  l'action  lente 
des  siècles  :  c'est  le  temps  qui  est  le  facteur  principal 
en  cette  matière.  M.  Jousserandot  semble  avoir  toujours 
les  yeux  fixés  sur  les  deux  jumeaux  allaités  par  une 
louve  et  sur  la  tourbe  d'aventuriers  et  de  fugitifs  venant 
demander  un  asile  au  mont  Palatin.  Il  faut  élargir  le 
point  de  vue  ;  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  Quirites,  il  faut 
suivre  et  reconnaître  le  progrès.  Après  tout,  ces  juris- 


558  BIBUOGRAPHIE. 

consultes  pour  lesquels  M.  Jousserandot  se  passionne 
avec  raison,  ne  sont-ce  pas  des  citoyens  romains,  Thon- 
neur  de  leur  pays,  et  n'onWls  pas  contribué  dans  une 
grande  part  à  la  civilisation  romaine  ? 

D'ailleurs,  M«  Jousserandot  a  écrit  lui-même  dans  un 
autre  passage  :  <  Le  Romain  avait  les  vices  dont  j'ai 
parlé  ;  mais  en  même  temps,  il  était  doué  des  qualités 
qui  font  les  hommes  d'État  et  les  peuples  forts. ..  Indi- 
vidu^ il  aurait  désiré  sans  doute  que  le  droit  restât  ce 
qu'il  était,  un  moyen  commode  de  donner  carrière  à  ses 
mauvais  instincts.  —  Citoyen^  il  avait  l'intuition  que  les 
jurisconsultes  accomplissaient  quelque  chose  de  grand, 
et  il  les  laissait  faire.  > 

Une  nation  chez  laquelle  l'individu  trouve  dans  le 
sentiment  civique  la  force  nécessaire  pour  soumettre  ses 
instincts  et  ses  passions  au  joug  de  la  loi  ne  mérite 
certainement  pas  d'être  aussi  durement  traitée  que  l'a 
été  la  nation  romaine  dans  le  livre  de  VÉdit. 

Montesquieu  a  constaté  la  grandeur  des  Romains, 
avant  de  signaler  les  causes  de  leur  décadence,  et  il  a 
eu  en  vue  leur  grandeur  morale  autant  que  la  puissance 
de  leur  empire.  Il  a  notamment  loué  chez  eux  le  respect 
des  mœursy  la  sage  institution  de  la  Censure^  destinée  à 
perpétuer  ce  respect.  Les  désordres  domestiques  ou 
publics,  a-t41  dit,  étaient  réformés  par  les  censeurs  ;  et 
il  n'hésite  pas  à  proclamer  le  gouvernement  de  Rome 
un  gouvernement  admirable. 

M.  Jousserandot  apporte  dans  son  livre  une  rare  indé- 
pendance d'opinion  et  une  grande  vigueur  de  style. 
Je  ne  m'étonne  donc  pas  trop  qu'il  se  soit  montré  d'une 
sévérité  excessive  dans  son  appréciation  de  la  société 
romaine  ;  qu'il  ait  traité  avec  trop  de  dédain  les  com- 
pilations justiniennes. 
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Il  â  son  franc  parler.  A  l'adversaire  qu'il  rencontre 
sur  sa  route,  que  cet  adversaire  soit  Gaïus  ou  Ulpien,  il 
dit  vertement  son  fait.  Soit  !  Mais  à  propos  de  ce  dernier 
juriconsulte,  pourquoi  est-il  allé  jusqu'à  lui  chercher 
une  mauvaise  querelle?  Il  l'attaque  sur  le  terrain  de  la 
définition  si  connue  de  la  justice  et  de  la  jurisprudence, 
c'est-à-dire  de  la  science  du  droit. 

Il  faut  citer  textuellement  les  quelques  lignes  de 
M.  Jousserandot  : 

«  Ulpien  donne  cette  définition  de  la  Justice  :  Jmtitia 
est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique  tri^ 
buendi;  et  il  ajoute  que  ^les  préceptes  du  droit  sont  : 
honeste  vivere^  alterum  non  Isedere^  suum  cuique  tribuere; 
mais  il  croit  devoir  rendre  encore  un  suprême  hom- 
mage à  l'idée  qu'avait  du  droit  l'antique  cité,  en  disant  : 
Jurisprudentia  est  divinarum  atque  humanarum  rerum 
notitia;  puis,  comme  honteux  de  cette  condescendance, 
il  s'écrie  bien  vite  :  Justi  atque  injusti  scientia  !  » 

Qu'est-ce  à  dire?  et  quelle  équivoque  pourrait  donc 
obscurcir  la  pensée  du  jurisconsulte  romain?  Oui,  la 
science  du  droit  comporte  la  connaissance  du  juste  et 
de  Vinjuste;  mais  apparemment  elle  n'enseigne  pas 
autre  chose  que  de  pratiquer  le  premier  de  ces  deux 
termes  et  de  fuir  le  second. 

Cela  dit,  j'aime  à  louer  sans  réserve  dans  l'ouvrage 
de  M.  Jousserandot  une  forte  érudition,  une  sage  mé- 
thode d'exposition  et  de  discussion,  au  moyen  de 
laquelle  les  divers  sujets  sont  traités  avec  ampleur  ou 
brièveté,  suivant  leurs  proportions  respectives. 

Je  voudrais  donner  par  des  exemples  une  idée  de  la 
manière  de  l'auteur.  Je  ne  dois  pas  dépasser  les  bornes 
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de  cet  article;  je  me  contenterai  donc  d'emprunter 
quelques  citations  à  chacun  des  deux  tomes  dont  le 
livre  se  compose. 

Au  livre  P^  titre  4,  de  TÉdit,  De  in  integrum  restilu- 
tionibus,  le  §  7  s'occupe  de  la  cession  frauduleuse  des 
droits  litigieux  [De  alienatione  jiulicii  mutandi  causa) . 

L'auteur  suit  ici  le  procédé  auquel  il  est  constamment 
fidèle  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage.  Il  donne  d'abord 
le  texte  de  l'édit  : 

L.  1.  Ne  qua  alienatio,  judicii  mutandi  causa^  dolo 
malo  fiât, 

L.  II.  Si  dolo  malo  lis  in  alium  translata  quœve  aliéna^ 
tioj  judicii  mutandi  causa^  facta  erit^  ut  si  guis...  etc. 

La  traduction  de  ces  deux  lois  est  placée  en  regard 
du  texte  : 

L.  I.  Qu'on  ne  fasse  pas  d'aliénation  de  mauvaise  foi 
pour  changer  l'état  d'uile  contestation. 

L.  IL  —  Si  un  procès  a  été  pour  dol  cédé  à  une  autre 
personne,  ou  qu'une  aliénation  ait  été  faite  pour  chan- 
ger l'état  de  la  contestation,  dans  le  but,  pour  celui  qui 
a  cédé  le  procès  ou  vendu  la  chose,  de  donner  à  son 
adversaire  un  autre  adversaire  que  lui-même,  et  que 
cela  eût  été  fait  par  fraude  :  si  la  cause  n'est  pas  réta- 
blie dans  son  premier  état  par  l'arbitrage  du  juge,  je 
restituerai  en  entier  pendant  Tannée,  pendant  laquelle 
on  aura  eu  le  pouvoir  d'agir,  afin  que  le  demandeur 
obtienne  de  l'office  du  juge  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnellement à  l'intérêt  qu'il  avait  à  ne  pas  avoir  un 
autre  adversaire. 

Vient  ensuite  le  commentaire  des  textes  ainsi  tra- 
duits. «  Cette  partie  de  l'Édit,  nous  dit  M.  Jousserandot, 
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met  en  lumière  un  trait  extrêmement  curieux  des 
mœurs  romaines. 

«  Le  commerce  des  droits  litigieux  paraît  avoir  été  à 
Rome  l'objet  d'un  trafic  considérable  et  lucratif.  Les 
personnages  puissants  potentiores  qui  savaient  le  parti 
qu'ils  pourraient  tirer  de  leur  influence  s'y  livraient 
avec  une  âpreté  d'autant  plus  grande  que  le  bénéfice 
était  assuré. 

«  Les  empereurs  se  virent  dans  l'obligation  de  lutter 
contre  de  tels  abus.  Déjà,  sous  la  République,  une  loi 
lÂcirda  (Paul,  lib.  12,  ad  Ed.)  avait  défendu  les  aliéna- 
tions de  nature  à  rendre  plus  difficile  la  position  de 
l'adversaire.  En  287,  Dioclétien  et  Maximien  confirment 
une  Constitution  de  Claude  qui  interdit  aux  plaideurs 
de  se  faire  défendre  par  des  hommes  puissants,  à  peine 
de  perdre  leurs  créances  ;  et,  en  407,  Arcadius,  Hono- 
rius  et  Théodose  renouvellent  la  même  défense.  En  506, 
l'empereur  Anastase  publia  la  fameuse  Constitution  {lex 
Anastasiana)  par  laquelle  il  espérait  empêcher  les  spé- 
culateurs d'acheter  les  créances  à  vil  prix,  et  mettre  les 
débiteurs  à  l'abri  de  la  ruine  à  laquelle  les  exposait  ce 
honteux  trafic.  » 

Ce  sont  ces  préoccupations  qui  ont  inspiré  l'Édit  dans 
les  dispositions  qui  nous  occupent. 

Le  titre  II  du  deuxième  livre,  sous  la  rubrique  :  De 
singularum  rerum  petitionibus,  traite  de  l'action  relative 
à  la  revendication  des  choses  particulières,  objets  du 
droit  de  propriété. 

Voici  comment  M.  Jousserandot  détermine  le  carac- 
tère de  ce  droit  : 

N°  186  bis.  «  Le  droit  de  propriété  est  le  droit  d'user, 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose  qui  nous  appartient 
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en  dehors  de  toute  intervention  d'une  autre  personne, 
parce  qu'il  est  le  résultat  de  notre  volonté  se  dirigeant 
sans  intermédiaire  vers  l'objet  de  notre  droit.  C'est  ce 
qui  le  distingue  du  droit  d'obligation. 

<  Il  en  résulte  que  ce  droit  est  absolu,  exclusif,  irré- 
vocable et  non  résoluble,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre 
d'une  volonté  étrangère  de  le  révoquer. 

«  C'est  là  la  notion  que  les  Romains  ont  toigours  eue 
du  droit  de  propriété,  notion  qu'avait  dû  donner  en  effet 
à  un  peuple  pillard,  rude,  peu  scrupuleux,  le  droit  sur 
le  butin  de  guerre  pour  celui  qui  l'avait  conquis. 

«  Aussi  la  lance  était-elle  restée  le  symbole  du  droit 
de  propriété.  Aussi  certains  modes  d'acquisition,  les 
plus  anciens,  les  plus  usuels,  la  mancipatioy  la  cessio  in 
jure  y  dans  lesquels  l'acquéreur  saisissait  l'objet  qui 
allait  être  vendu  ou  cédé,  rappellent  l'idée  primitive, 
enlever,  prendre  (capere).  » 

Ulpien,  on  le  sait,  énumère  six  modes  d'acquisition  : 
Singularum  i^erum  dominia  nobis  acquiruntur  :  mancipor 
patione  —  traditione  —  iisucapione  —  m  jure  cessione  — 
adjudicatione  —  lege.  La  formule  de  la  revendication  du 
dominium  le  plus  étendu  était  celle-^ci  :  hoc  ego  prœdium 
ex  jure  Quiritium  meum  esse  aio.  Mais,*  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Jousserandot,  à  Rome^  le  droit  de  pro- 
priété restait  incertain,  peu  garanti;  c'est  ce  qui  justifie 
la  publicité  exigée  par  les  législations  modernes,  en 
matière  de  ventes  d'immeubles. 

Le  droit  de  propriété  était  entier,  absolu,  du  chef  de 
celui  qui  pouvait  se  dire  propriétaire  ex  jure  Quiritium, 
Mais  les  fraudes  auxquelles  était  exposé  un  acquéreur 
de  bomie  foi  expliquent  toutes  les  précautions  que  l'on 
dut  prendre^  tous  les  procédés,  tous  les  expédients  qui 
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furent  imaginés  par  le  Préteur  pour  protéger  les  droits 
des  acquéreurs  :  par  exemple,  les  cautions  que  Ton  exi- 
geait de  ceux  avec  qui  on  traitait,  comme  la  caution 
de  dolo^  qui  assurait  du  moins  une  indemnité  à  l'acqué- 
reur en  cas  d'éviction. 

Dans  le  tome  II  de  l'ouvrage,  sous  le  titre  XI,  livre  II 
de  l'Édit  De  hononim  possessionibus^  nous  avons  remar- 
qué la  théorie  de  M.  Jousserandot  sur  la  succession  pré- 
torienne. 

On  sait  que  l'hérédité  était  déférée  par  la  loi  seule, 
ex  jure  civili;  la  succession  {bonoriim  possessio)  fut  attri- 
buée en  vertu  de  l'Édit  du  Préteur. 

L'auteur  recherche  l'origine,  restée  obscure,  de  cette 
institution.  Il  combat,  sur  ce  point,  une  opinion  géné- 
ralement admise  et  qu'il  résume  en  ces  termes  :  Lors- 
qu'une contestation  s'élevait  à  propos  d'une  rei  petitio, 
il  fallait,  avant  tout,  décider  lequel  des  deux  préten- 
dants serait,  pendant  l'instance,  en  possession  des  biens 
litigieux.  Celui  qui  était  constitué  provisoirement  pos^ 
sesseur  se  trouvait  désormais  défendeur  au  procès  et, 
comme  il  pouvait  être  difficile  à  son  adversaire,  désor- 
mais demandeur,  de  fournir  des  preuves  suffisantes  à 
l'appui  de  ses  prétentions,  ce  dernier  abandonnait  le 
plus  souvent  la^  partie,  et  les  biens  restaient  au  posses- 
seur. 

Or,  dit-on,  entre  ce  fait  de  procédure  et  la  remise  des 
biens  d'une  personne  morte  à  une  personne  qui  n'est 
pas  son  héritière  de  par  le  droit  civil,  il  n'y  a  qu'un 
pas...  Il  est  difficile,  reprend  M.  Jousserandot,  et  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis,  de  ne  voir  qu'un  pas 
entre  des  faits  séparés  par  un  abîme. 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  règlement  de  procé- 
dure, chose  usuelle,  vulgaire,  et  la  création  par  le  Pré- 
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teur  d'un  système  successoral  absolument  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi  ? 

L'origine  vraie  de  l'initiative  prise  par  le  Préteur,  il 
faut  la  chercher  dans  la  réprobation  dont  les  moeurs 
publiques,  qui  se  modifient  incessamment,  frappèrent 
ïusucapio  pro  lierede  et  dans  les  progrès  que  fit  l'idée  de 
la  parenté  naturelle. 

Citons,  en  terminant,  une  observation  placée  sous  le 
n®  861  de  l'ouvrage.  Elle  donne  matière  à  réflexion  sur 
des  dispositions  de  notre  droit  actuel  et  sur  une  prati- 
que dont  la  valeur  a  été  contestée.  L'auteur  vient  de 
rappeler  la  loi  4  de  l'Édit,  au  paragraphe  :  Quibus  ex 
causis  in possessionem  eatur.  «  J'ordonnerai,  dit  le  Pré- 

<  teur,  que  les  biens  de  celui  qui  se  cache  frauduleu- 
«  sèment,  pour  ne  pas  comparaître .  en  justice,  soient 

<  possédés  et  vendus,  s'il  n'est  pas  défendu  par  un 

<  homme  respectable.  » 

Mais,  se  demande  l'auteur,  qui  nommera-t-on  pour 
procéder  à  la  vente?  Aujourd'hui,  les  sjmdics  des  fail- 
lites, les  curateurs  au  bénéfice  d'inventaire,  après  aban- 
don par  l'héritier  bénéficiaire  (996,  C.  pr.),  les  cura- 
teurs à  une  succession  vacante  (998,  G.  pr.)  sont  nommés 
par  le  tribunal,  qui  les  [prend  où  il  veut,  et  dont  ils  ne 
justifient  pas  toigours  la  confiance. 

Gela  est  devenu  une  profession  très  lucrative  ;  mais 
cela  est  souvent  fort  préjudiciable  aux  intérêts  du  débi- 
teur et  à  ceux  des  créanciers.  Il  en  était  déjà  ainsi  à 
Rome  ;  c'est  pourquoi  Labéon  avait  émis  l'avis,  adopté 
par  Paul,  que  le  liquidateur,  chargé  de  vendre  les  biens 
d'un  débiteur,  devait  être  pris  parmi  les  créanciers. 
Gette  opinion  fort  sage  n^est  pas  devenue  règle  ;  on  est 
resté  libre  de  prendre  le  liquidateur  parmi  les  créan- 
ciers ou  ailleurs.  Un  étranger  à  la  faillite  ne  devrait 


L'EDIT    PERPETUEL.  865 

pouvoir  être  nommé  syndic  qu'au  refus  de  tous  les 
créanciers. 

Je  m'arrête.  Les  exemples  que  j'ai  choisis  suffisent, 
ce  me  semble,  pour  justifier  les  premières  lignes  de  cet 
article.  C'est  une  publication  remarquable  que  celle  de 
M.  Jousserandot.  Érudition  sérieuse  ;  plan  simple  et  bien 
conçu  ;  sagacité  dans  la  restitution  des  textes  ;  dévelop- 
pements ingénieux  dans  le  commentaire,  à  l'aide  d'un 
style  sobre  et  nerveux  ;  voilà,  si  une  vieille  amitié  ne 
m'aveugle  pas,  les  mérites  qui  se  rencontrent  dans  son 
œuvre.  Elle  doit  rendre  de  véritables  services  à  la  jeu- 
nesse studieuse;  elle  sera  lue  avec  fruit  par  les  savants. 
On  pourrait  donc  placer,  en  tête  de  ce  livre,  l'épigraphe 
bien  connue  : 

Indoeti  discant  et  ament  mmUnisse  periti. 

J.-G.  Barbier, 

Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

(Extrait  du  journal  le  Droit,  n<>  du  28  décembre  1883.) 


TABLE  DES  MATIÈRES 


PREMIÈRE    PARTIE 
DiBCours. 

Pages. 
1.  Installation  de  M.  Barbier  en  qualité  de  Procureur  général 

(i"  mai  1882) 3 

È.  Discours  de  rentrée  du  3  novembre  1882  {M.  le  Procureur  gé- 
néral Bêrtauld) 17 

3.  Installation  de  M.  le  Premier  président  Cazot  (25  avril  1883).      57 

4.  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lyée  Gharle« 

magne  (5  août  1884) 73 

5.  Installation  de  M.    le  Premier   président  Barbier  (26  no- 

vembre 1884) 8K 

6.  Installation  de  M.  le  Procureur  général  Ronjat  (24  mai  1886).    103 


DEUXIÈME    PARTIE 

R64iiii8itoire8. 

1 .  9  juin  1^ Affaire  abbé  Maury.  —  Le  drapeau  natio- 

nal (ch.  crim.) 121 

2.  31  juin,  et  1«  août 

1882 Durée  de  la  garantie  due  par  les  archi- 
tectes (audiences  solennelles  des 
chambres  réunies) 139 

3.  4  sept.  1882 Affaire  Fenayrou  (ch.  crim.) 193 

4.  16  déc.  1882 Affaire  Biscobi  (ch.  crim.).  Chemins  de 

fer.  —  Bagages.  —  Emprunt  du  billet 
d*autrui ;    205 


568  TABLE  DES  MATIERES. 

Page» 

5.  21-27  févr.  1883. . .    Testament  d'an  condamné  à  une  peine 

affiictive  temporaire  (ch.  civ.)>  affaire 
Qainard 223 

6.  6  jain  1883 Mariage  entre  Israélites  algériens,  affaire 

Cherki  (ch .  req .  ) 253 

7.  30  JQill.  1883 Afiaire  des  avocats  d'Avignon.  —  Ques- 

tions de  discipline  (ch.  civ.) 291 

8.  6-7  août  1883 Albire  dite  des  mariages  de  Montrouge 

(ch.  civ.) 309 

9.  Dec  1883 Enseignement    primaire.   —    Loi    du 

28  mars  1882.  —  Questions  diverses 

(eh.  crim.) 345 

10.  15  fcvr.  îMi Actions    d'apport.    —   Libération    du 

qnart.  —  Loi  du  24  juillet  1867  (ch. 
crim .  ) 373 

11.  12  et  19  mars  18M.    Sœurs  de  Nevers  contre  commune  de 

Prémery  (ch.  civ.) 4ik> 

12.  11  jiiiii.  1884 Ordonnance  de  police  du  6  novembre 

1778  (ch.  crim,) 447 


APPENDICE 

(Trois  rapports  faits  à  U  chambre  criminelle  par  M.  le  conseiller  Barbier 

et  an  article  bibliograpbiqae.) 

1 .  8  mai  1869 Abus  par  un  ecclésiastique.  .     489 

2.  3  août  1878 Vol  de  truflfes 515 

3.  12  mars  1880 Sources  thermales.-^Travaux. 

—  Périmètre  de  protection.    531 

4.  (n*  du  Drotl  du  28  déc.  1883.)    L'Édit  perpétuel 555 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudo«  et  C*,  2,  me  Chriatiae. 


^1 


<\) 


fl^) 


CHEZ     LES     MÊMES    ÉDITEURS 


LE  TRIBUNAL 


■T 


LA     COUR     DE     CASSATION 

Notices  sur  le  Personnel  (1791-1879) 

Recueillies  et  publiées  avec  l'autorisation  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
par  les  soins  du  Parquet  et  de  la  Cour, 

i  tr^  beau  vol.  gr.  in-8.  1879.  —  Prix 40  fr. 


.3 


7 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  C*,  t,  rue  Christine. 


